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COMMISSION DE LA SANTÉ, DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ACTION SOCIALE

Présidence de M. Jean-Pierre Lepine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 34 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses pour les matières 

réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution

(Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à 1ter)

Chapitre 7 – Modification du décret du 9 mars 2017 
relatif au prix d’hébergement et au financement  
de certains appareillages des services médico-

techniques lourds en hôpital – Article 43

Chapitre 10 – Modifications du Code wallon de l’action  
sociale et de la santé – Articles 54 et 55

Chapitre 11 – Modifications du décret du 
8  février 2018 relatif à la gestion et au paiement des  

prestations familiales – Articles 56 à 58

Chapitre 12 – Dispositions diverses – Articles 61 et 63

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du  projet  de  décret-programme  portant  des  mesures 
diverses  pour  les  matières  réglées  en  vertu  de 
l’article 138 de la  Constitution (Doc. 490 (2025-2026) 
N° 1 à 1ter).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Mathilde  Vandorpe (Les  Engagés).  –  Je 
propose Mme Jacqmin comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
Mme Jacqmin est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de M. Coppieters, Ministre de la Santé, de  
l’Environnement, des Solidarités et de l’Économie  

sociale

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Je suis très heureux de venir échanger avec 
vous sur les éléments spécifiques du décret-programme 
qui concernent cette Commission. Si vous le permettez, 
je vais commencer avec les mesures relatives au secteur 
hospitalier.  Les  modifications  qui  vous  sont  soumises 
aujourd’hui visent, à la demande du secteur, à apporter 
de la clarté juridique, et surtout de la souplesse dans la 
gestion du plan de construction hospitalier  en Région 
wallonne.

Comme  vous  le  savez,  il  existe  deux  plans  de 
construction actuellement en vigueur. Le décret prévoit 
que ces plans, ainsi que les critères de priorité qui les 
accompagnent,  soient  mis  à  jour  tous  les  cinq  ans. 
Toutefois,  force  est  de  constater  qu’il  ne  précise  pas 
explicitement  les  modalités  d’adaptation  des  plans 
pendant  la  période  de  cinq  ans  qu’ils  couvrent.  Les 
dispositions que nous proposons aujourd’hui ont donc 
pour objectif de clarifier cette situation et d’introduire la 
souplesse  raisonnable  demandée  par  le  secteur 
hospitalier. Deux évolutions sont ainsi prévues.

Premièrement, nous permettrons d’adapter le plan de 
construction en cours de période afin de tenir compte 
des  évolutions  législatives  importantes,  notamment 
celles liées à la réforme annoncée du paysage hospitalier 
au  niveau  fédéral.  Le  Gouvernement  fédéral  prépare 
actuellement une réforme visant à adapter l’organisation 
hospitalière  aux défis  contemporains,  avec  une  vision 
prospective  à  10 ans.  Cette  réforme pourrait  entraîner 
des  conséquences  directes  sur  certains  projets  inscrits 
dans  le  plan  de  construction,  par  exemple  en  cas  de 
modifications du profil d’un hôpital, de transferts de lits 
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ou simplement de reconversions d’activités nécessaires. 
Le  secteur  hospitalier  était  demandeur  d’un  cadre 
juridique  qui  lui  permette  de  s’adapter  rapidement 
lorsque  cette  réforme  sera  concrétisée.  Nous 
garantissons donc les conditions légales nécessaires afin 
d’éviter  demain des blocages juridiques ou des délais 
supplémentaires qui pourraient ralentir la mise en œuvre 
des nouvelles obligations pour nos hôpitaux.

Deuxièmement,  nous  introduisons  la  possibilité  de 
reporter  la  première année d’activation des travaux,  à 
condition  que  ce  report  reste  inscrit  dans  la  période 
couverte  par  le  même plan  de  construction.  En effet, 
dans la réalité, plusieurs circonstances indépendantes de 
la volonté des hôpitaux peuvent retarder le démarrage 
effectif de leurs travaux. Il est donc apparu nécessaire 
d’introduire une marge de flexibilité tout en maintenant, 
bien sûr, un cadre strict. L’affectation globale des projets 
ne pourra donc être modifiée et le cadre budgétaire fixé 
devra aussi être respecté.

Les  modifications  reprises  dans  le  décret-
programme répondent donc à une demande du secteur, 
introduisant un cadre juridique clair pour les adaptations 
nécessaires  et  permettant  à  la  Région  wallonne  de 
disposer  d’un  outil  de  planification  plus  agile, 
s’adaptant aux évolutions de notre système de santé.

Je voudrais aussi aborder les allocations familiales. 
C’est  une  deuxième  grande  partie  qui  concerne  mes 
compétences.  Vous  retrouvez  ici  diverses  dispositions 
qui ont déjà fait l’objet de discussions au sein de notre 
Parlement. Je vais vous les rappeler.

Dans  le  cadre  des  ambitions  de  la  DPR,  nous 
souhaitons  faire  des  allocations  familiales  un  levier 
d’émancipation incitant les jeunes à s’inscrire dans des 
projets de formation porteurs et épanouissants. En effet, 
nous rappelons que l’un des déterminants principaux de 
la  lutte  contre  la  précarité  et  la  pauvreté  concerne  la 
formation et l’insertion dans le monde professionnel de 
manière  durable.  En  outre,  les  réformes  fédérales 
relatives à l’emploi justifient d’autant plus l’évolution 
du  modèle.  Les  modifications  proposées  permettent 
d’éviter  diverses  incohérences  légales  et,  surtout,  de 
simplifier  le  cadre  juridique.  Tous  ces  changements 
doivent  néanmoins  s’opérer  en  regard  du  principe  du 
standstill,  puisque  les  allocations  familiales  sont  un 
droit constitutionnel.

Tout  d’abord,  nous  uniformisons  le  droit 
conditionnel  aux  18-25 ans  et  introduisons  un  pot  de 
12 mois.  À  partir  du  1er septembre  de  l’année  de  ses 
18 ans, le jeune doit détenir un statut – par exemple, il 
doit être étudiant ou avoir un certificat qui prouve qu’il 
est  en  formation  –  pour  bénéficier  du  droit  aux 
allocations  familiales.  Jusqu’ici,  cette  condition 
s’appliquait à partir de 21 ans. Cette uniformisation du 
droit conditionnel pour les 18-25 ans se réalisera donc 
par une suppression du droit semi-automatique entre 18 
et 21 ans pour lequel, jusqu’ici, on ne regardait pas le 

statut,  mais plutôt l’existence d’obstacles au droit  tels 
qu’un travail salarié de plus de 240 heures par trimestre 
ou une allocation de chômage.

Par ailleurs,  on veut réaliser  cette  modification au 
profit  d’un droit  conditionnel  unique,  ce dernier étant 
déjà en vigueur pour la tranche des 21-25 ans. Dans ce 
cadre, en plus des obstacles, on considère le statut. Cette 
nouvelle  obligation  est  cependant  pondérée  par  le 
mécanisme  du  pot  des  12 mois,  soit  une  période  de 
12 mois  suivant  la  fin  des  études  ou  de  la  formation 
durant  laquelle  le  jeune  continue  de  bénéficier  des 
allocations familiales. Ce pot peut être suspendu lorsque 
le droit est ouvert, par exemple, par la reprise d’études 
ou d’une formation, si celle-ci répond aux conditions. Il 
peut ensuite être réactivé lorsque le jeune sort à nouveau 
de ces conditions.

L’entrée  en  vigueur  de  cette  mesure  est  aussi 
conditionnée par la mise en place de flux électroniques 
d’inscription scolaire dans l’enseignement secondaire et 
supérieur. Le Gouvernement précisera le calendrier et, 
le  cas  échéant,  les  modalités  de  calcul  du  pot  de 
12 mois,  ainsi  que  les  situations  de  neutralisation.  Je 
parle ici des périodes non comptabilisées.

Concernant  l’application  concrète  de  ce  pot  de 
12 mois, il faut distinguer deux temporalités.

La première temporalité concerne la suppression du 
statut  de  demandeur  d’emploi  comme  générateur  de 
droit pour les 21-25 ans. Ainsi, le pot de 12 mois vient 
remplacer  la  période  de  stage  d’insertion  de  12 mois 
pour un jeune demandeur d’emploi, qui était auparavant 
couverte par les allocations familiales. En statuant sur 
une  période  claire,  nous  mettons  fin  au  droit  aux 
allocations familiales durant les prolongations du stage 
d’insertion  professionnelle  lorsqu’elles  résultent  de  la 
non-obtention  de  deux  évaluations  positives  du 
FOREm.

Cette  mesure  sera  articulée  avec  les  évolutions 
fédérales  relatives  au stage d’insertion professionnelle 
afin de se calquer sur la réglementation en matière de 
chômage.  En effet,  jusqu’ici,  les  caisses  d’allocations 
familiales  paient  des  prestations  pendant  les 
prolongations  du  stage  d’insertion  professionnelle  en 
cas de non-obtention de deux évaluations positives du 
FOREm, alors même que le jeune n’est pas en recherche 
active  d’emploi,  là  où  le  jeune  ayant  reçu  deux 
évaluations  positives  perd  son  statut,  donc  son  droit 
dérivé  aux  prestations.  La  nouvelle  législation  sur  le 
chômage  réduit  le  stage  d’insertion  professionnelle  à 
environ six mois, soit 156 jours, avec une possibilité de 
réévaluation rapide. La période d’octroi couvre donc le 
SIP  et  ses  éventuelles  prolongations  liées  à  une 
évaluation négative, tout en donnant un cap clair pour 
mettre fin à l’incohérence qui existait jusqu’ici.

La  deuxième  temporalité  par  rapport  à  ce  pot  de 
12 mois  interviendra  au  terme  des  18-21 ans  et 
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concernera  donc les  18-25 ans,  lorsqu’on aura  le  flux 
d’inscription  scolaire.  Il  faudra  attendre  que  la 
digitalisation  puisse  se  faire  avec  les  secteurs  de 
l’enseignement.  En  conditionnant  les  allocations 
familiales à partir de 18 ans, nous les renforçons comme 
un  véritable  outil  d’émancipation  et  d’autonomisation 
de nos jeunes.

Vient  ensuite  la  mesure  visant  à  suspendre  le 
paiement des allocations familiales supplémentaires, les 
AFS, en faveur des enfants en situation de handicap ou 
atteints d’une affection lorsque l’enfant bénéficie déjà 
d’une  allocation  fédérale  pour  personnes  adultes  en 
situation  de  handicap,  comme  une  allocation  de 
remplacement  de  revenus  ou  une  allocation 
d’intégration,  entre  autres.  Pour  rappel,  la  législation 
fédérale a ramené de 21 à 18 ans l’âge à partir duquel un 
jeune  peut  bénéficier  de  ces  allocations  de 
remplacement.  Or,  les  deux  systèmes  –  régional  et 
fédéral  – ont été  pensés pour se succéder.  La mesure 
vise donc à éviter ces cumuls injustifiés et à garantir le 
régime le plus favorable pour les bénéficiaires. En effet, 
le taux de base et les autres suppléments sociaux, eux, 
sont  bien  préservés.  On  veille  donc  à  accorder  le 
montant le plus élevé des deux sur base d’une analyse 
de l’AViQ. Le droit reste donc ouvert. Seul le paiement 
sera  suspendu  pour  garantir  les  droits  dérivés.  Plus 
précisément,  cette  mesure  porte  uniquement  sur  la 
suppression du paiement et  non sur la suppression du 
droit. De la sorte, il ne porte pas atteinte à l’exercice de 
droits dérivés, comme, par exemple, les personnes qui 
auraient un statut BIM, en l’occurrence pour leur enfant. 
Encore une fois, une entrée en vigueur progressive est 
prévue pour cette mesure. J’y reviendrai plus tard.

Enfin  vient  le  relèvement  du  premier  plafond  de 
revenus donnant accès au supplément pour les familles 
monoparentales. En Belgique, au moins un ménage sur 
10 est  une famille  monoparentale.  Il  s’agit  en grande 
majorité  de  mères  seules.  Ces  familles  ont  un  risque 
plus élevé de situation de pauvreté. C’est pourquoi elles 
font  l’objet  d’une  attention  toute  particulière  dans  la 
DPR  au  travers  de  différentes  politiques,  notamment 
celle  des  allocations  familiales.  Conformément  à  la 
DPR, le  Gouvernement  relève le  plafond des  revenus 
donnant droit à ce supplément. Concrètement, il devient 
un plafond unique passant à 54 000 euros bruts par an 
pour les enfants nés à partir du 1er janvier 2020 afin de 
tenir  compte  de  la  réalité  socioéconomique  de  ces 
ménages.

Par conséquent, davantage de familles et d’enfants 
auront droit à ce supplément. Jusqu’à présent, pour les 
enfants  nés  à  partir  de  2020,  un  supplément  était 
accordé  selon  le  revenu  annuel  brut  du  parent.  Il 
s’élevait  à  24 euros  par  mois  lorsque  le  revenu  était 
inférieur à 33 000 euros et à 12 euros par mois lorsque 
le  revenu  se  situait  entre  33 000  et  54 000 euros. 
Désormais, avec le relèvement du plafond de revenus, 
les familles monoparentales dont le revenu se situe entre 
34 000  et  54 867 euros  bénéficieront,  pour  chaque 

enfant, d’un supplément de 24 euros par mois similaire 
à celui du premier plafond. Ainsi, tous les enfants nés 
après 2020 et issus d’un ménage monoparental dont le 
revenu  est  inférieur  à  54 867 euros  auront  désormais 
droit au même supplément.

Concernant  l’entrée  en  vigueur  de  ces  différentes 
mesures relatives aux allocations familiales, l’article 62, 
2° fixe l’entrée en vigueur des dispositions relatives aux 
allocations familiales visées au chapitre 11 à la date du 
1er juillet 2026. Il s’agit d’assurer une entrée en vigueur 
progressive et respectueuse du principe du standstill.

Ces dispositions portent sur :
- la suppression du supplément pour enfant atteint 

d’une  affection  lorsque  le  jeune  perçoit  une 
allocation fédérale pour adulte, avec maintien du 
régime le plus favorable et des droits dérivés ;

- la  suppression  du  statut  de  jeune  demandeur 
d’emploi comme générateur de droits au profit de 
la mise en place du droit autonome de 12 mois ;

- le relèvement du plafond d’accès au supplément 
pour les familles monoparentales.

Par  ailleurs,  l’article 62  donne  une  habilitation  au 
Gouvernement pour fixer la date d’entrée en vigueur de 
l’extension  des  conditions  d’accès  aux  allocations 
familiales  pour  les  18-21 ans.  La  date  sera  fixée  en 
fonction  de  la  mise  en  production  des  messages 
électroniques  relatifs  aux  inscriptions  dans 
l’enseignement secondaire et l’enseignement supérieur, 
en provenance de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Une 
période  de  transition  devra  donc  accompagner  cette 
mesure et cette date d’entrée en vigueur, de manière à 
préserver les droits acquis et à respecter le principe du 
standstill.

La  suppression  du  paiement  des  suppléments 
d’allocations familiales en cas de droit à une allocation 
fédérale  –  allocation  de  remplacement  de  revenus  ou 
d’intégration  –  plus  élevée  ne  s’appliquera  qu’aux 
enfants qui atteignent l’âge de 18 ans à partir de la date 
d’entrée  en  vigueur  de  la  mesure,  fixée  au 
1er juillet 2026.  Rien ne  change donc pour  les  enfants 
qui  cumulent  le  bénéfice  des  deux  allocations  avant 
cette  date,  et  ce,  jusqu’à ce  qu’ils  atteignent  l’âge de 
21 ans.  La  transition  est  donc  progressive  sur  une 
période de trois ans.

La  suppression  du  statut  de  demandeur  d’emploi, 
remplacé par  le  pot  de 12 mois,  entrera également en 
vigueur  progressivement  et  ne  s’appliquera  pas  aux 
jeunes  qui  ont  déjà  entamé  un  stage  d’insertion 
professionnelle au moment de l’entrée en vigueur de la 
mesure, fixée également au 1er juillet 2026. Ces jeunes 
bénéficiant  de  droits  acquis  sortiront  petit  à  petit  du 
système.

Enfin, le relèvement du plafond de revenus donnant 
accès au supplément pour les familles monoparentales 
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entrera  aussi  en  vigueur  le  1er juillet 2026  et 
s’appliquera aux enfants nés à partir du 1er janvier 2020.

Je voudrais terminer avec quelques autres mesures 
du  décret-programme,  puisqu’il  contient  trois  autres 
modifications concernant mes compétences et celles de 
cette Commission.

Tout  d’abord,  nous  introduisons  une  base  légale, 
explicite, permettant aux organismes assureurs de traiter 
les  données  à  caractère  personnel  dans  le  cadre  de 
l’APA, dans le respect des règles prévues par le RGPD. 
Une  base  décrétale  est  en  effet  indispensable  et  les 
éléments essentiels autorisant ce traitement de données 
sont  désormais  précisés  à  l’article 43/54  du  CWASS. 
Jusqu’à présent, ces habilitations étaient accordées aux 
organismes  assureurs  par  voie  réglementaire,  via 
l’article 10/41 du Code réglementaire wallon de l’action 
sociale  et  de  la  santé.  Toutefois,  afin  de  garantir  une 
sécurité juridique complète, il  est  nécessaire que cette 
autorisation repose sur une base décrétale.

Ensuite, nous habilitons le Gouvernement wallon à 
ajouter, parmi les formations reconnues qui permettent 
d’obtenir un numéro d’immatriculation en tant qu’aide 
familiale, le titre de compétence pour le métier d’aide 
familiale  octroyé  dans  le  cadre  de  la  validation  des 
compétences professionnelles.

Enfin,  nous  abrogeons  une  disposition  devenue 
obsolète puisque la Wallonie dispose désormais de son 
propre code législatif en matière de politique de santé et 
de solidarité.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à Mme Roberty.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
je  vous  remercie  pour  votre  exposé.  Le  décret-
programme que nous examinons ensemble aujourd’hui 
est  présenté  comme  un  texte  de  mesures  diverses, 
parfois  techniques,  parfois  correctrices.  Cependant, 
derrière cette apparente technicité, il y a en réalité des 
choix  politiques  très  concrets,  qui  auront  des 
conséquences bien réelles sur la vie des Wallonnes et 
des  Wallons.  Ce  texte  touche  en  effet  à  des  enjeux 
majeurs :  l’avenir  de  nos  infrastructures  hospitalières, 
l’accès aux droits des personnes âgées, les réponses à la 
pénurie dans le secteur des aides familiales, mais aussi 
et surtout les droits des familles et des jeunes à travers 
la réforme des allocations familiales, dont nous avons 
déjà énormément parlé ici même.

Autrement  dit,  nous  ne  parlons  pas  d’un  simple 
exercice  d’ajustement  légistique,  nous  parlons  de 
décisions qui touchent à l’accessibilité des soins,  à la 
lisibilité  des  droits  sociaux et  au  pouvoir  d’achat  des 
ménages. C’est donc à l’aune de ces effets très concrets 

que  nous  pouvons  vous  interroger  notamment  sur  les 
choix que vous opérez. Dès lors, la moindre des choses 
aurait été que ces réformes soient examinées avec toute 
l’attention  nécessaire  à  leurs  impacts  concrets,  en 
particulier pour les personnes en situation de handicap.

Nous avons été particulièrement étonnés, au niveau 
du  groupe  socialiste,  à  la  lecture  du  texte  sur 
le handistreaming annexé au dossier. En effet, alors que 
les droits aux allocations familiales se voient modifiés 
pour  les  personnes  en  situation  de  handicap,  à  la 
première  question,  « les  personnes  en  situation  de 
handicap  sont-elles  directement  ou  indirectement 
concernées par le projet ? », le Gouvernement indique 
que non. Je cite la justification : « Le projet a vocation à 
amener  des  corrections  techniques,  légistiques  et 
budgétaires ».  Retirer  un  droit  à  un  supplément  aux 
allocations  familiales  nous  semble  pourtant  avoir  un 
impact direct sur les personnes en situation de handicap, 
sur leurs conditions de vie, et ne pas se limiter à une 
correction technique. Je ne sais pas si l’on peut parler de 
mépris pour les personnes en situation de handicap et 
sur  ce  processus  auquel  on  tient,  la  lecture  du 
handistreaming. Mais à tout le moins, je dirais que vous 
avez une vision assez appauvrie du  handistreaming et 
une  sous-estimation  manifeste  de  l’impact  concret  de 
ces mesures sur les personnes en situation de handicap.

Monsieur le Président, comme on en a l’habitude, on 
va  scinder  cette  lecture  et  ce  travail  sur  le  décret-
programme et l’on va le faire d’un commun accord avec 
ma collègue, Mme Dejardin.

Les  premières  recommandations  que  le  ministre 
nous  expliquait  suscitent  des  interrogations  en  ce  qui 
concerne l’avenir de nos hôpitaux wallons, notamment 
aussi  pour  l’accessibilité  des  soins.  C’est  dans  ce 
contexte que je vais céder la parole à ma collègue, si 
vous le voulez bien.

M. le Président. – Vous me recédez la parole avant 
que je la cède à votre collègue.

La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Je  remercie 
Mme Roberty pour l’introduction.

Je vous remercie, Monsieur le Ministre, pour votre 
exposé. Comme vous vous en doutez, je vais intervenir 
sur  les  infrastructures  hospitalières,  car  c’est  un sujet 
qui nous intéresse au plus haut point et surtout qui nous 
inquiète. Nous actons que votre réforme doit  apporter 
plus de souplesse, peut-être plus de simplification dans 
les  modifications  des  plans  de  construction  des 
infrastructures  hospitalières,  et  qu’elle  viendrait  d’une 
demande du terrain, de gestionnaires hospitaliers. Cela 
peut évidemment être positif.

Ce  qui  nous  tracasse  aujourd’hui,  Monsieur  le 
Ministre,  c’est  que,  grâce  à  cette  réforme,  on  a 
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l’impression que cela vous permet de faire d’une pierre 
deux coups :

- rassurer et satisfaire les gestionnaires ;
- comme on la lie à la future réforme du paysage 

hospitalier qui est défendue par la majorité MR-
Engagés  au  Fédéral,  cela  nous  donne 
l’impression que  l’on avalise  déjà  un peu cette 
future réforme qui,  comme vous le savez, nous 
inquiète  au  plus  haut  point,  notamment  par 
rapport à l’accessibilité des soins, l’accessibilité 
sur l’ensemble du territoire wallon, l’accessibilité 
pour toutes les Wallonnes et tous les Wallons.

Vous le savez, Monsieur le Ministre, parce que vous 
l’avez déjà dit, cette réforme est vraiment marquée de 
l’empreinte de la patte du lion flamand.

Vous  le  savez  aussi,  je  m’inquiète  pour 
l’arrondissement  de  Verviers.  Ma  collègue  s’inquiète 
pour  Seraing.  De manière  générale,  le  Parti  socialiste 
s’inquiète  pour  l’ensemble  des  Wallons  et  des 
Wallonnes,  et  la  plupart  des  groupes  de  l’opposition 
aussi. Les interpellations n’ont de cesse d’arriver depuis 
le mois de décembre.

Jusqu’à  présent,  Monsieur  le  Ministre,  vous  nous 
dites  que  vous  allez  défendre  ces  Wallons  et  ces 
Wallonnes,  que  vous  allez  défendre  l’accessibilité 
géographique aux soins, que cela restera une ligne rouge 
pour la future réforme et que les recommandations des 
experts ne sont pas définitives à ce jour. Je vous avoue 
que  je  voudrais  vous  croire.  On  le  sait,  et  c’est  une 
expression  que  nous  connaissons  tous  les  deux :  chat 
échaudé  craint  l’eau  froide.  Monsieur  le  Ministre,  je 
vous imagine bien en chevalier défenseur des Wallons et 
des Wallonnes – je suis historienne, médiéviste, et c’est 
plutôt positif – défendre face aux ministres au Fédéral, 
face aux Flamands, face certainement à votre partenaire 
primaire,  l’intérêt  des  Wallons  et  des  Wallonnes.  On 
vous imagine déjà bien par rapport à l’indexation des 
allocations familiales. Cela n’a pas marché. Ce qui nous 
fait  peur,  c’est que l’épée ne sorte pas du fourreau et 
que,  à  un  moment  donné,  on  se  retrouve  avec  un 
territoire wallon mal desservi  en hôpitaux. Cela,  vous 
l’avez compris.

Jusqu’à présent, on doit vous faire confiance. Vous 
avez ma confiance. Ne nous décevez pas.

Maintenant,  j’ai  quand  même  des  questions  par 
rapport au texte, puisque l’on annonce clairement que 
cela  permettra  d’adapter,  dans  le  cadre  de  la  future 
réforme  hospitalière,  le  paysage.  Pouvez-vous faire  le 
point sur l’état d’avancement des plans hospitaliers en 
cours et du nombre de projets envisagés à la suite de 
l’adoption des modifications décrétales ?

Étant  donné  que  le  Gouvernement  s’apprête  à 
adopter  une  réforme  du  paysage  hospitalier,  pouvez-
vous nous préciser le calendrier des travaux de la CIM 
pour  aboutir  à  une  réforme  du  paysage  hospitalier ? 

Dans l’attente de cette réforme, avez-vous envisagé de 
stopper,  via un moratoire,  le financement de certaines 
infrastructures dans les plans de construction en cours, 
afin de ne pas gaspiller l’argent public ? On en a déjà 
parlé,  notamment  dans  les  infrastructures  qui  seraient 
appelées  à  fermer  sur  base  du  rapport  remis  en 
CIM Santé.

Enfin, dans le cadre des recommandations formulées 
par le groupe d’experts, nous souhaitons obtenir la liste 
de  l’ensemble  des  hôpitaux  wallons  qui  pourraient 
fermer s’ils ne devaient pas se conformer aux critères 
fixés par les experts.

Monsieur  le  Président,  je  sais  que  vous  partagez 
mon  inquiétude  et  celle  de  notre  collègue, 
Mme Roberty,  par  rapport  aux  hôpitaux.  Je  vous 
demanderai,  pour  la  suite,  de  céder  la  parole  à 
Mme Roberty.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine Roberty (PS). – Pour ma part, je vais 
d’abord embrayer sur l’aide aux personnes âgées, puis 
évidemment sur le reste du décret-programme.

Concernant les modifications apportées au régime de 
l’APA,  le  Conseil  d’État  indique  dans  son  avis  que 
l’avant-projet  reste  en  défaut  de  préciser  la  durée  de 
conservation  des  données  collectées.  Il  semble 
qu’aucune modification n’ait été apportée pour répondre 
au  questionnement  du  Conseil  d’État.  Monsieur  le 
Ministre,  pouvez-vous  détailler  ce  choix  du 
Gouvernement de ne pas préciser le délai dans l’article ? 
Si l’article 43/54 du CWASS semble régir le traitement 
des données, comme le sous-entend le commentaire de 
l’article 54,  pourquoi  le  Conseil  d’État  aurait-il 
demandé de préciser le délai dans l’article 54 du décret-
programme ? Pourquoi le Gouvernement fait-il le choix 
de renvoyer à l’article 43/54 du CWASS pour répondre 
au questionnement du Conseil d’État ?

Par ailleurs, dans les avis remis par le CESE et le 
comité  de  branche  Santé  de  l’AViQ,  la  possibilité  de 
consulter  les  données  du  registre  national  avec  une 
rétroactivité  jusqu’à  dix  ans  en  arrière  pose  question. 
Quelles sont les garanties et réponses apportées à cette 
remarque du CESE ? Pour  la  clarté  des  informations, 
pouvez-vous rappeler le délai de conservation prévu à 
l’article 43/54 ainsi que le nombre d’années auxquelles 
les  services  des  organismes  assureurs  peuvent  avoir 
accès de manière rétroactive ?

Le  Conseil  consultatif  wallon  des  personnes  en 
situation de handicap attire l’attention sur les données 
transmises par les institutions, sachant que ces données 
ne sont plus communiquées aux bénéficiaires de l’APA 
et ne transitent plus par lui. Pour le CCWPSH, « il est 
donc nécessaire que l’organisme assureur communique 
au  demandeur,  au  bénéficiaire  de  l’APA,  tous  les 
renseignements  récoltés  auprès  d’institutions  afin  de 
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permettre à ce demandeur ou bénéficiaire d’en prendre 
connaissance et de les modifier le cas échéant ».

Cette  faculté  est-elle  bien  prévue ?  Comment  la 
communication entre l’OA et le bénéficiaire sera-t-elle 
organisée ?  Les  modifications  apportées  seront-elles 
neutres sur le plan budgétaire ? S’agit-il  d’une simple 
transposition  des  règles  qui  étaient  reprises  dans  la 
partie  réglementaire  afin  de  la  placer  dans  la  partie 
décrétale ?

Au  niveau  des  allocations  familiales,  la  majorité 
continue d’attaquer les familles et vous signez ainsi la 
phase finale de la transformation du cdH en mouvement 
Les Engagés, qui se traduit par le passage d’un parti, qui 
se revendiquait parti de la famille, vers un mouvement 
qui les attaque et réduit leur pouvoir d’achat.

La première attaque contre les allocations familiales 
a  été  actée  ici  depuis  plusieurs  mois  avec  le 
renoncement  des Engagés à  défendre l’indexation des 
allocations  familiales  dès  le  premier  mois  qui  suit  le 
dépassement  de  l’indice  pivot,  vous  cachant  derrière 
l’excuse « ce n’est pas ma faute, c’est le Fédéral qui me 
l’impose ».  Vous  avez  quand  même  abandonné  les 
familles  finalement,  sans  combattre.  À  plusieurs 
reprises,  alors  que  vous  auriez  pu  exiger  que  la 
législation wallonne soit  adaptée,  vous  êtes  restés  les 
bras ballants.

Lorsque le  PS a déposé une proposition de décret 
afin de préserver l’indexation dès le premier mois qui 
suit  le  dépassement  de  l’indice  pivot,  ici  aussi,  vous 
vous êtes contenté de dire « ce n’est pas moi, c’est le 
Fédéral ».  Pourtant,  le Conseil  d’État confirmait,  dans 
son avis, que nous étions pleinement en droit de prendre 
des mesures pour contrer l’effet des décisions prises à 
un autre niveau. Certes, nous aurions donc pu modifier 
les choses.

Aujourd’hui,  la  majorité  s’attaque  à  nouveau  aux 
allocations familiales. Pourtant, les Engagés, main sur le 
cœur, criaient encore récemment : « On ne touchera pas 
aux allocations familiales, c’est un droit fondamental ». 
Il y a dire les choses et faire les choses.

Parmi les modifications apportées, le Gouvernement 
fait  le  choix  d’un  droit  conditionnel  strict  pour  les 
allocations familiales dès 18 ans. Et même avant 18 ans, 
car,  tel  que rédigé  dans l’article 56,  le  Gouvernement 
apporte une modification qui, de facto, introduit un droit 
conditionnel pour les jeunes âgés de moins de 18 ans.

La  formulation  reprise  précise  que  les  prestations 
seront possibles « à partir  du 1ᵉʳ septembre de l’année 
civile  en  cours  de  laquelle  le  jeune  atteint  l’âge  de 
18 ans ». Tout jeune qui fêtera son anniversaire entre le 
2 septembre et le 31 décembre et qui aura alors 17 ans et 
quelques  mois  sera  déjà  concerné  par  le  droit 
conditionnel.

Concernant le droit conditionnel, le CESE émettait 
déjà des craintes. Son avis n’est pas joint puisqu’il avait 
initialement été prévu que la réforme soit dans le décret-
programme budgétaire examiné en décembre.

Je  cite  cet  avis  qui  n’est  pas  joint :  « Ainsi,  le 
Gouvernement entend rendre conditionnel le droit aux 
prestations  familiales  jusqu’à  25 ans.  Le  CESE prend 
acte, mais formule à tout le moins certaines inquiétudes 
quant à cette perspective. Les modifications proposées, 
destinées,  selon  le  Gouvernement,  à  favoriser  une 
logique  de  responsabilisation  individuelle,  comportent 
des  risques  et  pourraient  constituer  un  frein  à 
l’orientation  adéquate  des  jeunes  à  la  sortie  du 
secondaire ».

« Dans un monde en constante et rapide évolution, 
les jeunes peuvent être confrontés à des choix de filières 
complexes. Débuter une formation et se rendre compte 
que cette orientation n’est pas adéquate est une situation 
largement  vécue par  la  jeunesse aujourd’hui.  Le droit 
semi-automatique permet de maintenir dans le giron des 
allocations familiales un nombre croissant de jeunes qui 
cherchent leur orientation scolaire, passant d’une filière 
de formation à une autre, et qui sortent par périodes des 
radars de la scolarité ».

Je cite toujours le CESE : « Dès lors, il s’agit d’être 
attentif à ne pas contraindre des jeunes à poursuivre un 
cursus qui ne leur conviendrait pas pour seul motif de 
maintenir  leurs  droits  aux  allocations  familiales,  ou 
encore  induire  une  entrée  directe  dans  le  monde  du 
travail  au  détriment  de  la  reprise  d’études  ou  d’une 
formation plus qualifiée, davantage en adéquation avec 
les exigences du marché du travail comme souhaité par 
le Gouvernement ».

Monsieur  le  Ministre,  on  comprend  donc,  à  la 
lecture  de  cet  avis,  que  le  droit  conditionnel  que  le 
Gouvernement décide de mettre en œuvre aujourd’hui 
n’est  pas  neutre  de  conséquences  pour  les  jeunes,  et 
qu’il  fait  peser  sur  eux  un  risque  plus  grand 
d’orientation scolaire inadéquate et d’enfermer le jeune 
dans  une  formation  qui  ne  lui  conviendrait  peut-être 
plus, au risque sinon de perdre ses allocations.

Concernant  ce  nouveau  droit  conditionnel,  vous 
annonciez que celui-ci ne serait  mis en œuvre qu’une 
fois le transfert de flux numérique assuré pour l’échange 
d’informations,  notamment  entre  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles et les caisses d’allocations, avec une 
mesure  simplifiant  les  démarches  des  familles  et 
permettant des économies de l’ordre de 1 500 000 euros. 
Ceci  est  confirmé  dans  les  dispositions  transitoires 
reprises à l’article 62, paragraphe 3.

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, faire le point sur 
l’avancement  des  négociations  de  l’accord  de 
coopération  avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles ? 
Quand  envisagez-vous  d’introduire  le  nouveau  droit 
conditionnel ? Enfin, à la lecture de l’exposé des motifs, 
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nous  constatons  qu’à  nouveau,  le  Gouvernement  se 
voile  la  face  sur  la  réalité  de  terrain  du  marché  de 
l’emploi.  Ainsi,  par  les  modifications  apportées  pour 
supprimer le droit semi-conditionnel par la suppression 
du  statut  du  demandeur  d’emploi  pour  un  pot  de 
12 mois,  le  Gouvernement  veut  responsabiliser  les 
jeunes vis-à-vis de leur insertion socioprofessionnelle et 
les inciter à s’inscrire dans un parcours de formation.

Pour  le  Gouvernement,  en  se  formant,  les  jeunes 
seraient donc certains de trouver un emploi. Pourtant, la 
réalité est bien différente. Une offre d’emploi pour sept 
travailleurs sans emploi,  c’est  la réalité du marché de 
l’emploi aujourd’hui. Il faut arrêter de se voiler la face. 
Ce n’est donc pas uniquement un souci de formation, 
même  s’il  est  réel,  mais  bien  aussi  un  problème  de 
création  d’emplois  en  Wallonie.  Je  crains  le  manque 
d’actions  concrètes  de  la  majorité  pour  relancer 
l’activité  et  attirer  les  entreprises  en  Wallonie,  voire 
pour  conserver  des  emplois  existants  et  stopper  les 
fermetures d’entreprises n’arrange rien.

J’aimerais  encore  citer  l’avis  du  CESE,  puisqu’il 
n’est  pas  joint  à  ce  décret-programme,  concernant 
spécifiquement  la  création  du  pot  de  12 mois :  « Le 
CESE rappelle que, au sein de la population, la tranche 
d’âge des 15-24 ans présente le taux de chômage le plus 
élevé, comme le démontre l’enquête sur les forces de 
travail,  le taux de chômage variant fortement selon le 
niveau de diplôme ».

Il  ajoute :  « La  classe  d’âges  des  18-24 ans  est 
précisément  celle  qui  présente  le  taux  de  risque  de 
pauvreté  le  plus  important  parmi  la  population 
wallonne. Les dispositions prises par le Gouvernement 
wallon devraient faire l’objet d’un monitoring pour voir 
si celles-ci n’aggravent pas la situation de ces jeunes ».

Je  cite  toujours  le  CESE :  « À  l’aune  de  ces 
éléments,  le  CESE appelle  le  Gouvernement  à  revoir 
cette  modification  légistique  lourde  de  conséquences 
pour  les  jeunes  et  les  familles  concernées.  Ainsi,  le 
CESE  déplore  que  la  période  de  12 mois  ne  soit 
activable  qu’une  seule  fois.  Si,  après  les  études 
secondaires, un jeune utilise cette réserve de 12 mois de 
droits avant de retourner vers une formation, il n’aura 
plus de droits au sortir de ses études/de sa formation. 
Dans  différents  cas  de  figure,  la  période  de  12 mois 
risque  d’être  rapidement  épuisée.  Une  période  plus 
longue serait davantage adéquate ».

Monsieur  le  Ministre,  quelles  réponses  apportez-
vous à cette remarque très importante du CESE ? Que 
fera  un  jeune  dans  la  situation  évoquée  ici  très 
précisément ?  Un  monitoring  sera-t-il  effectué,  par 
exemple, par l’AViQ ?

Concernant  les  modifications  apportées  au 
supplément d’allocation pour affection lorsque le jeune 
bénéficie  d’une  ARR  ou  d’une  AI,  le  Conseil  d’État 
indique, dans son avis, que la proposition gagnerait si 

elle évoquait « la précision relative au fait que le régime 
le  plus  favorable  sera  maintenu ».  Vous  avez 
visiblement fait le choix de ne pas tenir compte de cette 
remarque du Conseil d’État dans ce décret-programme. 
Pouvez-vous détailler les raisons de ce choix ?

Le  Conseil  d’État,  dans  son  avis,  indique : 
« L’abrogation  de  l’article 5,  paragraphe 3,  ne  permet 
pas de rencontrer l’obligation du standstill. En l’espèce, 
l’abrogation  de  l’article 5,  paragraphe 3,  du  décret  du 
8 février 2018  et  les  modifications  apportées  au 
paragraphe 4 du même article peuvent être qualifiées de 
recul significatif sauf pour l’auteur de l’avant-projet à 
pouvoir démontrer, au moyen d’éléments circonstanciés, 
que le recul induit par les mesures proposées n’est pas 
significatif.  Il  appartiendra  à  celui-ci  d’apporter  une 
justification raisonnable concernant ce recul par rapport 
à  l’objectif  poursuivi,  en  particulier  au  regard  du 
principe de proportionnalité ».

Pour plus de clarté – je sais que vous avez évoqué le 
point  du  standstill dans  votre  présentation  –  et  pour 
rassurer les familles, pouvez-vous détailler comment les 
mesures prises dans le décret-programme respectent le 
principe  du  standstill pour  les  jeunes  concernés ?  Je 
pense  que  c’est  important  de  vous  entendre  sur  cette 
question précise.

En outre, les demandeurs d’emploi, au moment de 
l’entrée  en  vigueur  du  texte,  basculeront-ils  dans  le 
nouveau système ? Ou bien pourront-ils alors conserver 
leurs  droits  tels  qu’ils  sont  prévus  dans  la  législation 
actuelle ?  Comment  entendez-vous  mettre  en  œuvre 
l’habilitation donnée au Gouvernement pour le calcul de 
la  période  d’octroi  du  pot  de  12 mois,  les  situations 
visées et les conditions de sa neutralisation ?

Aujourd’hui, comment un jeune sans emploi qui fera 
appel à ce pot peut-il savoir comment en bénéficier ? En 
effet, s’il suspend celui-ci en reprenant une formation, il 
doit à nouveau y prétendre, en l’absence d’informations 
détaillées dans le décret. Vous voyez, tout cela n’est pas 
clair. Les familles et les jeunes ont vraiment besoin de 
réponses  très  concrètes.  Je  ne  sais  pas  si  vous  avez 
remarqué, Monsieur le Ministre, mais je m’exprime très 
lentement  pour  que  vous  et  votre  cabinet  puissiez 
répondre  de  manière  très  concrète  à  ces  différentes 
questions.

Par ailleurs, puisque l’objectif du Gouvernement est 
officiellement de stimuler les jeunes à se former ou à 
trouver un emploi, il est impératif que les formations en 
insertion socioprofessionnelle, proposées par le FOREm 
ou par des organismes d’insertion moyennant un volume 
suffisant  d’heures  de  cours,  permettent  également  un 
maintien du droit aux prestations familiales, sans devoir 
piocher dans le pot de 12 mois.

Comment vous concertez-vous, avec le ministre de 
l’Emploi  et  de  la  Formation,  afin  que  les  formations 
dispensées soient reconnues par le Gouvernement et que 
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ce pot de 12 mois ne soit pas entamé ? Quelles sont les 
formations  qui  seront  reconnues  ou  pas  pour  que  ce 
droit aux allocations soit maintenu pour les 12, 21 ou 
25 ans ? Avez-vous pu évaluer l’impact de l’instauration 
du droit conditionnel ? Combien de jeunes risquent de 
se retrouver sans allocation une fois le pot de 12 mois 
épuisé ?

Soyons  toutefois  de  bon  compte  et  positifs  sur  le 
relèvement  du  plafond  pour  l’octroi  du  supplément 
« Familles  monoparentales »,  qui  permettra  à  plus  de 
familles  concernées  de  bénéficier  du  supplément 
maximum.

Enfin, je souhaite, pour conclure sur ce chapitre des 
allocations familiales, aborder avec vous la question de 
l’information des familles et la question budgétaire. Vu 
les modifications importantes qui sont apportées dans le 
système  de  paiement  des  allocations  familiales, 
comment  le  Gouvernement  entend-il  informer  les 
familles des modifications apportées et de l’impact de 
celles-ci sur leurs droits et sur leur pouvoir d’achat ? Là 
aussi,  la  question  de  l’information  primordiale. 
Beaucoup trop de  familles  nous  contactent  pour  nous 
dire : « On ne comprend pas, ce n’est pas lisible ».

Concernant  l’aspect  budgétaire,  pourriez-vous 
préciser le montant des économies qui seront affectées 
en 2026 et à l’horizon 2030, grâce à ces mesures qui, 
avouons-le,  ont  pour  but  premier  d’offrir  un  gage  de 
fidélité à votre partenaire de majorité, le MR, dont le 
président, je le répète à chaque fois, n’a de cesse de dire 
que vous êtes le ministre qui ne va pas assez loin dans 
les efforts pour réaliser les économies imposées.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Mathilde Vandorpe (Les Engagés). – Je vous 
remercie, Monsieur le Ministre, pour la présentation. On 
peut saluer, de manière générale, les modifications et les 
ajouts relatifs à nos matières proposés dans ce décret-
programme, et leur caractère cohérent et pragmatique.

Concernant  la  simplification  administrative  pour 
l’APA,  ces  nouvelles  dispositions  permettront  une 
garantie  d’accès  renforcée  à  ce  droit  par  son 
automatisation. C’est un point positif à souligner.

Nous pouvons nous réjouir de l’assouplissement des 
règles de gestion du plan de construction hospitalier ; 
cela  reflétera  mieux  la  réalité  de  terrain.  C’est  une 
demande du terrain puisqu’il y a eu des retards liés au 
covid, dans certains permis d’urbanisme et autres. Cela 
clarifie  les  modalités  et  les  conditions  relatives  aux 
adaptations  du  plan  de  construction  hospitalier,  en 
restant clairement dans nos compétences et dans notre 
marge de manœuvre régionale, ce qui n’empêche pas les 
discussions et les combats au niveau fédéral – on a déjà 
eu l’occasion d’en parler.

La  modification  relative  aux  SAFA  introduit  un 
assouplissement  des  règles  de  reconnaissance  des 

compétences par la valorisation de l’expérience acquise 
et  devrait  contribuer  à  lutter  contre  la  pénurie  du 
personnel  dans  ces  services.  C’est  également  une 
mesure positive et de soutien.

Enfin,  le  chapitre  plus  long relatif  aux prestations 
familiales constitue une réforme importante du modèle 
wallon de soutien aux familles. L’objectif poursuivi par 
le  Gouvernement  est  clair :  renforcer  la  cohérence du 
système,  garantir  une  protection  sociale  efficace  et 
soutenir l’insertion des jeunes dans la société et sur le 
marché  du  travail.  Les  quatre  mesures  proposées 
s’inscrivent  dans  une  vision  globale  qui  conjugue  la 
responsabilité, l’équité et la solidarité. Cela traduit aussi 
la  mise  en  œuvre  concrète  des  orientations  de  la 
Déclaration  de  politique  régionale 2024-2029.  Cela 
rejoint  par  ailleurs  les  priorités  défendues  par  Les 
Engagés,  à  savoir  valoriser  l’autonomie,  soutenir  les 
familles et construire une société plus juste.

Si j’entre un peu plus dans les détails de ces quatre 
mesures,  la  première  réforme,  qui  concerne  la 
suppression  du  statut  du  jeune  demandeur  d’emploi 
comme générateur automatique de droit aux prestations 
familiales, répond à un objectif fondamental : restaurer 
la  cohérence du système. Dans le  dispositif  actuel,  le 
droit aux allocations familiales dépend en effet en partie 
de  la  réglementation  du  chômage.  Cela  crée  des 
incohérences et des inégalités entre les jeunes selon leur 
situation  administrative.  En  mettant  fin  à  cette 
dépendance,  le  Gouvernement  clarifie  le  système  et 
garantit  que  le  droit  aux prestations familiales  repose 
désormais  sur  une  logique  propre  et  autonome.  Cela 
renforce l’égalité entre les jeunes et évite que le statut 
administratif  externe  détermine  de  manière  parfois 
arbitraire  l’accès  à  un  soutien  financier  pour  les 
familles.  Cette  première  réforme  dans  la  partie 
allocations  s’inscrit  pleinement  dans  la  volonté  de 
responsabiliser chacun dans son parcours d’insertion en 
préservant la protection sociale des familles.

La  deuxième  réforme,  qui  met  en  place  le  droit 
autonome de 12 mois après la fin des études ou de la 
formation,  nous semble particulièrement  positive pour 
les  jeunes  et  les  familles.  Le  jeune  bénéficiera 
automatiquement  de  cette  période  de  transition  de 
12 mois  avec  les  prestations  familiales  maintenues, 
indépendamment  de  son  statut  administratif.  C’est  un 
filet  de  sécurité  qui  permet  d’aborder  sereinement  la 
transition  vers  l’emploi,  la  recherche  d’un  premier 
travail  ou une éventuelle  réorientation.  Cela supprime 
aussi  les  mécanismes  complexes  liés  aux  stages 
d’insertion  professionnelle.  Dès  lors,  cela  garantit 
clairement  une  continuité  de  soutien  aux  familles  en 
accompagnant les jeunes vers leur autonomie.

La troisième réforme, elle, vise l’extension du droit 
conditionnel de 18 à 25 ans et la suppression du droit 
semi-automatique  entre  18  et  21 ans.  Cela  répond  là 
aussi  à  un  impératif  de  cohérence  et  de  lisibilité  du 
système. Bien sûr, il est impératif pour notre Région de 
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remonter son taux d’emploi, en particulier pour les plus 
jeunes,  et  ce  décret  prévoit  dès  lors  d’harmoniser  les 
règles d’octroi des allocations familiales pour les 18 à 
25 ans en les liant au statut d’études ou de formation. 
Avant, c’était un droit semi-automatique de 18 à 21 ans, 
et les études démontrent la corrélation entre le niveau 
d’études  et  l’accès  à  l’emploi.  En  encourageant  les 
jeunes  à  poursuivre  des  études  ou  une  formation,  on 
augmente la possibilité de décrocher un emploi.  C’est 
bien dans cette démarche que de notre majorité se situe 
aujourd’hui.

La quatrième réforme, elle, porte sur deux mesures 
de  justice  sociale  particulièrement  importantes.  D’une 
part,  la  suspension  du  supplément  pour  enfant  atteint 
d’une  affection  lorsque  le  jeune  bénéficie  d’une 
allocation « adulte » dans le régime fédéral. Cela permet 
d’éviter les doublons, mais garantit aussi que le régime 
le  plus  favorable  reste  appliqué.  Cela  vise  donc  une 
meilleure  utilisation  des  ressources  publiques,  mais 
surtout, préserve les droits des bénéficiaires.

Le  relèvement  à  des  revenus  inférieurs  à 
50 000 euros  bruts  annuels  du  plafond  d’accès  au 
supplément pour les familles monoparentales est aussi 
une avancée majeure pour les parents isolés. On sait que 
les  familles  monoparentales  sont  particulièrement 
exposées  au  risque  de  pauvreté  et  aux  difficultés 
matérielles. En élargissant l’accès à ce supplément,  la 
réforme  renforce  le  soutien  à  ces  familles  et  corrige 
certains  effets  de  seuil  qui  pouvaient  pénaliser  les 
parents travailleurs. Une nouvelle fois, c’est une mesure 
qui  incarne  l’ambition  d’une  politique  familiale  plus 
juste et plus inclusive.

Ces quatre réformes forment un ensemble cohérent. 
Elles modernisent le système des prestations familiales 
en le rendant plus simple, plus lisible et plus équitable. 
Elles garantissent aussi  une protection sociale adaptée 
aux réalités contemporaines, marquées par des parcours 
d’insertion  plus  diversifiés  et  par  la  nécessité 
d’accompagner  les  jeunes  dans  leur  transition  vers 
l’emploi.

Dès lors, en tant qu’Engagés, nous sommes fiers des 
projets  que  vous  menez,  Monsieur  le  Ministre.  Nous 
savons les combats que vous menez en interne avec le 
partenaire pour garder une ligne cohérente et sociale, et 
nous vous en remercions.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  votre  présentation  de  ce 
projet de décret-programme. C’est une méthode un peu 
particulière et très utilisée par ce Gouvernement depuis 
son entrée en fonction, à savoir des décrets-programmes 
où l’on a un peu de tout et où l’on doit un peu chercher 
son chemin dans les différentes compétences.

D’abord, quelques mots sur le plan de financement 
des hôpitaux. Le projet prévoit de modifier le décret du 

9 mars 2017 afin de permettre des adaptations du plan 
de construction hospitalier en dehors de la mise à jour 
quinquennale.  Vous  l’avez  précisé  dans  votre 
présentation en prévision de la future réforme fédérale. 
Et  là,  nous  avons  beaucoup de  craintes  puisque  cette 
réforme fédérale pourrait mettre en danger notamment 
les hôpitaux de proximité – je pense, par exemple, au 
Centre hospitalier Bois de l’abbaye à Seraing – et, dès 
lors, l’accessibilité des soins pour les patients.

J’aurais voulu savoir, Monsieur le Ministre, si vous 
pouviez  préciser  l’état  actuel  du  plan  de  construction 
hospitalier, les projets en cours, les projets retardés, les 
projets adaptés et  évidemment aussi le budget engagé 
par la Wallonie pour ces projets.  Quelle part  reste-t-il 
encore à engager ? Si vous pouviez faire le point sur cet 
aspect, ce serait très important pour notre information.

En ce qui concerne l’allocation pour les personnes 
âgées,  je  rappelle  d’abord  que  vous  avez,  avec  votre 
Gouvernement, décidé de retarder l’indexation de cette 
allocation alors que vous n’étiez pas obligé de le faire. 
C’est un grand manque de respect pour des personnes 
qui,  après  toute  leur  vie  active,  demandent  un 
complément pour faire face à une perte d’autonomie. Il 
est important de le rappeler. Vous précisez dans ce projet 
les  données  nécessaires  pour  déterminer  le  droit  à 
l’allocation pour les personnes âgées, mais, dans le texte 
déposé, il y a un manque de précision quant au droit de 
regard des bénéficiaires. Pouvez-vous nous garantir que 
les bénéficiaires pourront avoir accès aux données qui 
sont conservées à leur sujet ? Comment pourront-ils y 
avoir accès ?

Par ailleurs, différentes instances ont transmis leur 
avis,  notamment le CESE et  l’AViQ. Par rapport  à  la 
consultation  du  registre  national,  ils  interrogent  les 
raisons pour lesquelles vous tenez à remonter 10 ans en 
arrière.  Des craintes sont exprimées quant au fait  que 
cela pourrait donner lieu à des réclamations d’indus qui 
risqueraient  de  plonger  les  personnes  dans  des 
difficultés  encore  plus  grandes.  Pouvez-vous  nous 
donner plus d’explications à ce sujet et garantir que les 
droits acquis le resteront ? J’en termine ici au sujet de 
l’allocation pour les personnes âgées.

En  ce  qui  concerne  les  SAFA,  on  veut  saluer 
l’initiative que vous prenez d’inscrire dans le décret la 
validation des compétences acquises comme filière de 
formation  reconnue  pour  qu’une  personne  soit 
immatriculée  en  tant  qu’aide  familiale.  J’ai  tout  de 
même  une  question :  pouvez-vous  indiquer  si  cette 
validation  des  compétences  acquises  donne  lieu  au 
même  barème  salarial  que  les  autres  filières  de 
formation  qui  permettent  de  travailler  comme  aide 
familiale ?

Le point le plus important de ce décret-programme 
au sein de notre Commission est celui des allocations 
familiales.  Vous  annoncez  une  « optimisation »  de  la 
réglementation  sur  les  allocations  familiales.  Je  vais 
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commencer par le point positif qui a été souligné par les 
différents  intervenants,  à  savoir  le  relèvement  du 
plafond pour octroyer un supplément d’un peu plus de 
20 euros  par  mois  aux  enfants  de  familles 
monoparentales.  C’est  un point  qu’il  faut  souligner et 
que nous allons soutenir.

Par  rapport  au  cumul  d’allocations  familiales 
supplémentaires  et  l’allocation  de  revenus  pour 
personnes  adultes  porteuses  de  handicap,  vous  avez 
apporté une nuance par rapport aux discussions que l’on 
a  eues  lors  du décret  budgétaire.  La  mobilisation des 
familles  concernées  a,  à  cet  égard,  porté  ses  fruits. 
L’entrée  en  vigueur  n’interviendra  qu’à  partir  du 
1er juillet, et tous les enfants qui bénéficient aujourd’hui 
d’une double allocation la conserveront jusqu’à l’âge de 
21 ans. Ce n’était pas clair du tout quand on a discuté de 
ce sujet avant Noël, mais cela l’est désormais et c’est 
bien.

Sur le fond, quelle est l’économie que vous espérez 
réaliser avec cette mesure ? Nous conservons de grosses 
interrogations quant au fait que des familles vont rester 
dans  le  désarroi  face  à  tous  les  frais  et  toutes  les 
difficultés  de  prise  en  charge  d’un  enfant  porteur  de 
handicap ; d’autant plus que la garantie du maintien de 
l’allocation  la  plus  favorable  est  inscrite  dans  les 
commentaires des articles,  mais elle n’est  pas inscrite 
dans les articles eux-mêmes. Pouvez-vous garantir que 
cela sera bien le cas, et de quelle façon ?

J’en  viens  à  la  question  de  la  modification  de  la 
réglementation  pour  les  allocations  familiales  des 
enfants de plus de 18 ans. Monsieur le Ministre, nous 
vous l’avons déjà dit lors des discussions budgétaires et 
nous  allons  le  répéter  aujourd’hui :  le  PTB  n’est 
absolument pas d’accord avec la modification que vous 
voulez  apporter.  Les  enfants  de  18  à  25 ans  n’auront 
droit  aux  allocations  familiales  que  pendant  12 mois 
après la fin de leur scolarité, sauf s’ils poursuivent des 
études  ou  une  formation  professionnelle.  C’est  un 
changement fondamental pour les jeunes de 18 à 21 ans 
qui, jusqu’à présent, reçoivent des allocations familiales 
sauf  s’ils  disposent  d’un  revenu  professionnel 
imposable.

Quel  sera  le  résultat  de  ce  changement ?  Vous 
n’allez  pas  seulement  diminuer  les  allocations 
familiales.  Vous  allez  carrément  les  supprimer  pour 
certains  dans  une  période  de  leur  vie  où  ils  sont  en 
recherche  d’orientation.  Il  y  a  ceux  qui  sont  en 
décrochage scolaire, pour toutes sortes de raisons, avant 
la fin de leur parcours à l’école ; ceux qui ne pourront 
pas  passer  en  septième  parce  qu’il  y  a  eu  des 
modifications  dans  cette  filière  à  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles ;  et  il  y a tous les jeunes qui sont 
victimes de problèmes de santé mentale. Vous savez que 
ces derniers sont très nombreux et même de plus en plus 
nombreux.

Leur enlever les allocations familiales, c’est ajouter 
à leurs difficultés et  les empêcher de se projeter dans 
l’avenir. Vous dites que c’est pour les inciter à chercher 
plus activement du travail,  pour atteindre les objectifs 
d’augmentation du taux d’emploi et pour s’aligner sur la 
nouvelle réglementation fédérale du chômage. Pourtant, 
on sait très bien que décrocher un contrat de travail de 
qualité pour les jeunes, c’est la galère. Ils trouvent au 
mieux quelques jours d’intérim par-ci par-là, des petits 
CDD, mais ce ne sont pas des contrats de travail dignes 
de ce nom, d’autant plus qu’il y a aussi la concurrence 
avec les étudiants et les flexi-jobeurs. Quel que soit leur 
âge,  priver  des  gens  de  ressources  ne  crée  pas  des 
emplois.  Le  Gouvernement  wallon  est  en  retard  par 
rapport à cela. On a fait déjà plein de propositions pour 
relancer  l’emploi,  mais  cela  ne  percole  apparemment 
pas.

Au MR et chez les Engagés, vous êtes d’accord avec 
le  Gouvernement  fédéral  qui  veut  pousser  tous  les 
travailleurs à  accepter  n’importe quel  job à n’importe 
quelles conditions.  C’est  ce qui  se cache derrière vos 
beaux  mots  de  responsabiliser  les  jeunes  vis-à-vis  de 
leur insertion professionnelle, de les inciter à s’inscrire 
dans  des  parcours  de  formation,  et  cetera.  C’est  les 
plonger dans la galère.

Cette modification est  une violation de l’article 23 
de la Constitution qui dit que chacun a le droit de mener 
une vie conforme à la dignité humaine, en garantissant 
les  droits  économiques,  sociaux  et  culturels.  Les 
allocations familiales en font partie, et il est interdit par 
la Constitution d’apporter une réduction significative de 
ces  droits  sans  justification  raisonnable.  C’est  le 
principe de standstill  ; vous l’avez indiqué.

Dans son avis sur votre projet de décret, le Conseil 
d’État estime qu’il s’agit d’un recul significatif et que la 
justification apportée n’est pas raisonnable, puisque le 
déficit budgétaire n’est pas une justification suffisante. 
MR et Engagés, vous n’avez pas le droit de reporter sur 
les enfants la charge d’un déficit qu’ils n’ont pas causé.

La Ligue des  familles  est  aussi  très  inquiète.  Elle 
estime qu’il s’agit, de manière générale, d’une réduction 
des  droits  pour  les  jeunes  âgés  de  18  à  21 ans. 
Désormais, ils auront droit à un pot de 12 mois jusqu’à 
25 ans qui sera vite épuisé s’ils ne poursuivent par des 
études ou des formations.

On  a  un  grand  flou  dans  le  texte  que  vous  nous 
proposez. On ne connaît pas les formations en insertion 
professionnelle  ou  proposées  par  le  FOREm  qui 
permettront  un  maintien  du  droit.  Vous  n’apportez 
aucune  précision  à  ce  sujet,  sauf  si  vous  le  faites 
éventuellement maintenant.

En  ce  qui  concerne  la  question  de  reprendre  des 
études, au niveau de la Fédération Wallonie-Bruxelles, 
on a maintenant une décision de faire passer le minerval 
à 1 200 euros. Des jeunes qui veulent commencer des 
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études  en  haute  école  avec  des  minervals  qui  étaient 
beaucoup  moins  élevés  vont  devoir  débourser 
1 200 euros.  Comment  voulez-vous  qu’ils  reprennent 
des formations dans ces conditions ?

Pour  la  Ligue  des  familles,  l’impact  social  et 
économique  de  cette  réforme  est  difficile  à  évaluer, 
alors qu’il sera vraisemblablement important. La Ligue 
des familles estime que de très nombreux jeunes vont 
être sortis du système des allocations familiales une fois 
leur  pot  de  12 mois  épuisé.  Avez-vous  pu,  avec  vos 
services, calculer combien de jeunes vont être concernés 
par la mesure ? Quel montant cela représentera-t-il  au 
niveau de la caisse d’allocations familiales ?

Une autre question de la  Ligue des familles et  de 
beaucoup de citoyens concerne ceux qui poursuivent ou 
reprennent  des  études.  Vous  avez  évoqué  le  flux 
d’informations  entre  les  écoles  et  les  caisses 
d’allocations  familiales,  mais,  à  notre  connaissance  – 
c’est  ce  que  dit  aussi  la  Ligue  des  familles  –,  cette 
automatisation est loin d’être effective. Il faudra encore 
attendre plusieurs mois, à moins que vous puissiez nous 
apporter des informations. Où en sont les travaux à ce 
sujet ?

Au  final,  vous  l’avez  dit  vous-même  dans  votre 
présentation,  le  Gouvernement  doit  encore  préciser 
comment calculer la période d’octroi de 12 mois, ainsi 
que les situations et les conditions de sa neutralisation, 
c’est-à-dire  quand l’enfant  reprend des  études ou suit 
une formation.

Vous nous demandez de voter pour un chat dans un 
sac. On est vraiment très loin de la promesse faite par 
les Engagés pendant la campagne électorale qui disait : 
on va accorder 300 euros de plus par enfant et par mois. 
La  présentation  des  Engagés  comme  le  parti  de  la 
famille est en train de s’effriter à grande vitesse.

Cette modification pour les enfants de 18 à 21 ans et 
pour  les  enfants  porteurs  de  handicap  est  un  premier 
coup de pioche dans le système. Vous l’avez annoncé, il 
y a un comité d’experts qui est  en train d’analyser le 
système et qui va éventuellement le refondre. Pouvez-
vous  nous  donner  des  indications ?  Où  en  sont  les 
travaux à ce sujet ?

Il  y  a  de  grandes  craintes.  Votre  partenaire  de 
majorité  a  des  idées  pour  détricoter  le  système  en 
limitant  les  allocations  en  fonction  du  revenu  des 
parents,  supprimer  les  allocations  après  le  quatrième 
enfant,  supprimer  les  suppléments  sociaux  pour 
certaines familles.

C’est évidemment inacceptable. On ne va pas laisser 
passer. Les allocations familiales, c’est l’argent que les 
travailleurs  ont  mis  dans  les  caisses  de  la  sécurité 
sociale  pour aider  à  élever  les  enfants.  Toucher  à  cet 
argent, c’est du vol et les travailleurs ne vous laisseront 
pas faire. Le PTB sera à leurs côtés.

M. le Président. – La parole est à Mme Thoron.

Mme Stéphanie  Thoron (MR).  –  Monsieur  le 
Président,  si  vous  le  voulez  bien,  j’interviendrai  sur 
l’APA, la validation des compétences et les allocations 
familiales,  tandis  que  ma  collègue,  Caroline  Taquin 
interviendra sur le secteur hospitalier.

Monsieur le Ministre, tout d’abord, je vous remercie 
pour votre présentation.

Depuis  le  1ᵉʳ janvier 2021,  l’AViQ  a  repris  les 
compétences  de  l’APA  jusqu’alors  confiées  au 
SPF Sécurité sociale. Ce sont les mutuelles qui assurent 
le traitement des dossiers et le paiement des allocations 
sous le contrôle de l’AViQ.

Cet article vise à permettre aux organismes assureurs 
wallons qui traitent les dossiers d’allocations pour l’aide 
aux  personnes  âgées  d’avoir  accès  aux  données 
essentielles pour le traitement de ces dossiers. C’est une 
simplification  administrative  non  négligeable.  Si  cet 
article semble permettre de simplifier le traitement des 
dossiers,  pourquoi  n’avaient-ils  pas  déjà  accès  à  ces 
données  au  préalable ?  Quelle  est  l’origine  de  cette 
modification ?

Concernant  la  validation  de  compétences, 
l’intégration  de  cette  cinquième  filière  permet 
d’habiliter  le  Gouvernement  à  ajouter,  parmi  les 
formations  reconnues  qui  permettent  d’obtenir  un 
numéro d’immatriculation en tant qu’aide familiale, le 
titre de compétences pour le métier d’aide familiale, qui 
est  donc  octroyé  dans  le  cadre  de  la  validation  des 
compétences.

Cet  article  nous  donne  l’occasion  de  revenir  vers 
vous sur la révision nécessaire des fiches métiers. Vous 
aviez  indiqué  avoir  chargé  un  groupe  de  travail  qui 
associait  l’AViQ,  l’IWEPS,  le  FOREm  et  le  Haut 
Conseil  stratégique  afin  de  dresser  un  diagnostic 
objectivé des forces de travail dans les métiers de soins 
et de l’aide à domicile, notamment pour les infirmiers, 
les aides-soignants, les médecins généralistes ou encore 
les aides familiales et gardes à domicile.

Ce diagnostic met en lumière un écart préoccupant 
entre  le  nombre  de  diplômés  et  le  nombre  de 
professionnels réellement actifs, en particulier chez les 
infirmiers  et  les  aides-soignants,  dont  une  part 
importante quitte rapidement le secteur. Sur cette base, 
vous  avez  annoncé  la  présentation  prochaine  d’une 
stratégie  d’attractivité  et  de  rétention  transversale  et 
intégrée au Gouvernement wallon et au Gouvernement 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Sur la base du diagnostic qui a été réalisé, quelles 
sont, selon vous, les trois priorités opérationnelles à très 
court terme pour enrayer l’hémorragie dans les métiers 
en  pénurie,  en  particulier  pour  les  infirmiers,  aides-
soignants et aides à domicile ? Quelles sont les mesures 
spécifiques que vous envisagez pour réduire les fortes 
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disparités territoriales, notamment dans les zones rurales 
comme la province du Luxembourg – on en a beaucoup 
parlé  –  où  la  densité  de  médecins  généralistes  et  de 
dentistes reste particulièrement faible,  afin de garantir 
un accès équitable aux soins sur l’ensemble du territoire 
wallon ?

Enfin,  pouvez-vous  nous  préciser  le  calendrier  de 
présentation  et  de  mise  en  œuvre  de  cette  stratégie 
d’attractivité et de rétention ainsi que les modalités de 
concertation  prévues  avec  les  acteurs  du  terrain  – 
particulièrement les fédérations d’employeurs ainsi que 
les associations et ordres professionnels – pour assurer 
une mise en œuvre rapide, coordonnée et évaluée sur la 
base d’indicateurs transparents ?

Je vous remercie pour votre large présentation en ce 
qui concerne les allocations familiales.  Il  s’agit  d’une 
application  des  mesures  du  dernier  conclave  et  de  la 
DPR.  Les  objectifs  sont  multiples  et  maintiennent 
l’importance du soutien aux familles. Un des objectifs 
est également de soutenir les jeunes dans leur insertion 
professionnelle.

Notre groupe tient à saluer le pas qui est fait vers les 
familles  monoparentales.  Celles-ci  ont  un  risque  plus 
élevé  de  pauvreté.  On  le  relève  d’ailleurs  dans  un 
rapport d’information que nous établissons au Sénat, où 
nous  avons  des  auditions  de  manière  régulière.  Ce 
rapport  d’information vous sera bien sûr communiqué 
lorsqu’il sera terminé. Le risque de pauvreté y revient 
toujours parce qu’il est difficile de trouver un emploi et 
parce qu’il y a divers facteurs plus complexes pour une 
personne  seule  avec  des  enfants.  Nous  saluons  ces 
24 euros  supplémentaires  par  mois.  Ce  geste  est  très 
positif pour ces familles en difficulté.

M. le Président. – La parole est à Mme Taquin.

Mme Caroline  Taquin (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre, la volonté du Gouvernement est claire : garder 
la  maîtrise  de  nos  budgets  publics,  simplifier  les 
paysages, alléger les démarches et renforcer l’efficacité 
des dispositifs.

Sur  la  construction  du  plan  hospitalier,  le 
17 décembre, la CIM Santé publique a reçu le rapport 
des experts sous la forme du paysage hospitalier et en a 
pris  acte.  Nous  parlons  toutefois  encore  d’un  rapport 
d’experts, pas d’une décision arrêtée. La CIM a choisi 
de le soumettre aux instances consultatives aux niveaux 
fédéral  et  fédérés.  En  Wallonie,  l’avis  du  comité  de 
branche « Bien-être  et  santé » de l’AViQ est  sollicité. 
Sur cette base, une position wallonne claire devra être 
définie  avant  la  CIM  d’avril,  où  l’ensemble  des 
ministres de la Santé arrêteront, sous le contrôle de leur 
gouvernement,  les  grandes  lignes  de  la  réforme  du 
paysage hospitalier.

En  commission,  Monsieur  le  Ministre,  vous 
annonciez  entendre  accompagner  cette  évolution  du 
paysage en soutenant les hôpitaux de manière concrète : 

d’une part, en leur permettant d’adapter leurs projets de 
construction  pour  les  aligner  sur  le  futur  paysage 
hospitalier, et ce, dans le cadre budgétaire fixé ; d’autre 
part,  en renforçant progressivement la planification de 
l’offre de soins sur l’ensemble du territoire.

Voici toutefois nos différentes questions.

Il semble que, pour la première partie de cet objectif 
que nous venons de rappeler, celle-ci se voit déjà activée 
avec les articles 43 et 63 du présent décret-programme. 
Avez-vous déjà reçu des demandes ? Si oui, combien ?

Pour rappel, le rapport d’experts propose d’évoluer 
sur une période de 10 ans vers quatre types d’hôpitaux :

- un  hôpital  régional  général,  avec  au  moins 
240 lits, dont au moins 150 lits aigus justifiés ;

- une  maternité  dans  un  hôpital  régional  général 
doit réaliser au minimum 600 accouchements par 
an ;

- les  sites  plus  petits  devraient  évoluer  vers  un 
centre médical local destiné aux hospitalisations 
de  jour  et  aux  soins  spécialisés  ambulatoires 
programmés ;

- l’hôpital  universitaire  et  l’hôpital  de  soins 
intermédiaires.

Par ces deux articles, vous permettez à nos hôpitaux 
d’adapter leur projet de construction pour les aligner sur 
le  futur  paysage  hospitalier.  On  peut  comprendre 
l’inquiétude qui a gagné le terrain, notamment parce que 
cette  réforme  entraînera  des  conséquences  sur  les 
subventions  à  l’infrastructure  hospitalière,  en  ce 
compris pour les nouvelles constructions,  qui  relèvent 
des Communautés et des Régions.

Quelles balises avez-vous donc mises en place dans 
l’intervalle ? À ce stade, rien n’est encore fait et aucun 
seuil  n’a  encore  officiellement  été  fixé.  Le  ministre 
Vandenbroucke  a  été  très  clair  à  la  Chambre  des 
représentants il y a encore quelques jours. Il a qualifié 
d’absolument  prématuré  le  fait  de  s’appuyer  dès 
maintenant  sur  les  chiffres  évoqués  ou  de  dire  quel 
hôpital  devra  éventuellement  être  converti  pour 
n’assurer que des activités de jour.

Une  grille  de  lecture  de  ces  révisions  du  plan  de 
construction est-elle en cours afin de garantir que ces 
demandes n’aillent pas à l’encontre des objectifs fixés 
par nos Gouvernements, à savoir garantir des soins de 
qualité  tout  en  assurant  une  utilisation  efficiente  des 
ressources  financières  et  humaines,  et  ensuite 
encourager  les  fusions  et  la  collaboration  entre  les 
hôpitaux ?

C’est  l’occasion  pour  nous  de  revenir  sur  la 
nécessaire  évaluation  des  réseaux  locorégionaux.  À 
l’aune d’une réorganisation des structures hospitalières, 
il  nous semble que les structures d’opérationnalisation 
dans les réseaux semblent, à ce stade, encore trop peu 
visibles  ou  trop  peu  organisées.  Cette  réforme  du 
paysage  hospitalier  évolue  en  parallèle  avec  d’autres 
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chantiers de réforme tout aussi importants. Le paysage 
hospitalier  est  en  cours  de  réorganisation  avec  une 
réforme en profondeur du financement hospitalier ainsi 
qu’une  révision  de  la  nomenclature  et  des  honoraires 
médicaux.

En juillet  dernier,  vous avez communiqué sur  une 
stratégie wallonne dédiée à la politique hospitalière qui 
définit  les  grands  axes  d’intervention  de  la  Wallonie 
dans le contexte de la réforme fédérale en cours et vise à 
faire  évoluer  l’organisation hospitalière  wallonne vers 
une approche centrée sur les résultats, mieux articulée 
aux  lignes  de  soins  et  ancrée  dans  les  réalités 
territoriales.

Plus de huit mois plus tard, pouvez-vous nous dire 
où vous en êtes dans cette stratégie ? Comment celle-ci 
se cadre-t-elle ou se coordonne-t-elle dans et avec les 
négociations interministérielles en cours ? Où en êtes-
vous dans l’opérationnalisation de votre note stratégique 
et  des  dégagements  d’économies que  celle-ci  pourrait 
ou devrait engendrer ?

Pour le MR, comme pour son partenaire, la réforme 
du paysage hospitalier doit être une opportunité, c’est-à-
dire celle de bâtir un système de soins plus cohérent et 
de qualité au service de chaque citoyen.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – De manière générale, 
la  technique  du  décret-programme  est  peu 
recommandable du point de vue des parlementaires. En 
effet, celle-ci comprime le temps d’examen de matières 
très diverses et mélange souvent les débats inutilement. 
On a l’impression d’être face à une soupe de textes dans 
laquelle il faut aller chercher les morceaux intéressants 
et où il y a parfois un mixage. Quand on prend le texte, 
l’ordre  du  décret  n’a  pas  de  sens,  le  Gouvernement 
allant  parfois  modifier  le  même  texte  à  différents 
endroits  du décret-programme. De ce point  de vue,  il 
n’y a pas de fil conducteur.

À  défaut  d’un  décret-programme  lisible,  on  peut 
rejoindre plusieurs propositions visant la simplification 
administrative.  À  côté  de  cela,  par  contre,  il  y  a  un 
certain nombre de choix politiques qui auraient mérité 
un débat autonome et un projet de décret, mais qui se 
retrouvent cachés ou moins signifiants dans le décret-
programme,  comme  –  ce  n’est  pas  le  cas  pour  cette 
Commission,  mais  c’est  l’un  de  mes  sujets  –  la 
possibilité  pour  les  communes  de  différencier  le 
précompte immobilier  selon les quartiers.  En plus,  ce 
n’est pas comme si le PW était submergé de projets de 
décret. Pour certaines choses, je crois qu’il était possible 
de se passer du décret-programme.

Je vais  me limiter à revenir  sur la thématique des 
allocations familiales. Monsieur le Ministre, pour Ecolo, 
il est très clair que votre programme constitue un recul 
des  droits  pour  les  jeunes  en  ce  qui  concerne  les 
allocations familiales. Celles-ci ont déjà été affaiblies au 

niveau régional et par l’Arizona avec le report de deux 
mois d’indexation, alors que ces allocations ont un rôle 
essentiel dans le soutien aux jeunes et à leurs familles. 
Elles contribuent à réduire les inégalités et à assurer un 
minimum pour l’éducation et le bien-être des enfants. 
Elles  représentent  un levier  important  de  solidarité  et 
d’égalité des chances.

Pourtant,  sous  le  couvert  d’optimisation  et  de 
simplification  du  modèle,  vous  réduisez  le  droit  des 
jeunes de 18 à 21 ans en leur appliquant dorénavant un 
droit conditionnel qui n’existait jusqu’ici qu’à partir de 
21 ans. Il faudra dès lors, pour le jeune de 18 ans, être 
détenteur  d’un  statut  pour  bénéficier  des  allocations 
familiales. On sait pourtant combien les jeunes de ces 
tranches d’âge se cherchent, ont besoin de souffler, de 
se rediriger, de s’essayer par exemple au service citoyen 
ou de partir quelques mois à l’étranger.

Vous  souteniez  en  décembre  que  ce  droit  aux 
allocations est constitutionnel et qu’il n’est pas permis 
légalement de réduire de manière significative le niveau 
de  protection  sociale  sans  justification  solide. 
L’article 23 de la Constitution est plus précis et restrictif 
puisque,  comme  le  rappelle  le  Conseil  d’État,  il 
comporte une obligation de standstill qui s’oppose à ce 
que  le  législateur  compétent  réduise  sensiblement  le 
niveau de protection offert par la législation applicable 
sans qu’existent, pour ce faire, des motifs liés à l’ordre 
général.

En  référence  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
constitutionnelle,  le  Conseil  nous  dit  qu’au  regard  de 
celle-ci, l’obligation de  standstill interdit au législateur 
compétent  de  réduire  significativement,  sans 
justification  raisonnable,  le  degré  de  protection  offert 
par  la  législation  applicable.  En  quoi  une  volonté  de 
simplification,  d’optimisation  est-elle  une  justification 
solide ? N’est-ce  pas  en deçà de la  protection sociale 
qu’apporte aujourd’hui le droit en matière d’allocations 
familiales  pour  cette  tranche  d’âge ?  Par  ailleurs, 
auparavant, le droit aux allocations familiales était par 
défaut maintenu une fois les 18 ans révolus, sauf signal 
contraire,  comme  des  revenus  d’une  activité 
professionnelle.

Désormais,  ils  auraient  donc  droit  à  un  pot  de 
12 mois  pendant  lesquels  leurs  allocations  seraient 
maintenues  après  18 ans.  Effectuer  les  études  ou  les 
formations  reconnues  permettra  de  conserver  le  droit 
aux allocations familiales jusqu’à 25 ans. Or, toutes les 
autres  périodes grignoteraient  ce  pot  de  12 mois.  Dès 
lors, pourquoi choisir de s’attaquer aux jeunes de 18 à 
21 ans ?  Les  économies  sont-elles  à  ce  point 
indispensables et importantes que pour ajouter une dose 
de  stress  et  de  complications  à  ces  jeunes  et  leur 
famille ? En quoi  ce droit  constitue-t-il  – vous l’avez 
encore évoqué aujourd’hui – un outil d’émancipation et 
d’autonomisation  des  jeunes,  alors  que  tout  semble 
converger pour dire que c’est plutôt l’inverse ? Puisque 
l’objectif officiel du Gouvernement est de stimuler les 
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jeunes à se former ou à trouver un emploi, pouvez-vous 
nous  assurer  sans  équivoque  que  les  formations  en 
insertion  socioprofessionnelles  ou  proposées  par  le 
FOREm  ou  les  organismes  d’insertion 
socioprofessionnelle permettent également un maintien 
du droit et donc de ne pas piocher, si je peux dire, dans 
le  pot  de  12 mois ?  Y a-t-il,  par  exemple,  un volume 
d’heures de formation minimum pour prétendre garder 
ses allocations familiales ?

Vous  évoquiez  aussi  en  décembre,  lors  des 
discussions  budgétaires,  que  cette  mesure  serait 
postposée  jusqu’à  l’obtention  des  échanges 
électroniques  avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles 
pour  viser  une  simplification  administrative.  Vous 
reprenez d’ailleurs ces propos pour conditionner l’entrée 
en  vigueur  de  votre  mesure.  Qu’en  est-il ?  À  notre 
connaissance, ce travail d’automatisation des flux entre 
les organismes d’enseignement supérieur et les caisses 
d’allocations  familiales  qui  pourraient  éviter  une 
quantité  importante  de  démarches  administratives  aux 
familles et permettre d’éviter de potentielles erreurs et 
indus à l’avenir n’est pas mis en place. Il semblerait que 
le  travail  sur  les  flux  provenant  de  l’enseignement 
secondaire n’en serait encore qu’à ses balbutiements.

Je vais revenir maintenant sur les suppléments pour 
les  familles  monoparentales.  Il  y  a  peut-être  un 
malentendu  ou  une  explication.  En  décembre,  vous 
aviez parlé d’augmenter le seuil et de passer à 24 euros. 
Parfois, on a parlé d’un peu plus de 20 euros. Dans le 
décret-programme, le texte parle également de 20 euros. 
Est-ce  simplement  une  question  d’indexation ? 
Comment cela  s’explique-t-il ?  En ce  qui  concerne le 
plafond,  c’est  bien qu’il  augmente,  que l’on passe au 
plafond de plus de 50 000. Cependant, est-ce 50 000 ou 
54 000 ? Je soupçonne l’indexation. Peut-être pourriez-
vous lever nos derniers doutes ? On peut aussi poser la 
question  autrement :  y  a-t-il  des  familles 
monoparentales  qui  vont  perdre  de  l’argent  avec  le 
nouveau système que vous avez introduit ?

Vous aurez compris qu’Ecolo se situe résolument du 
côté  des  jeunes  et  des  familles,  et  que  nous  sommes 
particulièrement déçus de tout recul dans le domaine des 
allocations familiales, notamment pour les finances pour 
les jeunes de 18 à 21 ans dans ce cas précis.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Mesdames et Messieurs les Députés, je vous 
remercie  pour  vos  questions,  vos  réflexions,  vos 
analyses,  vos  critiques  et  vos  encouragements  par 
rapport  aux  mesures  proposées  dans  ce  décret-
programme. Je vais essayer de reprendre les éléments de 
chacun.  Après,  si  certaines  questions  n’ont  pas  été 
répondues, on pourra y revenir.

Madame  Roberty,  je  vous  remercie  pour  vos 
réflexions.  Je  voudrais  vous  rassurer  d’emblée  par 
rapport  aux  personnes  en  situation  de  handicap.  Le 
Conseil consultatif wallon des personnes en situation de 
handicap a remis son avis sur le  handistreaming. Dans 
son  avis  et  ses  analyses,  que  nous  avons  reçues  en 
amont,  il  n’y  a  pas  eu  de  mépris  ou  de  critique  par 
rapport  à  une  mauvaise  intégration  ou  une  mauvaise 
analyse des choses de notre part. Je m’étonne de votre 
réflexion,  mais  nous  pourrons  rediscuter  de  l’avis  du 
Conseil consultatif wallon des personnes en situation de 
handicap.

Je  passe  aux  questions  de  Mme Dejardin  et  je 
reviendrai à celles de Mme Roberty après. Par rapport à 
la question de la réforme hospitalière, je rappelle que – 
je m’adresse aussi à celles et ceux qui m’ont questionné 
à  ce  sujet  –  les  contours  de  cette  réforme  ne  sont 
toujours  pas  définis  ni  arrêtés.  Vous  me  posez  des 
questions et vous me projetez sur l’avenir de choses qui 
ne sont pas du tout adoptées au niveau fédéral – c’est 
une  réforme  fédérale  –  et  pour  lesquelles  les  critères 
proposés par les experts, les recommandations, et cetera, 
ne sont en rien validés. Vous avez dit que le ministre 
Vandenbroucke a été aussi interrogé là-dessus.

La note d’experts comprend des recommandations. 
Elles ont été transmises aux ministres et à la CIM Santé 
publique. On a pris acte, mais nous ne sommes qu’au 
début  de  ce  travail.  Vous  me  posez  des  questions  de 
détail pour lesquels je n’ai pas d’éléments.

Chaque entité doit maintenant solliciter l’avis de ces 
organes consultatifs qui doivent rendre leur avis pour la 
fin du mois d’avril 2026, j’en ai déjà parlé dans cette 
Commission.  Sur  base  de  l’ensemble  de  ces 
contributions  –  je  suis  prêt  à  écouter  d’autres  parties 
prenantes –, les grandes lignes politiques au sein de la 
CIM  et  des  gouvernements  respectifs  seront  définies 
d’ici la fin juin 2026. La concertation entre les différents 
niveaux de pouvoirs sera assurée dans ce cadre.

Un  gros  travail  de  planification  des  soins  et 
d’adaptation des normes et des procédures devra ensuite 
être  réalisé.  Pour  répondre  aux  demandes  du  secteur, 
nous anticipons les efforts d’adaptation qui pourraient 
être requis – sur un plan budgétaire aussi –, en dotant les 
opérateurs d’une base légale pour le faire, mais le faire 
petit à petit, en évoluant en parallèle avec la réforme.

La limite des modifications apportées est le report 
d’activation de l’année de facturation des travaux – je 
parle sur les plans de construction hospitaliers – qui doit 
rester inclus pour la période couverte par le même plan 
de construction. C’est important, ce sont des règles que 
l’on  va  laisser  en  vigueur.  On  ne  veut  pas  modifier 
l’affectation globale de la structure du plan initial ou du 
projet.  On veut  rester  dans  le  cadre  budgétaire  arrêté 
initialement. Je reviendrai sur ces aspects de la réforme 
via d’autres questions.
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Il n’y a pas de lien direct entre la future réforme et 
notre proposition, si ce n’est notre volonté que ce que 
l’on  propose  s’inscrive  petit  à  petit  dans  la  réforme 
hospitalière coordonnée par le niveau fédéral.

Plusieurs  d’entre  vous  m’interrogent  sur  l’état  de 
situation des plans hospitaliers en cours. On donne un 
cadre décrétal et un cadre juridique aux hôpitaux pour le 
faire. On a des demandes en continu de modification des 
plans par les hôpitaux, mais les outils décrétaux ne le 
permettent pas. Je ne peux pas vous donner l’état des 
demandes ; actuellement, je ne les ai pas. Par contre, ce 
que l’on propose actuellement permettra un recensement 
beaucoup plus clair des demandes, parce que le cadre le 
permettra.

Concernant  le  calendrier  de  la  CIM,  sur  base  de 
toutes les contributions, elle définira les grandes lignes 
de sa politique et les adaptations régionales d’ici la fin 
du mois de juin 2026.

Madame Roberty, concernant l’APA et les réponses 
du Conseil d’État, l’article 43/54 du CWASS répond à 
cette remarque – en particulier le chapitre 2, alinéas 2 et 
3. Le projet n’a donc pas été modifié en ce sens. Quels 
sont les délais de conservation de l’article 43/54 ? « Les 
données  des  dossiers  relatifs  aux  demandes 
d’allocations  qui  n’ont  pas  donné lieu  à  un  paiement 
sont,  pour  autant  que  la  prescription  n’ait  pas  été 
interrompue par les intéressés, conservées cinq années à 
dater  du dernier  jour  du trimestre  au  cours  duquel  la 
demande d’allocations a été introduite. Les données des 
dossiers clôturés relatifs à des demandes d’allocations 
ayant donné lieu à au moins un paiement, les données 
dans les dossiers ouverts, les documents comptables et 
assimilés sont, pour autant que la prescription n’ait pas 
été  interrompue  par  les  intéressés,  conservées  sept 
années à compter du 31 décembre de l’année au cours 
de laquelle le dossier est clôturé ».

Je voudrais ajouter trois précisions, en lien avec les 
remarques de nos collègues du PTB sur le fait que ces 
renseignements concernent aussi bien le demandeur que 
la  personne  avec  laquelle  il  forme  le  ménage. 
L’article 43/38  du  CWASS  prévoit  aussi  la  prise  en 
compte  des  revenus  de  la  personne  avec  laquelle  le 
demandeur  forme un ménage.  La demande doit  avoir 
accès  à  l’historique  des  données  du  registre  national 
pour les 10 dernières années précédant la demande. En 
effet,  certaines  demandes  ou  révisions  ont  un  effet 
rétroactif  qui  implique  de  connaître  la  situation  du 
demandeur et de la personne avec laquelle il forme un 
ménage au moment  auquel  ramène cette  rétroactivité. 
En  vue  du  respect  du  principe  de  minimisation  des 
données  recueillies,  celles-ci  se  limitent  aux  périodes 
pertinentes  et  nécessaires  à  l’examen  de  la  demande 
d’allocations.

Madame  Roberty,  concernant  les  allocations 
familiales et les droits constitutionnels, comment peut-
on dire que l’uniformisation du droit conditionnel pour 

les  18-25 ans  et  la  suppression  du  statut  de  jeune 
demandeur d’emploi comme générateur de droits soient 
des outils d’émancipation ? M. Mockel allait aussi dans 
ce sens.

Tout  d’abord,  c’est  parce  que  c’est  très  largement 
prouvé par les déterminants majeurs de lutte contre la 
précarité  et  la  pauvreté  que  sont  l’éducation,  la 
formation  et  l’emploi.  Par  ailleurs,  c’est  aussi  pour 
inciter  le  jeune  à  faire  des  choix  qui  lui  permettront 
d’être  autonome sur  le  long  terme.  Ainsi,  à  partir  de 
18 ans,  le  jeune  est  obligé  d’être  inscrit  dans  un 
parcours de formation ou aux études pour prétendre aux 
allocations  familiales.  Toutefois,  nous  sommes  bien 
conscients que, dans la vie, les parcours d’orientation ne 
sont pas nécessairement linéaires ; c’est pourquoi nous 
introduisons  le  pot  de  12 mois.  Ce  dernier  est  une 
période  d’un  an  maximum  durant  laquelle  le  jeune 
pourra  suspendre  son  parcours  d’études  ou  de 
formation, tout en continuant à recevoir ses allocations 
familiales.

En  quoi  l’uniformisation  du  droit  conditionnel  à 
partir  de  18 ans  est-elle  une  mesure  d’égalité ?  La 
mesure  rend  le  droit  entièrement  autonome, 
indépendamment de tout autre statut juridique, pendant 
les 12 mois de la fin des études ou de la formation. Quel 
que soit son statut, demandeur d’emploi ou non, le jeune 
bénéficie  de  ce  droit  désormais  uniformisé  et  non 
susceptible de s’éteindre en fonction d’un statut externe. 
Cela  permet  de  corriger  des  inégalités  de  traitement 
entre  les  jeunes  n’ayant  plus  de  statut  d’étude  ou  de 
formation. L’objectif est de supprimer toute dépendance 
entre  la  réglementation  du  chômage  et  le  droit  aux 
prestations familiales afin d’éviter un recul significatif 
du  droit,  tout  en  harmonisant  et  en  simplifiant  le 
système  pour  les  familles  et  les  acteurs  concernés. 
Enfin,  la  couverture  de  12 mois,  neutralisée  par  les 
périodes  de  formation  –  basées,  entre  autres,  sur  des 
certificats  –,  offre  une  période  d’adaptation  et  de 
transition harmonisée vers l’emploi. Cette norme existe 
déjà  dans  d’autres  entités,  comme  la  Communauté 
germanophone et la Flandre.

En  quoi  l’uniformisation  du  droit  conditionnel  à 
partir  de  18 ans  nous  permet-elle  d’être  en  cohérence 
avec  la  réforme  du  chômage ?  La  norme  du  pot  de 
12 mois  correspond  à  la  durée  de  paiement  qui 
résulterait  de  la  nouvelle  législation  sur  le  chômage, 
laquelle réduit le SIP à environ six mois, soit 156 jours, 
avec  la  possibilité  d’une  réévaluation  rapide.  Les 
12 mois  couvrent  le  SIP  initial  et  plusieurs 
prolongations. En cas de réorientation ou de formation 
complémentaire, la durée est prolongée le temps de la 
formation,  assurant  un  soutien  continu  aux  familles. 
Sans cette mesure, la réforme du chômage entraînerait 
mécaniquement une diminution de la durée de paiement 
des prestations familiales en raison du raccourcissement 
du SIP.
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La  loi-programme  du  18 juillet 2025  resserre  par 
ailleurs  les  conditions  de  diplôme  pour  accéder  aux 
allocations d’insertion, désormais également applicables 
aux  21-25 ans.  Maintenir  le  lien  direct  entre  les 
prestations familiales et le statut de demandeur d’emploi 
créerait  des discriminations entre les  jeunes de même 
niveau de diplôme selon qu’ils recherchent activement 
ou  non  un  emploi.  Avec  la  nouvelle  mesure,  ceux 
n’ayant  pas  de  droit  aux  allocations  d’insertion 
conservent  12 mois  de  prestations  familiales.  Elle 
restaure  donc  l’égalité  de  traitement  entre  ceux  qui 
cherchent  activement  un  emploi  et  ceux  auparavant 
avantagés malgré l’absence de recherche d’emploi. En 
outre, dans le système actuel, le jeune ayant reçu deux 
évaluations  positives  perd  son  statut  dans  son  droit 
dérivé  aux  prestations,  alors  que  le  jeune  ayant  des 
prolongations de SIP conserve ses allocations familiales. 
Le nouveau mécanisme supprime cette incohérence.

Enfin,  la  suppression  du  statut  comme  source  de 
droit est compensée par le pot de 12 mois destiné aux 
21-25 ans  à  partir  du  1ᵉʳ juillet 2026  qui  met  fin  au 
maintien du droit pendant la prolongation du SIP. Cette 
mesure est proportionnée et justifiée, le pot n’étant plus 
conditionné à un statut, ce qui facilite son accès.

Concernant  la  date  d’entrée  en vigueur,  puisqu’on 
m’a interrogé sur le  flux du passage des données des 
caisses  d’allocations  familiales  vers  les  bases  de 
données  de  l’enseignement  obligatoire,  secondaire  et 
supérieur, l’AViQ et l’ARES finalisent actuellement un 
protocole  d’accord  permettant  d’opérationnaliser  cette 
mesure  d’ici  septembre 2026  pour  l’enseignement 
supérieur. Cette échéance nous permettra d’harmoniser 
les bases de données.

Sur  la  durée  du  pot  de  12 mois  par  rapport  à 
24 mois,  le  Gouvernement  évaluera  la  mesure  et 
précisera  en  outre  comment  calculer  cette  période 
d’octroi  de  12 mois  ainsi  que  les  situations  et  les 
conditions de sa neutralisation, c’est-à-dire d’absence de 
comptabilisation d’une période donnée dans ce calcul. 
Vous aurez compris que les éléments doivent encore être 
discutés.  Je  reviendrai  vers  vous  lorsque  les  travaux 
relatifs  aux  AGW  seront  aboutis  et  préciseront  les 
éléments.

L’exposé des motifs a été adapté pour répondre à la 
remarque du Conseil d’État. Premièrement, il est établi 
qu’il  n’y  a  pas  de  recul  significatif  du  niveau  de 
protection  du  droit  aux  prestations  familiales. 
L’appréciation des mesures doit  s’opérer au regard de 
l’ensemble du régime. Les mesures ne suppriment pas le 
droit aux prestations familiales pour les jeunes de 18 à 
21 ans,  mais  mettent  fin  à  un mécanisme d’ouverture 
semi-automatique en l’absence du lien suffisant avec un 
parcours  d’études,  de  formation  ou  d’insertion. 
Deuxièmement,  ces mesures s’avèrent,  en tout état de 
cause, proportionnées par rapport à l’objectif  d’intérêt 
général poursuivi, car une justification raisonnable leur 
est apportée. En cela, le dispositif respecte en particulier 

le  principe  de  proportionnalité.  Comme  je  l’ai  déjà 
signalé, l’entrée en vigueur sera progressive.

Nous travaillons, avec le ministre de l’Emploi et de 
la  Formation,  Pierre-Yves  Jeholet,  sur  ces  cadres  de 
formation, mais je voudrais vous rassurer sur le fait que 
nous maintenons ce qui existe et qu’ils se baseront sur 
des formations reconnues. Quelqu’un m’a interrogé sur 
les formations du FOREm qui seront reconnues. Dans le 
cadre actuel, rien ne change. Ce sont bien les formations 
qui existent déjà et qui ont une base reconnue qui seront 
prises en compte dans l’octroi des allocations.

Comment  informer  les  familles  de  leurs  droits ? 
C’est une bonne question. Je n’ai pas de réponse telle 
quelle,  mais  cela  se  fera  via  l’AViQ  et  les  caisses 
d’allocations  familiales.  En  effet,  tout  un  travail  de 
pédagogie et d’explication doit être fait à l’attention de 
celles  et  ceux  qui  ont  droit  à  des  allocations 
complémentaires,  notamment  les  familles 
monoparentales. Il convient d’expliquer aux jeunes les 
enjeux du fonctionnement et de l’évolution de l’octroi 
après 18 ans.

Madame  Vandorpe,  je  vous  remercie  pour  vos 
réflexions,  vos  analyses  et  votre  compréhension  des 
avancées de ces différentes réformes.

Madame  Bernard,  je  ne  sais  pas  vous  faire  l’état 
actuel du plan de construction hospitalier, des demandes 
et  des  conséquences  financières.  Nous  pouvons  y 
revenir via une question orale ou écrite en commission 
afin de vous donner beaucoup plus de détails. Comme je 
l’ai  dit,  c’est  le  cadre  décrétal  qui  m’importe  ici. 
Ensuite, nous verrons les évolutions et les adaptations 
positives qui sortiront de ces plans de construction.

Comment  garantir  que  les  bénéficiaires  de  l’APA 
puissent y avoir accès ? Rien ne change. Vous retrouvez 
les trois éléments dans l’exposé des motifs.

Concernant  la  valorisation  des  compétences 
acquises,  est-ce  le  même  barème  que  les  aides 
familiales ? Elles auront bien le même barème salarial, 
car la valorisation des acquis de l’expérience équivaut à 
un diplôme.  L’idée,  c’est  que l’on reconnaisse  que la 
valorisation des acquis de l’expérience est équivalente à 
un niveau de diplôme. Il n’y aura donc pas de différence 
de  barème  salarial.  Ces  barèmes  seront  établis  en 
fonction des Régions, de l’ancienneté de la personne et 
des règles de subventionnement de la Région.

Au  niveau  des  allocations  familiales,  quelle  est 
l’économie par rapport à la suppression de l’AFS pour 
l’année 2026 ? C’est un chiffre que l’on a déjà donné. 
On estime que l’économie est de 427 000 euros pour la 
première année de mise en œuvre de ces mesures.

Combien  de  personnes  sont-elles  concernées  par 
l’extension du principe de conditionnalité ? On parle de 
116 269 enfants  qui  ont  plus  de  18 ans  et  moins  de 
21 ans au 31 octobre 2023. Cependant, on ne peut pas 
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encore connaître le nombre de jeunes entre 18 et 21 ans 
qui bénéficient des allocations sans pour autant être en 
formation ou dans un parcours scolaire. Ce sera connu – 
vous  l’avez  compris,  et  on  l’espère  –  dès  septembre 
avec  la  digitalisation  des  flux  prévus  dont  on  a  déjà 
discuté.  Je  n’ai  pas,  à  ce  stade-ci,  plus  d’éléments 
quantitatifs à vous donner, mais ce sont des estimations 
qui  me semblent  déjà  assez précises  dans  un premier 
temps.

Le groupe de travail « Allocations familiales » a déjà 
commencé.  L’objectif  est  d’améliorer  le  système  au 
regard des besoins et d’une meilleure efficacité.

Concernant l’évaluation du dispositif des allocations 
familiales,  il  est  prévu  que  je  fasse  un  rapport  au 
Gouvernement  wallon  pour  le  10 septembre  au  plus 
tard.  Vous  avez  donc  vu  les  échéances  pour  que  ce 
groupe remette ses recommandations. Mon rapport sera 
alimenté  par  les  analyses,  les  réflexions,  les 
recommandations de ce groupe d’experts  qui  remettra 
donc préalablement son rapport.

Je voudrais préciser à nouveau, parce que cela a été 
validé,  que  ce  groupe  est  composé  d’une  de  mes 
collaboratrices, d’un représentant du ministre-président 
et  des  vice-présidents,  d’un  représentant  de  l’AViQ, 
d’un représentant du comité Familles de l’AViQ, d’un 
représentant du WFE et d’un représentant de l’IWEPS 
et du Haut Conseil stratégique.

Les représentants de l’AViQ et du comité Familles 
de l’AViQ feront le lien avec les travaux menés au sein 
de l’agence et seront les garants de la cohérence et de 
l’articulation de l’ensemble des réflexions. Par ailleurs, 
j’ai sollicité le comité Familles concernant l’évaluation 
du modèle,  puisqu’il  est  installé depuis la création de 
l’AViQ en 2016, à accompagner les travaux de transfert 
de la compétence en 2019 et sa stabilisation depuis lors.

Son regard sur cet aspect est très important et d’un 
grand intérêt, puisqu’il dispose des éléments évaluatifs 
depuis  2019  pour  nourrir  le  groupe  d’experts.  Ces 
réflexions  seront  encadrées  par  une  analyse  juridique 
qui précisera le cadre légal en termes de standstill et de 
proportionnalité,  ces  principes  découlant  du  caractère 
constitutionnel  du  droit  aux  allocations  familiales. 
Enfin,  les  frais  de  gestion  des  caisses  d’allocations 
familiales  publiques et  privées  seront  challengés dans 
une optique d’efficience.

Je serai évidemment attentif à préserver la continuité 
et  la  qualité  du  service  que  les  caisses  d’allocations 
familiales  offrent  quotidiennement  aux  familles 
wallonnes. Madame Thoron, je vous remercie pour vos 
réflexions  et  questions.  Concernant  les  données  de 
l’APA, je pense que l’on en a déjà discuté. On attend le 
cadre  décrétal  qui  permettra  un  meilleur  accès.  Par 
rapport à la révision des fiches métiers et l’attractivité 
des métiers, on en a déjà discuté en commission : je vais 
présenter au Gouvernement la stratégie commune – en 

Fédération Wallonie-Bruxelles et en Région wallonne – 
sur l’attractivité des métiers et du soin.

Cela  va  passer  dans  les  prochaines  semaines  au 
Gouvernement. Cela nous permettra de mettre en place 
–  selon  une  demande  des  secteurs  –  les  task  forces 
thématiques  qui  sont  demandées  par  le  secteur  pour 
travailler sur des mesures à moyen et long termes. Les 
réunions  préalables  avec  les  différents  secteurs  nous 
montrent que ce ne sont pas les mesures rapides ou les 
quick wins qui nous amèneront le changement. On doit 
se projeter sur du moyen et du long terme. On est en 
train  de  mettre  en  place  une  méthodologie  innovante 
envisageant de vraies stratégies à moyen et long termes 
avec l’adhésion des représentants des secteurs dans leur 
diversité.

Si  vous  me  demandez  quelles  sont  mes  priorités 
opérationnelles,  je  vais  d’abord laisser  les  task  forces 
travailler. Mais vous imaginez bien que l’on veut revoir 
le processus Impulseo, qui reste un mécanisme tout à 
fait intéressant. On veut aussi faire le lien petit à petit 
entre  leurs  recommandations.  Un  autre  enjeu  que  je 
veux  porter est  la  mise  en  place  de  la  garantie 
autonomie  qui  permettra  d’engager  du  personnel  en 
première  ligne  de  soins  –  les  aides  familiales,  entre 
autres  –  grâce  à  ce  mécanisme  de  renforcement  de 
l’autonomie des personnes en perte d’autonomie.

Madame Taquin,  merci  pour  vos  réflexions  sur  la 
réforme  hospitalière.  Je  comprends  vos  craintes.  À 
nouveau,  je  pense que j’y ai  répondu.  Je  ne vais  pas 
faire l’état des lieux des demandes reçues. On adapte le 
cadre légal et l’on structure les demandes qui existent 
déjà. 

Concernant  l’évolution de la  note  hospitalière  que 
j’ai déposée au Gouvernement, je vous rappelle qu’elle 
est un complément et qu’on l’a déposée en amont à la 
réforme hospitalière du niveau fédéral. Étant donné que 
l’on n’a  pas  les  mêmes compétences,  on a  davantage 
travaillé sur la formation, l’attractivité et la qualité des 
soins.

Le  comité  de  pilotage  s’est  en  effet  réuni. 
L’administration  et  le  cabinet  ont  établi  un  plan  de 
travail.  L’administration,  à  savoir  l’AViQ,  travaille 
actuellement à des propositions, en commençant par la 
qualité  des  soins,  le  remboursement,  mais  aussi  la 
réflexion sur les infrastructures.

Les travaux ont été ralentis parce que le Fédéral doit 
prendre ses décisions par rapport au paysage hospitalier, 
puisque la future réforme et notre note se sont un peu 
télescopées.  On  attend  cette  programmation  globale 
dans laquelle on a un rôle à jouer jusque juin, pour faire 
avancer nos stratégies internes à l’hôpital. Pour rappel, 
le  rapport  des  experts  mandatés  par  la  CIM  Santé 
publique fait actuellement l’objet d’une consultation au 
niveau des instances consultatives, celles de l’AViQ en 
particulier.
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Il est important de prendre l’avis du secteur via les 
instances consultatives sur le paysage hospitalier  dans 
un premier temps, puis de retourner avec tout cela au 
niveau du Fédéral.  Par ailleurs,  les groupes de travail 
qui  se  penchent  sur  ces  stratégies  seront  appelés 
prochainement à se pencher sur les propositions portant 
sur la qualité, les infrastructures et la formation. On a 
aussi une ambition en termes de renforcement des types 
de  management  dans  les  structures  hospitalières.  Le 
travail va évoluer en parallèle.

Monsieur  Mockel,  merci  pour  vos  réflexions.  J’ai 
déjà  quasiment  tout  abordé.  Sur  les  allocations 
familiales et l’argument que vous me donnez en termes 
de simplification, je l’ai expliqué dans l’introduction.

Le droit au travail via les formations du FOREm et 
le cadre des études sont reconnus actuellement. On va 
travailler  avec  le  ministre  Jeholet  sur  l’extension 
potentielle des cadres de formation qui pourraient être 
reconnues.

Sur  les  flux  de  données  entre  enseignements 
secondaires supérieurs, j’y ai répondu. Sur le texte qui 
parle de 20 euros, cela nous étonne. Si l’on reprend les 
chiffres  officiels,  c’est  une  augmentation.  Je  n’ai  pas 
d’éléments. Vous me demandez quels sont les chiffres 
de base. Selon les chiffres officiels,  c’est 24 euros. Je 
vous rassure sur le fait que les familles monoparentales 
qui sont dans les conditions d’octroi de ces allocations 
familiales  ne  vont  rien  perdre.  C’est  une  mesure  très 
positive pour elles.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
je vous remercie pour vos réponses.

J’ai entendu autour de la table que cette réforme est 
cohérente et pragmatique. À force de considérer comme 
pragmatique chaque recul social, on finit par vider les 
mots de leur sens. Être pragmatique, c’est se concentrer 
sur  ce  qui  fonctionne concrètement,  sur  des  solutions 
efficaces dans la réalité.

Or,  quand on retire  des droits  à  des jeunes,  à  des 
familles,  quand on conditionne davantage l’accès  aux 
allocations  et  quand les  avis  consultatifs  parlent  d’un 
recul significatif, on n’est pas dans une simple gestion 
pragmatique. Il s’agit d’un choix politique clair : faire 
des économies sur le dos des gens et des familles. C’est 
précisément  ce  choix  que  nous  contestons.  Si,  pour 
vous, la cohérence de vos politiques consiste à réduire 
progressivement  les  droits  sociaux,  on  peut  dire  que 
votre politique est particulièrement cohérente.

On rencontre énormément de gens, des familles et 
des jeunes, qui témoignent de leurs grandes difficultés et 
de leurs grandes inquiétudes. On était à leurs côtés la 
semaine  dernière  dans  les  rues  lorsqu’ils  contestaient 
l’augmentation du minerval.  Ce n’est  pas  uniquement 
que l’on est forts des témoignages, des avis, notamment 

du CESE, des recommandations et des questionnements 
d’institutions, comme la Ligue des familles ; on est forts 
de  tout  ce  que  l’on entend comme recommandations, 
comme questionnements et comme témoignages. Quand 
on arrive ici, c’est forts de tout cela que l’on vous pose 
des questions. On n’invente rien du tout.

Vous  avez  parlé  d’éducation,  de  formation  et 
d’emploi.  Croyez-moi,  nous  aussi,  au  Parti  socialiste, 
nous savons que l’éducation,  la formation et  l’emploi 
sont des vecteurs d’émancipation. Sinon, je ne serais pas 
aussi questionnante à ce sujet. Vous parlez d’éducation, 
de  formation  et  d’emploi,  mais  l’augmentation  du 
minerval va faire en sorte que beaucoup d’élèves vont 
arrêter leur cursus ou ne le commencent pas. Dès lors, il 
leur  faut  des  formations  attrayantes,  notamment  des 
institutions  qui  puissent  leur  proposer  –  pas  que  le 
FOREm – des formations intéressantes émancipatrices 
et  qui  leur  permettent  d’obtenir  un  emploi.  On  l’a 
encore vu hier avec les chiffres, il y a un emploi pour 
sept personnes qui en cherchent. À un moment donné, 
cela  va  être  très  compliqué  de  rallier  tout  le  monde 
autour de la table.

Vous  n’avez  pas  répondu  à  ma  question  sur  les 
formations  dont  il  sera  tenu  compte  pour  le  pot  de 
12 mois.  Ce  n’est  pas  grave,  j’y  reviendrai  via  une 
question  écrite  pour  obtenir  plus  de  réponses. 
Cependant, à propos de ce pot de 12 mois, j’ai regardé 
plusieurs de mes collègues dans les  yeux quand vous 
l’avez expliqué, Monsieur le Ministre,  et  ce n’est  pas 
clair.  Nos  administrations  vont  avoir  énormément  de 
travail  en matière de communication pour rendre cela 
lisible et compréhensible par les familles. Si vous vous 
relisez  –  j’irai  réécouter  –,  franchement,  ce  n’est  pas 
clair. La communication est un enjeu. On va perdre des 
gens au travers du filet.  C’est sur nos administrations 
que  vont  reposer  cette  pédagogie  et  ce  besoin  de 
communication.  Je  leur  souhaite,  à  elles  aussi,  bon 
courage.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  On  a  parlé  de  la 
réforme du paysage hospitalier parce que vous en parlez 
dans les commentaires des articles et l’exposé du motif. 
Si l’on n’y faisait pas mention dans les textes, on ne se 
serait pas permis d’en parler. Cela explique le fait que 
nous sommes venus sur le sujet.

Nous ne sommes pas contre une réforme. On n’est 
pas un parti où l’on s’assied et où l’on attend que les 
choses restent statiques. Effectivement, si cette réforme 
peut  améliorer  les  soins  et  les  rendre  cohérents,  de 
qualité et efficaces, on y est favorables, mais il faut que 
ce soit dans l’intérêt de toutes les Wallonnes et de tous 
les Wallons. Aujourd’hui, pour nous, cette volonté n’est 
pas  claire,  on  n’est  pas  rassurés.  Pour  nous,  cette 
réforme reste flamande.
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La raison pour laquelle on vous interpelle, que l’on 
attire  votre  attention  et  que  l’on  essaie  de  mettre  en 
œuvre un appel, des warnings, c’est parce qu’on n’a pas 
l’impression que la Wallonie a une vision. Je reviens sur 
le  chevalier,  on  a  l’impression  que,  si  vous  allez  au 
combat, ce sera sans armes, sans armure et sans épée. 
Or, on veut vraiment que la Wallonie, que les Wallons et 
Wallonnes,  puissent  être  défendus  du  mieux  possible 
face  à  une  réforme  flamande,  adaptée  aux  réalités 
flamandes et qui ne va pas permettre à tous les Wallons 
et  à toutes les Wallonnes,  sur l’ensemble du territoire 
wallon, d’avoir de meilleurs soins demain que ce qu’ils 
n’ont aujourd’hui.

C’est pour quoi on va continuer à vous interpeller 
jusqu’à ce que l’on dispose de cette vision. On pourra 
ensuite la porter et vous soutenir dans votre démarche 
au niveau du Fédéral.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  Vous  avez  apporté 
quelques précisions, mais, dans la globalité de la vision 
que vous défendez, on va rester en désaccord. Il y a une 
cohérence dans le chef du Gouvernement wallon MR-
Engagés avec les orientations prises au niveau fédéral : 
on veut s’aligner ici sur les retards d’indexation, sur les 
exclusions du chômage,  sur les  réformes hospitalières 
qui risquent de mettre en péril l’accessibilité des soins. 
Ce  sont  deux  visions  de  la  société  qui  sont 
complètement différentes.

En ce qui concerne les allocations familiales, vous 
avez parlé du flux des informations entre les écoles et 
les caisses d’allocations familiales. Vous avez parlé de 
l’AViQ et  de  l’ARES,  pour  l’enseignement  supérieur. 
Pour l’enseignement secondaire, je ne l’ai pas entendu 
dans vos réponses, mais, à mon avis, ce n’est toujours 
pas au point.

S’agit-il  d’un  recul  significatif  par  rapport  à  la 
Constitution et  au principe de  standstill ?  Vous n’êtes 
pas d’accord avec l’avis du Conseil d’État, mais nous 
pensons  qu’il  y  a  un  recul  significatif.  En  effet, 
120 000 jeunes entre 18 et 21 ans sont dans l’incertitude 
et  ne  savent  pas  ce  qui  va leur  arriver.  Certains vont 
reprendre des formations, mais on ne sait pas à quel prix 
vu l’augmentation du minerval.

Vous dites que vous allez maintenir  ce qui  existe, 
mais  des  formateurs  du  FOREm avec  qui  je  suis  en 
contact mettent en avant que l’on est en train de tout 
bouleverser. On parle de fusion avec l’IFAPME et l’on 
ne  sait  pas  ce  qui  va  être  reconnu  comme formation 
professionnelle ou formation qualifiante.

Il existe un grand flou autour de ce qui va arriver 
aux jeunes de 18 à 21 ans et de 25 ans. C’est un chat 
dans un sac. Pour nous, il n’est pas possible d’accepter 
ce genre de mesures.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Tout d’abord, il reste 
une  incertitude  concernant  le  montant  effectif  du 
supplément  pour  les  familles  monoparentales.  Je  suis 
vite passé sur le chiffre qui figure dans votre exposé des 
motifs, mais je vais le relire en partie. Ce plafond passe 
de  30 386,48 euros  brut  annuels  à  50 000 euros  brut 
annuels. Cela, c’est la fusion des plafonds. Il est indiqué 
50 000 euros  et  non  pas  54 000 euros.  Le  supplément 
s’élève  désormais  à  un  montant  de  20 euros  jusqu’à 
50 000 euros  brut  annuels  à  partir  du  1er juillet 2026. 
C’est un peu perturbant parce que, si tous les chiffres 
étaient indexés ou non indexés, on aurait dit que c’est 
l’index. Or, je ne vois pas ce qui correspond exactement 
aux  moyens  que  les  gens  auront  prochainement.  Il 
faudrait peut-être clarifier ce point et, le cas échéant, le 
modifier.

Parmi  les  autres  inquiétudes  qui  restent,  il  y  a 
l’impact de cette réforme sur les familles qui est difficile 
à évaluer en l’état. Une fois qu’ils auront épuisé leur pot 
de 12 mois, je crois que de nombreux jeunes vont sortir 
du système d’allocations familiales, alors que ce n’était 
pas le cas avant. Si j’ai bien compris votre réponse, on 
est loin de connaître le chiffre total des jeunes de 18 à 
21 ans, même si l’on pourra le trouver dans toutes les 
statistiques.  Néanmoins,  c’est  un peu dommage de ne 
pas  encore  avoir  de  chiffres  plus  précis  sur  les 
différentes situations. Même s’il y a un pot de 12 mois, 
il  s’agit  d’un  recul,  qui  se  couple  au  report  de 
l’indexation des allocations familiales pour tous, et non 
pas d’une avancée.

M. le Président. – La parole est à Mme Taquin.

Mme Caroline  Taquin (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  ma  collègue  et  moi-même  tenons  à  vous 
remercier pour vos réponses. Je vois que nous sommes 
alignés  sur  les  objectifs,  mais  je  vais  tout  de  même 
donner quelques précisions.

La dernière CIM avait décidé de solliciter l’avis de 
certaines instances consultatives, tant au niveau fédéral 
que des entités fédérées. La semaine dernière, vous avez 
indiqué  qu’une  clause  de  rendez-vous  a  été  fixée  en 
avril prochain pour discuter des analyses de ce rapport 
et  définir  officiellement  la  réforme  du  paysage 
hospitalier par l’ensemble des ministres de la Santé sous 
le  contrôle  de  leurs  Gouvernements.  Si  je  comprends 
bien, on ne parle plus d’une CIM sur ce sujet en avril, 
mais en juin.  Une CIM aura-t-elle  lieu en avril  et  en 
juin ? Auquel cas, quel sera l’objet de la CIM d’avril ? 
Sera-t-il question de discussions ou de décisions ?

Ensuite, je ne demandais pas un état des lieux des 
demandes reçues, comme cela vous a été demandé par 
d’autres groupes.

Concernant  notre  question  sur  les  adaptations 
permises par les articles 43 et 63, discutés aujourd’hui, 
nous  voulions  savoir  si  vous  aviez  déjà  reçu  des 
demandes  d’adaptation des  projets  de  construction  au 
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motif d’alignement sur le futur paysage hospitalier, qui 
n’est  toujours  pas  validé,  comme  nous  avons  pu  le 
rappeler dans notre intervention. On peut comprendre, 
par  l’activation  de  ces  deux  articles,  la  tentation  de 
certains  hôpitaux  de  vouloir  déjà  modifier  certains 
projets pour se conformer, mais se conformer à quoi, vu 
que rien n’est encore décidé ? Il conviendra de cadrer 
ces  demandes  pour  qu’elles  s’inscrivent  dans  les 
réformes interfédérales en cours et non les contourner.

Nous reviendrons vers vous par question écrite sur 
ces demandes et sur la grille de lecture nécessaire de ces 
révisions du plan de construction. Je crois avoir compris 
que vous y seriez attentif, mais je voulais avoir plus de 
précisions à ce sujet.

M. le Président.  –  Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret-
programme  portant  des  mesures  diverses  pour  les 
matières  réglées  en  vertu  de  l’article 138  de  la 
Constitution (Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à 1ter).

Art. 43

L’article 43 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 43 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 54

L’article 54 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 54 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 55

L’article 55 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 55 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 56

L’article 56 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 56 est adopté par 6 voix contre 4.

Art. 57

L’article 57 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 57 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 58

L’article 58 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 58  est  adopté  par  6 voix  contre 1  et 
3 abstentions.

Art. 61

L’article 61 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 61 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 63

L’article 63 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 63 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

Le  vote  sur  l’ensemble  aura  lieu  ce  vendredi  en 
Commission des affaires générales.

Projet de décret
portant assentiment à l’accord de coopération 
du 9 février 2026 entre la Région flamande, la 

Région wallonne et la Région de Bruxelles-
Capitale concernant le cadre de la 

responsabilité élargie des producteurs pour 
certains flux de déchets et pour les déchets 

sauvages
(Doc. 495 (2025-2026) N° 1 et 1bis)

Question orale
de M. Freddy Mockel

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’impact d’un gouvernement bruxellois de 
plein exercice sur les accords interrégionaux et 

la consigne »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle :
– l’examen  du  projet  de  décret  portant 

assentiment  à  l’accord  de  coopération  du 
9 février 2026  entre  la  Région  flamande,  la 
Région  wallonne  et  la  Région  de  Bruxelles-
Capitale  concernant  le  cadre  de  la 
responsabilité  élargie  des  producteurs  pour 
certains  flux  de  déchets  et  pour  les  déchets 
sauvages (Doc. 495 (2025-2026) N° 1 et 1bis) ;

– la  question  orale  de  M. Mockel  à 
M. Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de 
l’Économie  sociale  sur  « l’impact  d’un 
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gouvernement bruxellois de plein exercice sur 
les accords interrégionaux et la consigne ».

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Je propose 
Mme Vandorpe comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
Mme Vandorpe est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de M. Coppieters, Ministre de la Santé, de  
l’Environnement, des Solidarités et de l’Économie  

sociale

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Mesdames et Messieurs les Députés, je suis 
très  heureux  de  présenter  ce  projet  de  décret  portant 
assentiment à l’accord de coopération du 9 février 2026 
entre  la  Région  flamande,  la  Région  wallonne  et  la 
Région  de  Bruxelles-Capitale.  Il  concerne  bien  la 
responsabilité élargie des producteurs pour certains flux 
de  déchets  et  les  déchets  sauvages.  C’est  une  sacrée 
avancée  puisque  nous  allons  enfin  doter  la  Belgique 
d’un  cadre  interrégional  juridiquement  solide  pour  la 
responsabilité élargie des producteurs couvrant les flux 
de  déchets  et  la  propreté  publique.  Je  parle  ici  des 
déchets sauvages.

Tout d’abord,  ce cadre transpose intégralement les 
exigences  financières  de  l’article 8  de  la  directive 
Single-Use  Plastics  pour  la  collecte  via  les  systèmes 
publics, le nettoyage des déchets sauvages ainsi que la 
sensibilisation et le  reporting  qui y sont liés. Il met en 
œuvre le  règlement 2023/1542 de l’Union européenne 
sur  les  batteries.  Les  autorités  compétentes  sont 
désignées  et  les  obligations  de  rapportage  sont  enfin 
alignées.

Ensuite,  il  permet  d’harmoniser  la  REP au niveau 
interrégional,  ce  qui  est  une  condition  indispensable 
puisque les produits sont mis sur le marché au niveau 
belge. Les objectifs sont bien nationaux et des sanctions 
purement  régionales  seraient  inopérantes.  Enfin,  il 
sécurise pour nos communes un financement structurel 
prévisible  et  révisable  des  coûts  liés  aux  déchets 
sauvages,  avec  une  évaluation  obligatoire  dans  deux 
ans,  puis  tous  les  cinq  ans  afin  d’ajuster  la 
méthodologie, mais aussi potentiellement les montants.

Le  texte  renforce  la  gouvernance  puisque  la 
Commission  interrégionale  de  l’emballage  devient  la 
Commission  interrégionale  de  la  REP,  dotée  de  deux 
organes de décision – emballages et REP –, avec des 
procédures d’agrément, de contrôle et d’audit nettement 
consolidées, y compris pour les procédures de marché et 
la politique de réserve des organismes de gestion.

Il modernise le cadre pour les filières REP existantes 
–  piles,  pneus,  huiles,  matelas,  panneaux 
photovoltaïques  entre  autres  –  et  ouvre  la  voie  à  de 
nouveaux  flux  –  meubles,  textile,  langes  –  via  des 
accords d’exécution après étude et concertation.

Enfin, l’acceptation la plus rapide de cet ACI nous 
permet d’agir sans délai pour :

- respecter nos obligations européennes ;
- mettre  fin  à  plusieurs  années  de tergiversations 

sur  les  textes,  empêchant  un  financement  des 
communes et d’autres opérateurs par ce biais en 
matière de propreté publique ;

- sécuriser  le  versement  anticipé  dès  cette 
année 2026, évitant tout risque juridique lié à un 
retard d’adoption.

Concrètement,  cet  accord  de  coopération  apporte 
plusieurs  avancées  structurantes  qu’il  est  utile  de 
rappeler rapidement.

Tout d’abord, il clarifie ce que recouvre précisément 
la responsabilité financière des producteurs en matière 
de déchets sauvages. Le livre III prévoit explicitement 
que  les  producteurs  doivent  financer  l’ensemble  des 
coûts  supportés  par  les  autorités  publiques  pour  les 
emballages plastiques à usage unique – la SUP – : les 
canettes,  les  emballages  de  cigarettes,  mais  aussi  les 
produits  de  tabac,  les  chewing-gums  –  sur  base 
volontaire  –,  les  lingettes  humides  et  les  baudruches, 
qu’il  s’agisse  des  actions  de  sensibilisation,  du 
nettoyage des déchets abandonnés, de la gestion et du 
vidage des poubelles publiques, du reporting ou encore 
d’une contribution aux coûts généraux de la politique de 
propreté publique. Cette prise en charge concerne à la 
fois les déchets jetés sur la voie publique et ceux jetés 
dans  une  poubelle  publique,  conformément  à  la 
directive SUP, qui n’opère aucune distinction entre les 
deux situations.

Ensuite,  l’accord  prévoit  un  financement  pour  les 
communes  et  les  opérateurs  confrontés  à  ces  flux  de 
déchets, et qui veulent les gérer au mieux et eux-mêmes. 
Pour  la  Wallonie,  la  contribution  annuelle  liée  aux 
déchets  sauvages  atteindrait  environ  35,45 millions 
d’euros en 2027.  Dès 2026, un versement anticipé de 
50 % sera déjà effectué. Ces montants ne sont pas figés, 
ils feront l’objet d’une évaluation obligatoire dans les 
deux  ans  puis  tous  les  cinq  ans,  sur  la  base  d’une 
méthodologie commune à nos trois Régions.

À cela s’ajoutent les cotisations REP classiques qui 
financent  les  politiques  régionales  de  prévention, 
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réemploi  et  contrôle,  évaluées  pour  la  Wallonie  de 
1,45 million à 1,6 million d’euros par an une fois que 
l’ensemble des accords d’exécution seront adoptés.

L’accord  met  également  en  place  un  dispositif  de 
sanctions  enfin  applicable,  dimension  essentielle, 
puisque  la  Cour  constitutionnelle  avait  souligné 
l’incapacité  des  Régions  à  sanctionner  isolément  les 
producteurs  opérant  sur  un  marché  national.  Ce 
dispositif prévoit une cotisation incitative qui, en cas de 
non-atteinte des  objectifs  de collecte et  de traitement, 
augmente  progressivement  de  50 euros  la  tonne  à 
100 euros la tonne, puis 150 euros la tonne en cas de 
récidive. Des sanctions proportionnelles, avec intérêts et 
amendes, s’appliquent aussi lorsque des organismes de 
gestion maintiennent  des  réserves  excessives,  avec un 
taux de 10 % du dépassement, ramené à 5 % pour les 
produits à très longue durée de vie lorsque c’est justifié, 
ainsi  qu’en  cas  de  non-paiement  des  cotisations. Ce 
mécanisme assure un cadre à la fois ferme et prévisible, 
garanti  par  la  Commission  interrégionale  de  la 
responsabilité  élargie  des  producteurs  et  l’organe  de 
décision REP.

Sur  le  sujet  complexe  des  chewing-gums,  le  texte 
apporte une réponse équilibrée. Comme il ne relève pas 
de la directive SUP, nous ne pouvions imposer une REP 
financière  obligatoire  sans  risque  juridique.  Une 
solution pragmatique a donc été retenue. Il s’agit d’un 
programme volontaire national de 3,5 millions d’euros 
sur  cinq  ans  consacré  à  la  sensibilisation  et  au 
nettoiement, validé par l’organe de décision REP. Cette 
solution garantit une action concrète et visible sans créer 
de charge disproportionnée pour un secteur à capacité 
contributive limitée.

L’accord  sécurise  également  la  conformité  au 
RGPD.  Le  registre  des  producteurs  et  tous  les 
traitements  de  données  sont  strictement  encadrés : 
données  minimales,  non-publicité  des  données 
personnelles, durée maximale de conservation limitée à 
cinq ans, finalité clairement définie liée au contrôle de 
la REP et pleine intégration des remarques de l’Autorité 
de protection des données.

Enfin,  pour  répondre  aux  éventuelles  critiques,  il 
faut souligner que les montants ont été réduits lors des 
négociations  avec  le  secteur  afin  d’éviter  un  impact 
excessif sur les prix des consommateurs et assurer une 
viabilité  économique  réelle,  tout  en  prévoyant  une 
réévaluation  dans  deux  ans.  De  même,  les  craintes 
relatives  à  un  pouvoir  trop  large  des  organismes  de 
gestion  ne  sont  pas  fondées.  Leur  rôle  découle 
directement  des  obligations  européennes,  et  il  est 
strictement balisé par un système d’agrément renforcé, 
des obligations de gouvernance, un plafond de réserve, 
des  audits  externes  ainsi  qu’un contrôle  très  étroit  de 
l’organe de décision REP.

Quant à la coconstruction et à la consultation autour 
de ce texte, elles ont été particulièrement étendues avec 

des consultations interrégionales, les secteurs, le CESE, 
l’UVCW  ou  encore  l’APD.  L’ACI,  en  définissant 
clairement la répartition des compétences avec l’organe 
de  décision  REP  et  en  prévoyant  des  accords 
d’exécution  par  filière,  garantit  désormais  une 
harmonisation  interrégionale  fine,  encadrée  et  surtout 
pleinement opérationnelle.

Sur  le  plan  juridique,  toutes  les  remarques 
substantielles du Conseil d’État – concernant la fiscalité, 
la  sécurité  juridique,  l’habilitation,  la  procédure  de 
données ou l’alignement sur le règlement batterie – ont 
été  intégrées dans les  troisième et  quatrième lectures, 
rendant  aujourd’hui  l’accord  pleinement  solide  et 
conforme.

En conclusion, ce décret d’assentiment donne effet à 
un  accord  interrégional  robuste,  conforme  au  droit 
européen, efficace pour la propreté publique, sécurisant 
la  gouvernance REP et  prévisible pour les  communes 
comme  pour  les  entreprises.  Il  concilie  ambition 
environnementale  et  sécurité  juridique  avec  des 
mécanismes d’évaluation pour l’ajuster dans la durée.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte  et  cède  la  parole  à  M. Mockel  pour  poser  sa 
question.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur le Ministre, 
je vous interrogeais en séance plénière du 4 février suite 
à  l’appel  d’organisations  agricoles  en  faveur  de  la 
consigne.  Dans  votre  réponse,  vous  indiquiez  que  la 
consigne deviendrait nécessaire et incontournable si l’on 
n’arrivait pas à atteindre les 90 % de collecte sélective 
pour les canettes et bouteilles en plastique d’ici 2029. 
La  tâche  sera  ardue  d’ici  là.  Actuellement,  selon  les 
chiffres  que  vous  avez  donnés  dernièrement,  nous  ne 
sommes qu’à 60,5 % de taux de collecte sélectif pour 
les  canettes  tandis  que  les  efforts  pour  améliorer  ce 
score sont exponentiels.

Entre-temps,  les  choses  se  mettent  en  place, 
notamment l’accord de coopération interrégional sur les 
déchets  d’emballages  plastiques  à  usage  unique  qui 
inclut les canettes. Ce texte prévoit à plusieurs endroits 
l’hypothèse  de  l’introduction  de  la  consigne.  On  en 
reparlera plus tard.

Dans ce dossier, il y a l’épineuse question de mettre 
d’accord les trois Régions du pays. Dans nos précédents 
échanges,  vous  invoquiez  souvent  l’absence  de 
gouvernement  de  plein  exercice  à  Bruxelles,  ce  qui 
compliquait les choses. Quels sont les premiers contacts 
avec  votre  homologue  de  la  Région  bruxelloise  à  ce 
sujet ?  Voyez-vous  à  présent  un  momentum favorable 
pour avancer dans ce dossier ?
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Ce chiffre de 60,5 % de taux de collecte circule – 
vous  l’avez  cité  plusieurs  fois  aussi  –,  mais  je  n’ai 
jamais retrouvé la  source.  Si  elle  est  publique,  quelle 
est-elle ?

Allez-vous  saisir  l’occasion  pour  remettre  le 
calendrier  de  la  mise  en  place  d’une  consigne  sur  le 
métier, à commencer par la date limite pour le dépôt des 
candidatures  de  potentiels  opérateurs  du  système  à 
mettre  en  place ?  C’est  cela  qui  déterminera  toute  la 
suite. Le timing est plus que serré, car si cela n’est pas 
avancé, je crois que vous laisserez la mise en place de la 
consigne à votre successeur.

Je vais continuer mon intervention sur le projet de 
décret.

Le  mécanisme  de  REP comprend  des  instruments 
importants  pour  responsabiliser  les  producteurs  par 
rapport  au  cycle  de  vie  complet  des  produits  qu’ils 
mettent  sur  le  marché.  Depuis  20 ans,  une  série  de 
systèmes de collecte et de traitement, de sensibilisation 
ont été mis en place pour les emballages, les véhicules, 
les  piles,  les  équipements électriques et  électroniques, 
les huiles usagées, les pneus.

La REP est un processus qui est appelé à s’étendre 
encore davantage à d’autres secteurs et d’autres flux de 
matériaux.  C’est  un élément  important  pour  aboutir  à 
une économie circulaire et régénératrice. Cela doit être 
aussi  un  incitant  fort  à  diminuer  les  déchets  et  à 
concevoir des produits et emballages plus vertueux via 
l’écoconception et l’écomodulation.

En Belgique,  une part  des cotisations des secteurs 
doit aller à la prévention. Cela permet de financer les 
actions de réutilisation et de réemploi auprès des acteurs 
de  l’économie  sociale,  et  de  prendre  le  pas  sur  les 
subsides régionaux.

Là  encore,  il  est  important  d’avoir  une  bonne 
concertation entre les Régions, puisque les conditions de 
mise sur le marché sont fédérales, et  donc les mêmes 
pour les entités fédérées. Il faut assurer des définitions 
communes pour mesurer et évaluer les impacts. Il faut 
un système de contrôle et de sanction cohérent.

On est curieux de voir comment sera effectivement 
mis  en  pratique  le  cadre  pour  les  produits  issus  de 
plateformes  d’e-commerce  qui  ne  respectent  pas  les 
obligations  REP.  C’est  un  problème  important.  Je 
reviens souvent avec cette thématique, notamment en ce 
qui  concerne  les  textiles,  puisque  des  pratiques 
mondiales  répandues  mettent  à  mal  tout  un  secteur. 
Elles  concurrencent  les  producteurs  et  les  commerces 
locaux, mais ne contribuent même pas au financement 
de la gestion de fin de vie de leurs produits.

Le  textile  n’est  qu’un  exemple  pour  illustrer  la 
problématique.  Au  fur  et  à  mesure,  cet  accord  va 
concerner d’autres flux de produits non encore touchés, 
mais souvent achetés via l’e-commerce. Gérer des flux 

de produits et  leur cycle de vie n’a pas seulement un 
coût.  Les  déchets  deviennent  de  plus  en  plus  des 
ressources  précieuses.  La gestion d’un cycle  de vie  a 
créé des filières économiques.

On aurait pu être un peu plus ambitieux en ce qui 
concerne  les  retombées  pour  l’économie  wallonne. 
Premièrement, on ne ferme pas suffisamment la porte à 
la possibilité pour les organes de gestion d’être aussi des 
opérateurs.  Les  organismes  de  gestion  disposent 
d’informations critiques par rapport aux marchés qu’ils 
organisent  et  peuvent  facilement  rafler  la  mise  en 
concurrence, que ce soit de manière directe ou via des 
participations dans des entreprises opératrices.

Le  danger,  ce  sont  de  sérieuses  distorsions  de 
marché  et  des  situations  quasi  monopolistiques.  Une 
bonne  piste  d’amélioration  aurait  été  de  prévoir  de 
requérir l’avis de l’Autorité de la concurrence face à de 
telles  intégrations  ou  prises  de  participation  entre  les 
organismes  de  gestion  et  les  opérateurs.  La  situation 
peut  être  différenciée  d’un  flux  à  l’autre,  mais  cela 
mériterait une inspection plus approfondie de la part des 
auditeurs de l’organe de décision ou de l’Autorité de la 
concurrence.  Monsieur  le  Ministre,  prévoyez-vous 
quelque chose en ce sens lors de futures adaptations de 
l’accord,  ou  cela  fait-il  partie  des  dispositions  que  la 
Région  peut  prendre  toute  seule ?  Par  rapport  à  la 
gestion  de  la  concurrence  et  au  maintien  d’une 
séparation  entre  les  organismes  de  gestion  et  les 
entreprises  opératrices,  faut-il  passer  pour  tous  les 
aspects  par  l’accord  de  coopération,  ou  y  a-t-il  des 
choses que la Région peut régler elle-même ?

Il y a de fortes disparités entre le nord et le sud du 
pays. Beaucoup de flux finissent en Flandre où se crée 
alors la principale valeur ajoutée et les emplois qui vont 
avec. N’aurait-il pas été possible de créer des incitants 
pour  avoir  une  meilleure  répartition  sur  le  territoire 
belge, ou de prévoir une distance maximale de transport 
ou des zones de collecte et de traitement définies afin de 
renforcer  l’économie  régionale ?  Il  doit  y  avoir  une 
véritable stratégie économique et de réindustrialisation 
derrière.  Il  n’est  pas  dans  mon  propos  de  prôner  la 
concurrence  entre  nos  trois  Régions  et  de 
compartimenter  davantage  encore  le  petit  marché 
belge ;  mais  il  faut  essayer  de  distribuer  au  mieux la 
valeur des flux.

Une autre thématique qui me tient beaucoup à cœur, 
avec laquelle je reviens souvent, c’est la consigne sur 
les bouteilles en plastique et les canettes. On salue le 
fait que la mise en place d’une consigne ait trouvé une 
place dans cet accord. C’est le bon endroit puisqu’un tel 
système de  consigne  doit  être  organisé  à  l’échelle  de 
tout le pays, donc des trois Régions. Le temps presse, la 
réalité aussi. Il est fort improbable que les systèmes de 
collecte  actuels  arrivent  à  atteindre  les  objectifs  de 
récoltes séparées et de recyclage imposés par l’Europe. 
On  peut  donc  se  réjouir  que  l’on  prépare  le  terrain, 
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même  si  c’est  timidement  et  certainement  pas  sans 
résistance.

Lorsqu’on parle de consigne, ce n’est pas par plaisir 
de collecter, de trier ou de rapporter les contenants de 
boisson au point  de collecte.  C’est  pour atteindre des 
buts bien précis : réduire les déchets sauvages et leurs 
conséquences  en  termes  de  coût  pour  la  collectivité, 
mais aussi les effets désastreux sur la nature et le bétail. 
Il  s’agit  aussi  de  se  rapprocher  des  objectifs  de 
circularité et de réduction de l’utilisation des ressources 
vierges pour les  emballages et  les  contenants  à usage 
unique.

L’efficacité  est  au  cœur  de  cette  mesure.  Comme 
pour toute politique publique qui se respecte, il faut se 
donner les moyens de la monitorer et de l’évaluer. On 
sait que la consigne va chambouler certaines pratiques, 
en  particulier  chez  les  producteurs  et  les  détaillants. 
Cela  appelle  des  réajustements  au  niveau  de 
l’organisation et  des  contributions des  secteurs,  et  ce, 
idéalement sur base de chiffres objectifs et d’un calcul 
des coûts réels. Malheureusement, le texte se contente 
d’offrir dès la première année un rabais pur et simple de 
25 %  de  la  contribution  aux  producteurs  dès 
l’introduction d’un système de consigne. Ensuite, c’est 
un rabais qui augmente d’année en année.

Monsieur  le  Ministre,  pourquoi  manque-t-il  toute 
référence  à  une  consigne  efficace,  avec  des  objectifs 
ambitieux  et  des  chiffres  de  collecte,  de  tri,  de 
recyclage ? Cela a disparu. Cela vaut aussi pour l’effet 
qu’une consigne pourrait avoir sur le coût de la REP sur 
les déchets sauvages ; c’est comme un chèque en blanc 
pour  une  obligation  de  moyens  sans  obligation  de 
résultat.

L’Union des villes et communes critique aussi cela 
dans  son  avis.  Elle  regrette  que  des  réductions 
automatiques  de  cotisations  soient  prévues  en  cas  de 
mise en place d’un système de consigne, sans même que 
soit  évalué  l’effet  de  cette  consigne  sur  les  coûts  de 
gestion  des  déchets  sauvages  concernés.  Or,  pour  les 
déchets  sauvages,  c’est  clairement  une  obligation  de 
résultat qu’il nous faut et qui est impossible à atteindre 
sans un système de consigne efficace. J’espère que vous 
l’entendez, car j’ai surtout relevé les critiques. Le texte 
ne va pas assez loin sur certains points. Il a toutefois le 
mérite  d’être  enfin  adopté  et,  surtout,  il  met  la 
coopération entre les Régions sur des bases plus solides. 
C’est important pour l’avenir.

Je viens d’expliquer les  faiblesses.  Il  ne permettra 
pas,  à  lui  tout  seul,  de  réduire la  quantité  de déchets 
sauvages. Il  ne franchit pas une étape importante vers 
l’instauration  d’une  consigne  sur  les  canettes  et  les 
bouteilles  en  plastique.  Par  contre,  il  a  le  mérite  de 
fournir une définition concertée de ce que l’on entend 
par « producteur ». Cela sonne comme un détail, mais 
cette définition commune devrait remettre sur le métier 
la partie annulée à l’époque du décret du 9 mars 2023, 

pour  enfin  installer  d’autres  filières  REP,  comme  les 
matériaux de construction ou les jouets.

Le vote de ce décret d’assentiment ouvre la porte à 
une  base  juridique  plus  solide  et  la  possibilité  de 
réactiver la partie du décret qui a été rendue inopérante. 
C’est aussi une bonne raison pour nous de soutenir cet 
accord.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre présentation.

Nous  saluons  la  volonté  de  responsabiliser  les 
producteurs, car c’était indispensable. On en a déjà parlé 
à plusieurs reprises, et le Parti socialiste le réclamait de 
façon importante ces dernières années. C’est important 
au niveau de l’environnement, au niveau sociétal – la 
propreté publique peut  générer  des  problématiques de 
sécurité  et  un  sentiment  d’insécurité  –  et  au  niveau 
financier,  puisque  ces  déchets  représentent  un  coût 
considérable pour la société.

Actuellement,  ces  déchets  proviennent  de  produits 
mis sur le marché par des acteurs économiques,  alors 
que le coût est presque exclusivement assumé par les 
communes, les pouvoirs publics et les citoyens. Il y a un 
déséquilibre  entre  les  pollueurs  et  les  payeurs.  C’est 
précisément  pour  corriger  ce  déséquilibre  que  la 
responsabilité élargie des producteurs a été développée : 
pour que ceux qui  mettent  les  produits  sur  le marché 
assument  une  part  de  la  gestion  des  déchets  qui  en 
résulte.

Je le rappelle, la redevance sur les déchets sauvages 
n’est  pas  une  simple  taxe  pour  les  producteurs 
d’emballages.  Elle  vise  à  couvrir  les  coûts  sociétaux 
engendrés par les emballages qui finissent dans l’espace 
public.  C’est  l’application  du  principe  du  pollueur-
payeur.  Les  producteurs  assument  leur  responsabilité 
pour les déchets issus des produits qu’ils mettent sur le 
marché.  Très  concrètement,  nous  espérons  que  les 
producteurs qui devront mettre la main au portefeuille 
pourront  réfléchir  davantage  à  la  conception  de  leurs 
produits mis sur le marché.

Dans  ce  contexte,  le  texte  que  nous  examinons 
comporte plusieurs avancées importantes. Nous saluons 
en  particulier  la  redéfinition  du  cadre  juridique  de  la 
responsabilité  élargie  des  producteurs,  ainsi  que  la 
concrétisation de l’obligation de certains producteurs en 
matière de déchets sauvages. Nous sommes satisfaits, au 
niveau du Parti socialiste, qu’un accord ait enfin pu être 
trouvé avec les autres Régions, afin de garantir un cadre 
harmonisé et juridiquement robuste.

Néanmoins, il ne faut pas être naïf. Cet accord arrive 
tard.  Ce  n’est  pas  exclusivement  de  votre  faute, 
Monsieur  le  Ministre.  Ce  retard  n’est  pas  neutre.  Il 
s’agit  d’années  et  donc  d’euros  gagnés  par  les 
producteurs.
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Je  me  permets  de  refaire  un  petit  historique.  La 
première proposition de l’accord prévoyait 189 millions 
d’euros par an pour les emballages à partir de 2023. La 
FEVIA, Comeos et Fost Plus, entre autres, ont crié leur 
rage et leur désespoir. Ce montant a dès lors été réduit à 
112 millions  d’euros,  pour  s’élever  actuellement  à 
102 millions d’euros. Ces larmes paient manifestement 
très bien. L’économie pour le secteur atteint aujourd’hui 
87 millions d’euros par an, ce qui n’est pas rien.

Ce n’est pas tout. La redevance devait être payée à 
partir  de 2023.  Nous  sommes  trois  années  plus  tard, 
en 2026, et  les producteurs n’ont pas encore déboursé 
1 euro  dans  ce  cadre.  Ces  retards  successifs  sont 
largement  liés  au  lobbying  industriel  et  à  l’oreille 
parfois plus qu’attentive de certains groupes politiques.

Monsieur le  Ministre,  vous n’êtes  pas  directement 
visé par ces propos. Nous sommes satisfaits que vous 
soyez parvenu à arracher un accord. Tout de même, si 
l’on regarde les faits, ce sont 102 millions non payés en 
2023, 102 millions non payés en 2024 et 102 millions 
non payés en 2025. Cela fait 306 millions d’euros non 
payés, de nouveau, ce qui est énorme.

On  constate  que  le  lobbying  a  payé  puisque,  en 
quelques années, l’industrie de l’emballage a économisé 
des centaines de millions d’euros ; des millions d’euros 
qui auraient pu et dû financer la propreté publique ; des 
millions d’euros envolés pour les villes et les communes 
qui doivent gérer ces déchets au quotidien. Aujourd’hui 
encore, le secteur parle de timing imprévisible. Il laisse 
même  planer  la  possibilité  d’introduire  un  recours. 
Pourtant, cette redevance ne sort pas de nulle part, elle 
découle directement de la législation européenne.

Monsieur  le  Ministre,  pour  2026,  pouvez-vous 
clarifier  la  chose ?  On  parle  d’une  contribution 
volontaire des producteurs et d’une avance de 50 % des 
montants  dus  pour  2027.  Que  devons-nous 
comprendre ?  Que  les  montants  ne  seront  que 
partiellement  dus ?  Que les producteurs ne seront  pas 
contraints  de  payer ?  Concrètement,  combien  de 
millions d’euros vont revenir à la Wallonie en 2026 ?

Au  regard  des  coûts  des  déchets  sauvages,  de  la 
pression  croissante  sur  les  finances  communales  – 
pression que l’on répercute in fine sur les citoyens et les 
citoyennes,  sur  les  Wallons  et  Wallonnes  –,  ces 
montants seront-ils à la hauteur des attentes et du coût 
de  la  gestion  de  ces  déchets ?  L’Union  des  villes  et 
communes  de  Wallonie  a  répondu  à  cette  question : 
c’est  clairement  non.  Dans  son  dernier  avis,  elle 
s’interroge :  « Pourquoi  une  réduction  des  moyens 
appliquée  à  la  seule  Région  wallonne ?  Comment 
s’explique  la  différence  entre  le  montant  prévu  en 
Wallonie de 9,57 euros par  habitant  et  celui  prévu en 
Flandre, qui s’élève à 10,42 euros par habitant ? » Il y a 
une rupture manifeste à ce niveau entre les différentes 
Régions.

Outre cette interrogation, pour l’Union des villes et 
communes de Wallonie, il résulte de cet accord un non-
respect  du  principe  de  couverture  des  coûts  réels  et 
complets  de  la  gestion  des  déchets  sauvages :  « Le 
montant  retenu  pour  la  Wallonie  s’écarte 
considérablement  des  estimations  de  l’étude  Comase, 
qui  n’intégrait  déjà  pas  les  indexations  salariales 
intervenues  depuis 2019 ».  Les  montants  octroyés 
manquent donc de crédibilité. Dès lors, comment ont-ils 
été calculés ? Qu’est-ce qui justifie une diminution aussi 
importante des moyens réclamés aux producteurs ?

Le coût  de gestion des  déchets  sauvages doit  être 
objectivé  le  plus  rapidement  possible,  selon  une 
méthode commune, afin que les montants puissent être 
adaptés  dans  le  respect  du  principe  de  couverture  du 
coût réel et complet. Vous étiez d’accord sur cela.

Toujours concernant les dépôts clandestins, sachant 
que  l’on  y  retrouve  des  déchets  visés  par  la 
responsabilité  des  producteurs,  pourquoi  n’ont-ils  pas 
été  totalement  intégrés  au  calcul ?  En  lien  avec  les 
communes, comment s’articulent les moyens qui seront 
dédiés aux communes et le coût-vérité ? Les communes 
devront-elles  tenir  compte  de  ces  montants  dans  le 
calcul du coût-vérité ?

Je terminerai mon intervention en vous parlant de la 
mise en place de la REP sur les textiles. Vous savez que 
ce sujet nous tient à cœur au niveau du Parti socialiste. 
Monsieur  le  Ministre,  je  pense  que  nous  sommes 
d’accord pour affirmer que la  fast fashion est un fléau. 
Aujourd’hui, pour répondre à cela, il y a des entreprises 
d’économie sociale qui font ce qu’elles peuvent avec la 
quantité de vêtements et la qualité de ceux-ci, donc la 
difficulté de traitement de ces vêtements vu la masse et 
la mauvaise qualité. Dès lors, les coûts de fin de vie des 
textiles devraient-ils être reportés sur les producteurs – 
là aussi, je pense que nous sommes d’accord –, et non 
sur  la  collectivité  et  le  portefeuille  des  citoyens ? 
Aujourd’hui,  il  faut  mettre  en  place  une  REP  et 
encourager la production textile de façon plus vertueuse 
et  durable.  Nous  espérons  que  vous  continuerez  à 
travailler  sur  le  sujet  et  que le  secteur  de l’économie 
sociale sera soutenu pour tenir bon.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
si  vous  le  voulez  bien,  parlons  des  moyens  pour  la 
Wallonie :

- 22,8 millions d’euros seront à charge du secteur 
des emballages ;

- 12 millions d’euros seront à charge du secteur du 
tabac ;

- 500 000 euros pour les lingettes ;
- 33 000 euros pour les ballons de baudruche.

À  cela  s’ajoute  une  contribution  volontaire  du 
secteur des chewing-gums de 3,5 millions d’euros pour 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 112 – Santé – Mardi 10 mars 2026 25



l’ensemble de la Belgique sur cinq ans. On y reviendra 
plus loin.

Comment  ces  moyens  seront-ils  répartis  entre  les 
villes  et  les  communes ?  Selon  quels  critères ?  Une 
concertation a-t-elle déjà eu lieu ? Sinon, quand aura-t-
elle  lieu  et  quels  seront  les  acteurs  concernés ?  Très 
concrètement,  comment  cela  se  passera-t-il  avec  la 
Commission interrégionale de la REP ? Les communes 
traiteront-elles directement avec la CIREP ?

Tant  que  nous  évoquons  les  montants,  nous  nous 
interrogeons également sur l’exonération prévue lorsque 
les cotisations individuelles sont inférieures à 500 euros. 
Vous  avancez  une  justification  administrative.  Soit. 
Mais  l’impact  de  cette  exonération  a-t-il  été  chiffré ? 
Peut-on raisonnablement se passer de ces cotisations ? 
N’y  a-t-il  pas  un  risque  que  certains  acteurs 
individualisent  leurs  obligations  pour  rester  sous  ce 
seuil ? Comment vous en prémunissez-vous ?

Je souhaite évoquer un autre aspect du présent texte, 
à savoir l’encadrement des organismes de gestion afin 
d’éviter que la REP devienne un coût intégré dans les 
prix sans modification réelle des pratiques industrielles. 
Le présent accord encadre davantage ces organismes via 
plus de transparence,  la limitation des réserves et  des 
politiques d’écomodulation favorisant des produits plus 
durables.

On se souviendra que, en 2023, faute d’accord avec 
les autres Régions, la Wallonie avait déjà voulu sortir 
des  conventions  environnementales  en  prévoyant  un 
système  d’agrément  pour  les  éco-organismes  via  le 
décret  Déchets.  Cette  mesure a  été  annulée à  la  suite 
d’un recours introduit notamment par Bebat et Recupel. 
Sur ce point,  nous nous réjouissons qu’un accord que 
nous espérons solide juridiquement ait pu intervenir.

Doit-on s’attendre à une nouvelle levée de boucliers 
de ces producteurs ? Comment les éco-organismes ont-
ils  été  associés ou concertés  sur  cet  aspect  du texte ? 
Lorsque le CESE a été consulté en 2023, il regrettait à 
l’époque que la procédure permettant de suspendre ou 
de  retirer  un  agrément  ne  soit  pas  suffisamment 
formalisée et ne comporte pas de délais. Ce point a-t-il 
été corrigé ?

Concernant les amendes prévues dans une fourchette 
allant de 1 000 euros à 2 millions d’euros, comment ces 
montants  seront-ils  déterminés ?  Quels  critères  seront 
finalement utilisés ? Plus globalement, on notera tout de 
même  que,  si  les  producteurs  s’opposent  à  une  telle 
redevance  pour  faire  face  aux  déchets  sauvages,  ils 
s’opposent tout autant lorsque les solutions structurelles 
sont proposées.

On peut penser notamment à la mise en place d’une 
consigne sur les canettes et les bouteilles – M. Mockel 
l’a  évoqué  dans  son  intervention  –  qui  a  permis  de 
réduire  très  fortement  les  déchets  sauvages  dans 
plusieurs  pays  européens.  Le  projet  d’accord  prévoit 

d’ailleurs  une  réduction  de  cotisations  pour  les 
producteurs  en  cas  de  mise  en  place  d’une  consigne. 
Peut-être  cela  constituera-t-il  une  motivation 
supplémentaire.

Fait-on dans le texte la différence entre une consigne 
numérique et une consigne classique ? Ou la réduction 
est-elle accordée, quoi qu’il en soit ? À ce sujet, l’Union 
des  villes  et  communes  de  Wallonie  regrette  que  ces 
réductions  de  cotisations  soient  automatiques,  sans 
même que soit évalué l’effet réel de la consigne sur les 
coûts de gestion des déchets sauvages.

L’évaluation prévue dans les deux ans après l’entrée 
en vigueur du texte permettra-t-elle éventuellement de 
récupérer les montants des réductions accordées si cela 
s’avère peu concluant en pratique ? Un mot encore sur 
les chewing-gums. J’avais dit que je reviendrais dessus. 
Ils  représentent  une  part  significative  des  déchets 
sauvages,  même  s’ils  ne  sont  pas  repris  dans  la 
directive SUP. Ils posent un réel problème de propreté 
publique.

Les  trois  Régions  ont  accepté  la  proposition  du 
secteur  de  mettre  en  place  un  programme  d’action 
volontaire.  Selon  le  texte,  « la  capacité  financière  du 
secteur  étant  limitée  par  rapport  au  coût  calculé  des 
déchets sauvages, une réduction a été accordée ». Avec 
cet  argent,  le secteur s’engage à mettre en œuvre des 
campagnes  de  sensibilisation  et  de  nettoyage  pour  la 
somme de 3 500 000 euros sur cinq ans.

Nous espérons que ce plan d’action portera ses fruits 
et  décollera  aussi  quelques  chewing-gums, mais  nous 
comprenons mal l’argument financier avancé. En effet, 
s’ils  prennent  peu  de  place,  ils  peuvent  être 
particulièrement  destructeurs  pour  les  revêtements 
urbains. Comment ce montant de 3 500 000 euros a-t-il 
été estimé ?

En guise de conclusion, la REP n’est pas une taxe 
punitive comme on a pu le lire. C’est l’application du 
principe pollueur-payeur. Quand un produit est mis sur 
le marché et finit dans l’espace public, le coût ne peut 
pas  être  socialisé  pendant  que  les  bénéfices  restent 
privatisés.

Nous  voterons  en  faveur  de  ce  texte  parce  qu’il 
constitue un progrès, mais nous ne pouvons pas ignorer, 
comme  relevé  par  Mme Dejardin,  les  centaines  de 
millions d’euros économisés des années par l’industrie 
pendant  que  l’on  a  continué  d’essayer  de  négocier. 
Pendant ce temps, les communes continuent d’assumer 
la facture. On peut parler d’argent sonnant et trébuchant, 
mais aussi d’une facture en termes d’image de marque ; 
une image qui n’a pas de prix.

Aujourd’hui, les communes nettoient, mais elles ne 
sont  pas  celles  qui  produisent  les  déchets.  Elles 
ramassent  les  déchets  et  les  dépôts  sauvages,  mais 
ramassent  seules  en  termes  d’image  de  marque. 
Finalement,  on  peut  dire  que  les  dépôts  sauvages 
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coûtent deux fois aux communes : une fois dans leurs 
finances et une fois pour leur image de marque. Puis, les 
citoyens en ont marre aussi. Si chacun prend réellement 
sa part de responsabilité, nous pourrons non seulement 
réduire  les  coûts  pour  les  communes,  mais  aussi 
préserver  leur  image  et  la  qualité  de  vie  de  nos 
territoires.

Dès lors, nous resterons particulièrement attentives, 
ma collègue et moi-même, à la mise en œuvre concrète 
de cet accord et donc de ce décret.

M. le Président. – La parole est à M. Palermo.

M. Vincent Palermo (MR). – Monsieur le Ministre, 
un  grand  merci  pour  la  présentation  de  ce  projet 
d’accord  de  coopération  interrégional  – 
l’interrégionalité est précieuse – concernant le cadre de 
la  responsabilité  élargie  des  producteurs  pour certains 
flux de déchets et pour les déchets sauvages.

Avant  toute  chose,  il  nous  paraît  important  de 
rappeler  un  élément  de  contexte :  le  texte  dont  nous 
discutons  aujourd’hui  n’est  pas  né  au  cours  de  cette 
législature. Il s’inscrit dans un processus engagé sous la 
législature précédente, à la suite de la transposition de la 
directive européenne du 5 juin 2019, dite directive SUP, 
relative à la réduction de l’incidence de certains produits 
en plastique à usage unique. Autrement dit, il s’agit d’un 
dossier qui a déjà connu un long parcours politique et 
institutionnel  impliquant  les  trois  Régions  et  de 
nombreux acteurs de terrain.

Cette directive impose aux producteurs de certains 
produits, notamment les emballages alimentaires et des 
boissons,  les  lingettes  humides,  les  ballons  de 
baudruche ou encore les produits du tabac, de prendre 
en charge plusieurs coûts : la collecte des déchets issus 
des produits qu’ils mettent sur le marché, le nettoyage 
des déchets sauvages,  leur transport  et  leur traitement 
ainsi  que  des  actions  de  sensibilisation.  Pour  les 
produits  du  tabac,  elle  prévoit  également  la  mise  en 
place d’infrastructures spécifiques de collecte.

Ce  rappel  est  important,  car  il  explique  aussi 
pourquoi  il  est  aujourd’hui  nécessaire  d’aboutir 
rapidement. En effet, derrière ce texte, il y a une réalité 
très  concrète,  celle  des  communes  qui  assument  au 
quotidien les  coûts  liés  à  la  gestion des déchets  dans 
l’espace  public.  Les  communes  sont  clairement 
demandeuses que ce mécanisme financier puisse enfin 
entrer en vigueur afin de récupérer une partie des coûts 
qu’elles supportent depuis des années.

À cet  égard,  la position exprimée par l’Union des 
villes et communes de Wallonie mérite d’être entendue. 
Les  pouvoirs  locaux  rappellent  que  la  gestion  des 
déchets sauvages représente une charge particulièrement 
lourde  pour  les  communes  et  que  la  mise  en  œuvre 
effective  de  ce  mécanisme  est  attendue  depuis 
longtemps  afin  de  soutenir  concrètement  la  propreté 
publique.  Or,  nous  arrivons  aujourd’hui  à  la  fin  du 

premier trimestre de l’année. Si ce texte n’est pas adopté 
rapidement,  les  mécanismes  de  financement  prévus 
risquent d’être à nouveau retardés. Concrètement, cela 
signifierait que les communes devraient encore attendre 
plusieurs  mois  supplémentaires  pour  bénéficier  des 
contributions  prévues,  alors  même  que  la  pression 
financière sur les pouvoirs locaux reste particulièrement 
importante.

L’accord  de  coopération  fixe  le  montant  des 
contributions des producteurs répartis entre différentes 
catégories  de produits.  Pour la  Région wallonne,  cela 
représente un montant d’environ 35,4 millions d’euros, 
soit près de 9,6 euros par habitant.

Certaines  préoccupations  ont  été  exprimées, 
notamment  quant  au  niveau  des  montants  finalement 
retenus par la Région wallonne ou quant à la nécessité 
de veiller à ce que le principe de couverture des coûts 
soit correctement appliqué. Ces remarques doivent être 
entendues, car il est essentiel que ce dispositif permette 
réellement de soutenir les communes dans leur mission 
de propreté publique.

Dans le même temps, il faut rappeler que cet accord 
est  le  fruit  d’un  équilibre  entre  plusieurs  impératifs : 
financer  la  gestion des  déchets  sauvages,  respecter  le 
cadre européen et veiller à ne pas créer de désavantage 
disproportionné pour certains secteurs économiques ou 
pour les consommateurs. C’est précisément dans cette 
recherche d’équilibre que se situe la position du groupe 
MR.  Nous  considérons  qu’il  est  nécessaire  d’avancer 
sur  ce  texte  afin  que  les  communes  puissent  enfin 
bénéficier  d’un  mécanisme  de  contribution  qui 
corresponde à une logique de responsabilité.

Dans  le  même  temps,  nous  serons  attentifs  à 
l’évolution prévue dans le dispositif. Le texte prévoit, en 
effet,  une  réévaluation  des  coûts  de  la  gestion  des 
déchets sauvages, deux ans après l’entrée en vigueur du 
système,  sur  base  d’une  méthodologie  commune  aux 
trois  Régions  et  en  concertation  avec  les  secteurs 
concernés.  Cette  évolution  sera  essentielle  afin  de 
vérifier que le système fonctionne correctement et qu’il 
atteint effectivement l’ensemble de ces objectifs.

Nous  restons  également  vigilants  quant  aux 
mécanismes qui  pourraient  être  développés à l’avenir, 
notamment en matière de systèmes de consigne ou de 
dispositifs similaires. Ce débat mérite d’être mené avec 
prudence et sur base d’analyses solides, afin d’éviter la 
mise en place de mécanismes qui pourraient générer des 
effets  pervers  en  termes  environnementaux  ou  des 
charges disproportionnées pour certaines entreprises ou 
pour les consommateurs.

Les  déchets  sauvages  sont  un  fléau  pour  notre 
Région. Ils nuisent à l’attractivité, mais pas seulement, 
ils  portent  aussi  atteinte  à  la  qualité  de  vie  de  nos 
concitoyens.  Il  est  donc  impératif  de  développer  des 
programmes de sensibilisation et de prévention. Le but 
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de  cet  accord  est  de  permettre  aux  communes  de 
s’alléger de ce fardeau économique pour leur permettre 
de  développer  des  campagnes  de  sensibilisation  avec 
l’argent récupéré.

C’est  donc  dans  cet  esprit  de  responsabilité  et  de 
pragmatisme que le groupe MR abordera ce vote. Nous 
reconnaissons  l’importance  de  mettre  en  œuvre  la 
responsabilité élargie des producteurs et de soutenir les 
communes dans la gestion des déchets sauvages. Nous 
reconnaissons également la nécessité de faire aboutir un 
texte, qui est en discussion depuis plusieurs années, et 
qui doit désormais produire ses effets sur le terrain. Pour 
ces raisons, le groupe MR votera en faveur de ce texte, 
mais  nous  le  faisons  avec  lucidité,  en  rappelant  nos 
réserves  sur  certains  mécanismes  et  en  restant  très 
attentifs  à  l’évolution  future  du  dispositif  afin  qu’il 
atteigne réellement son objectif.

M. le Président. – La parole est à Mme Aït Alouha.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  le 
principe  du  pollueur-payeur  est  un  outil  que  nous 
défendons. Il est juste que ce soient les producteurs, et 
non les citoyens, qui assument le coût de la gestion des 
déchets qu’ils mettent sur le marché.

L’exposé des motifs de votre décret commence par 
ceci : « La REP est un ensemble de mesures prises par 
les États membres pour veiller à ce que les producteurs 
de produits assument la responsabilité financière ou la 
responsabilité  financière  et  organisationnelle  de  la 
gestion  de  la  phase  « déchet »  du  cycle  de  vie  d’un 
produit.  La  directive  européenne  confirme  ainsi  le 
principe du pollueur-payeur, selon lequel les coûts de la 
gestion des déchets sont supportés par le producteur des 
déchets initial ».

Pourquoi  la  Wallonie  est-elle  la  seule  région 
d’Europe à s’obstiner à faire payer les ménages via la 
taxe poubelle du système du coût-vérité ? L’Europe dit 
que ce sont les producteurs qui doivent payer, mais les 
Gouvernements  wallons,  depuis  près  de  20 ans,  font 
payer les ménages. C’est paradoxal. Ce n’est pas pour 
rien que la COPIDEC – la Conférence permanente des 
intercommunales  wallonnes  de  gestion  des  déchets  – 
plaide, comme le PTB, pour la suppression du système 
du coût-vérité et de sa taxe poubelle.

Je profite de ce décret pour aller plus loin dans le 
débat.  Pourquoi  n’élargissez-vous  la  responsabilité 
élargie  des  producteurs  aux  produits  hygiéniques, 
mouchoirs  et  cotons-tiges,  afin de faire  contribuer les 
producteurs  au  lieu  des  ménages ?  C’est  une  solution 
pour  faire  diminuer  la  taxe  poubelle  qui  ne  fait 
qu’augmenter  chaque année  et  qui  suscite  de  plus  en 
plus  de  colère  auprès  des  ménages,  mais  aussi  des 
bourgmestres, et ce, peu importe les partis.

Pour en revenir au décret, parlons des 4,2 millions 
d’euros.  L’exposé  des  motifs  indique  que  cette 

cotisation, payée par les organismes de gestion des REP, 
servira à la prévention et au réemploi de la lutte contre 
les  déchets  sauvages,  mais  aussi  à  financer  la 
rémunération  du  personnel  de  contrôle  et  de 
l’administration.  Concrètement,  Monsieur  le  Ministre, 
quelle  part  de  cette  somme  ira  réellement  à  des 
politiques de prévention ? Ma crainte est que l’essentiel 
parte dans des salaires et des frais de fonctionnement et 
qu’il ne reste pas grand-chose pour agir sur le terrain. 
Dans ce cas, pourquoi ne pas augmenter cette cotisation 
pour vraiment faire la différence ?

Ensuite,  la  presse  nous  apprend  que  la  Wallonie 
aurait diminué de 30 % la taxe sur les déchets sauvages 
que les producteurs devaient payer. Votre cabinet n’a ni 
infirmé  ni  confirmé  cette  annonce.  En  septembre 
dernier,  mon  chef  de  groupe,  M. Germain 
Mugemangango, vous avait interrogé là-dessus et nous 
n’avons toujours pas de réponse. Je vous le redemande, 
cette  information  est-elle  exacte ?  Si  oui,  comment 
justifiez-vous ce cadeau aux industriels ?

Dans le même temps, les habitants de La Louvière 
voient  leur  taxe  poubelle  augmenter  de  40 % ;  tandis 
qu’à Colfontaine la taxe poubelle atteint désormais les 
300 euros.  Tout  à  l’heure,  mon  camarade,  Germain 
Mugemangango, vous interrogera également là-dessus.

En  ce  qui  concerne  les  chewing-gums,  au  lieu 
d’instaurer  une  REP,  vous  préférez  laisser  le  secteur 
s’autoréguler.  Vous  nous  informez  d’une  réponse 
équilibrée  de  3,5 millions  pour  la  sensibilisation et  le 
nettoyage. Or, votre décret a pour objectif d’élargir les 
responsabilités des producteurs. Même si ce secteur est 
minime selon vos propos, c’est une source de pollution 
et  le  deuxième  déchet  le  plus  jeté  dans  nos  espaces 
publics  après  les  mégots.  Il  faut  cinq ans pour  qu’un 
chewing-gum se dégrade et il pollue les eaux. Le coût 
de nettoyage est de 1,70 euro par mètre. Pour nous, tout 
comme  les  autres  secteurs,  il  devrait  contribuer  en 
conséquence.  Monsieur  le  Ministre,  personne ne croit 
ici que les secteurs privés vont spontanément réduire les 
déchets sauvages sans pression, sans réguler.

Ensuite,  par  rapport  à  la  consigne,  vous  prévoyez 
que, après son instauration, la cotisation des producteurs 
d’emballages de boissons diminue automatiquement de 
55 %  sur  quelques  années.  Pour  le  PTB,  c’est 
inacceptable. Cette baisse ne doit pas être automatique. 
Il faut d’abord évaluer l’impact réel de la consigne sur 
la diminution des déchets sauvages. C’est ce que vous 
demandez dans plusieurs secteurs. Nous sommes donc 
surpris du fait que vous ne le fassiez pas sur ce point. Et 
seulement  ensuite,  quand  vous  aurez  évalué,  vous 
pourrez  éventuellement  ajuster  la  contribution  des 
producteurs ; pas avant.

Ce décret va dans le bon sens, mais nous exigeons 
de la clarté sur ces 30 % de cadeaux et nous demandons 
une réelle ambition,  c’est-à-dire celle  d’augmenter les 
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REP pour diminuer la taxe poubelle des citoyens et non 
l’inverse. Ainsi, le groupe PTB va s’abstenir.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  chers  collègues,  je  pense  que  nous  sommes 
toutes  et  tous  d’accord  de  saluer  cet  accord  de 
coopération  interrégional.  Il  permet  enfin  de  fixer  un 
cadre  national  cohérent  et  d’harmoniser  les  trois 
réglementations  régionales  à  l’heure  où  les 
préoccupations  environnementales  ont  la  vie  dure.  Il 
s’agit d’une avancée interrégionale importante que nous 
tenons à souligner.

Un dispositif commun applicable sur l’ensemble du 
territoire belge sera mis en œuvre afin d’harmoniser la 
gestion de certains flux de déchets et permettra aussi de 
lutter plus efficacement contre les déchets sauvages. Ces 
derniers,  nous  en  parlons  souvent  en  commission, 
représentent  un  vrai  fléau  et  sont  omniprésents  en 
Wallonie.

Cet accord vise principalement à assurer la mise en 
œuvre coordonnée de plusieurs obligations européennes, 
notamment  la  directive-cadre  relative  aux  déchets,  la 
directive  sur  les  plastiques  à  usage  unique  et  le 
règlement européen sur les batteries, tout en garantissant 
une  application  uniforme  sur  l’ensemble  du  territoire 
national  malgré  les  compétences  régionalisées  en 
matière de déchets.

L’enjeu  central  de  l’accord  réside  dans  le 
renforcement  du principe  du pollueur-payeur.  Celui-ci 
est cher à la majorité puisqu’elle l’a clairement inscrit 
dans  la  DPR.  Les  producteurs  deviennent 
financièrement  responsables,  non  seulement  de  la 
collecte et du traitement des déchets issus des produits 
qu’ils mettent sur le marché, mais également des coûts 
indirects supportés jusqu’à présent par les collectivités, 
tels  que  la  prévention,  la  sensibilisation,  le  contrôle 
administratif  et  la  gestion  des  déchets  sauvages. 
L’accord  répond  ainsi  à  un  double  objectif :  réduire 
l’impact environnemental des déchets et rééquilibrer le 
financement  des  politiques  publiques  en  transférant 
davantage  les  charges  vers  les  acteurs  économiques 
concernés.

Le texte instaure un cadre national de REP couvrant 
plusieurs  flux  de  déchets  prioritaires,  dont  les 
équipements électroniques et  électriques,  les  batteries, 
les  véhicules,  les  pneus,  les  huiles,  les  matelas,  les 
textiles, les meubles ou encore les langes jetables. Pour 
chacun  de  ces  flux,  des  accords  de  coopération 
d’exécution définiront des objectifs précis de collecte, 
de  traitement,  de  prévention,  de  réparation  et  de 
préparation  en  vue  du  réemploi  dans  une  logique 
d’économie circulaire. Nous notons que les producteurs 
peuvent  remplir  leurs  obligations  individuellement  ou 
via des organismes de gestion collective soumis à des 
exigences  strictes  de  transparence,  de  performance 

environnementale  ou  de  contrôle  indépendant.  À  ce 
propos, Monsieur le Ministre, des marques d’intention 
vous  sont-elles  déjà  parvenues  quant  à  la  création 
d’organismes de gestion collectifs ?

En  outre,  une  mesure  structurante  consiste  en 
l’introduction  d’une  cotisation  financière  annuelle 
calculée par habitant et supportée par les organismes de 
gestion selon leur part de responsabilité et leur part de 
marché. Cette contribution vise à financer les politiques 
régionales de prévention et de gestion des déchets, ainsi 
que  la  lutte  contre  les  déchets  sauvages.  Les 
mécanismes  prévoient  un  cadre  réglementaire  sur  la 
gestion financière des organismes de gestion, avec une 
écomodulation des  contributions  et  une  limitation des 
réserves  et  provisions  excessives  privilégiant  une 
régulation économique plutôt que des sanctions pénales.

Sur  le  plan  institutionnel,  l’accord  renforce  la 
gouvernance interrégionale par la transformation de la 
Commission  interrégionale  de  l’emballage  en 
Commission interrégionale de la REP, dotée d’un rôle 
central de coordination, de contrôle et d’agrément des 
organismes  de  gestion.  Les  décisions  reposent  sur  un 
consensus  entre  les  Régions  garantissant  l’équilibre 
institutionnel  tout  en  permettant  une  action  nationale 
cohérente.

Espérons  que  cet  accord  permette  de  contribuer  à 
une  réduction  des  déchets  sauvages.  L’accord  de 
coopération instaure en effet un régime de responsabilité 
élargie des producteurs en matière de déchets sauvages 
pour  les  produits  du  tabac,  les  chewing-gums,  les 
lingettes  humides  et  les  ballons  de  baudruche.  Il 
impliquera aux producteurs de supporter :

- les  coûts  de  la  collecte,  du  transport  et  du 
traitement  des  déchets  issus  des  produits  qu’ils 
mettent  sur  le  marché et  qui  sont  jetés dans le 
système public de collecte ;

- les  coûts  du  nettoyage,  du  transport  et  du 
traitement des déchets sauvages issus des mêmes 
produits ;

- les coûts des mesures de sensibilisation.

(Mme Roberty,  doyenne  d’âge,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Monsieur  le  Ministre,  comment  cet  ACI  est-il 
accueilli  au  sein  des  différents  secteurs ?  J’ai  cru 
comprendre que les secteurs du tabac et  du chewing-
gum avaient  formulé  des  propositions  pour  lesquelles 
les  Régions  se  sont  accordées.  Pour  le  tabac,  il  est 
mentionné  que  les  producteurs  couvriront  les  coûts 
relatifs à la mise en place d’infrastructures spécifiques 
dans les lieux où les déchets font le plus fréquemment 
l’objet d’un dépôt sauvage. Pouvez-vous nous en dire 
plus  à  ce  sujet ?  Concernant  les  chewing-gums,  le 
secteur proposera un programme d’actions volontaires. 
Avez-vous de plus amples informations à ce sujet ? Est-
ce  bien  différent  du  plan  de  gestion  individuelle  des 
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déchets sauvages demandé dans le cadre de la mise en 
œuvre de la REP à titre individuel ?

Outre  la  réduction  des  déchets  sauvages,  nous 
espérons  une  amélioration  des  performances  de 
recyclage et de réemploi, ainsi qu’une incitation accrue 
à  l’écoconception  des  produits.  Cet  accord  consolide 
également la sécurité juridique pour les producteurs et 
renforce ainsi la transition vers une économie circulaire 
en  internalisant  progressivement  les  coûts 
environnementaux dans les modèles économiques.

Nous relevons aussi que cet accord se veut évolutif, 
avec  des  mécanismes  d’évaluation  et  d’adaptation 
réguliers  afin  de  tenir  compte  des  évolutions 
technologiques,  économiques  et  environnementales.  Il 
est  aussi  prévu  la  mise  en place  d’un  cadre  pour  les 
producteurs proposant leurs produits en ligne.

Enfin, le projet d’ACI REP-SUP prévoit également 
une  réduction  du  montant  de  la  redevance  pour  le 
secteur des emballages si  un système de consigne est 
mis  en  place.  Monsieur  le  Ministre,  quelle  est  la 
tendance actuelle au sein du secteur ? Des concertations 
à ce sujet sont-elles en cours ?

Mme la Présidente. – La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 36 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures.

(M. Lepine,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. – La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

Projet de décret
portant assentiment à l’accord de coopération 
du 9 février 2026 entre la Région flamande, la 

Région wallonne et la Région de Bruxelles-
Capitale concernant le cadre de la 

responsabilité élargie des producteurs pour 
certains flux de déchets et pour les déchets 

sauvages
(Doc. 495 (2025-2026) N° 1 et 1bis)

Question orale
de M. Freddy Mockel

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’impact d’un gouvernement bruxellois de 
plein exercice sur les accords interrégionaux et 

la consigne »

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. – Je vous propose de poursuivre la 
discussion générale.

La parole est à M. le Ministre Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  nous 
allons  démarrer  cet  après-midi  avec  les  éléments  de 
réponse à vos questions. Je vous remercie pour l’intérêt 
que  vous  portez  à  ce  projet  de  texte,  à  ce  travail  de 
longue haleine et à la nécessité d’évoluer vers plus de 
responsabilisation  des  uns  et  des  autres  dans  ces 
problèmes de déchets. Je ne vais pas suivre l’ordre des 
questions, car beaucoup de choses se sont entrecroisées.

Je vais d’abord répondre à la question de M. Mockel 
sur  l’impact  d’un  Gouvernement  bruxellois  en  plein 
exercice  sur  les  accords  interrégionaux  et  sur  la 
consigne.  Il  faut  rappeler  que  des  contacts  entre 
administrations régionales ont eu lieu de manière tout à 
fait  régulière  dans  le  cadre  du suivi  interrégional  des 
politiques de prévention et de gestion des déchets.

Comme  cela  a  déjà  été  dit,  le  taux  de  collecte 
sélective  atteint  pour  les  membres  de  Fost  Plus,  sans 
toutes les corrections nécessaires, était de 83,7 % pour 
les bouteilles en PET et de 68,5 % pour les emballages 
pour  boissons  métalliques.  Pour  atteindre  les 
80 %-90 %, il faudra donc tenir compte des résultats au 
niveau belge, pour lesquels des corrections, selon une 
méthode  qui  n’est  pas  encore  connue,  devront  être 
encore appliquées. À ce jour, ce pourcentage n’est pas 
publié sous une forme consolidée et officielle. En effet, 
toute  diffusion  future  dépendra  de  la  validation 
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méthodologique  commune  par  les  trois  Régions,  une 
condition  indispensable  pour  disposer  d’un  indicateur 
robuste et partagé.

En effet, la mise en place éventuelle d’un système de 
consigne  suppose  un  accord  politique  entre  les  trois 
Régions. À ce stade, tant que le cadre interrégional n’est 
pas stabilisé, il  n’est pas possible, ni juridiquement ni 
opérationnellement,  de  lancer  une  procédure  de 
sélection d’opérateurs ou d’en fixer le calendrier. Ouvrir 
une procédure sans base réglementaire solide exposerait 
inutilement la Région à des risques juridiques et à des 
contestations.

Au  niveau  européen,  Monsieur  le  Député,  ma 
priorité  est  de  garantir  que  la  Wallonie  respecte 
pleinement  les  objectifs  à  atteindre  en  2029,  tout  en 
préservant  l’efficacité  d’un  système  auquel  nos 
citoyennes et nos citoyens sont attachés : la collecte des 
PMC via les sacs bleus. La consigne, si elle devait être 
introduite,  doit  s’inscrire  dans  un  cadre  cohérent  à 
l’échelle  du  pays.  C’est  pourquoi  la  Commission 
interrégionale  de l’emballage a intégré,  dans le  projet 
d’accord  de  coopération  interrégional,  un  cadre 
permettant  l’éventuelle  mise  en  place  d’un  dispositif 
uniforme et accessible sur l’ensemble du territoire. Les 
modalités opérationnelles devront être précisées dans un 
accord  d’exécution  qui  nécessite  encore  un  accord 
politique entre les trois Régions. Je poursuis activement 
les  échanges  avec  mes  homologues  flamand  et 
bruxellois afin de dégager un consensus conforme aux 
exigences européennes et compatible avec le maintien 
d’un  système performant  de  collecte  sélective  via  les 
sacs  bleus,  qui  restent  actuellement  le  pilier  de  notre 
modèle de gestion des déchets.

Concernant les dates des travaux parlementaires des 
autres Régions, pour la Région bruxelloise, le calendrier 
semble être sensiblement le même que le nôtre. Ce qui 
est actuellement prévu, c’est un passage en commission 
le  10 mars  pour  la  Région  flamande  et  la  Région 
bruxelloise, et en plénière dans les jours qui viennent, 
pour les différentes Régions.

Mesdames et Messieurs les Députés, merci pour vos 
différentes  questions.  Je  ne  vais  pas  passer  en  revue, 
formation  par  formation,  mais  je  vais  essayer  de 
répondre de façon plus globale.

Le  rôle  élargi  des  organismes  de  gestion  vient 
directement de la directive SUP, et pas d’un choix belge. 
Leur  action  est  strictement  encadrée :  ce  sont  les 
agréments  renforcés,  les  limitations,  le  contrôle  serré 
par l’organe de direction de la REP. Comment cet ACI 
est-il  accueilli  au  sein  des  différents  secteurs ?  Il  est 
impossible de satisfaire tout le monde. On l’a compris, 
dans  ce  genre  d’enjeu,  aucune partie  n’est  totalement 
satisfaite.  C’est  le  principe.  Quoi  qu’il  en  soit,  les 
communes et les intercommunales considèrent que les 
montants prévus sont en deçà des coûts de gestion des 
déchets  sauvages.  Les  coûts  font  actuellement  l’objet 

d’une  étude  et  feront  l’objet,  dans  deux  ans,  d’une 
évaluation  et  d’une  révision.  Les  producteurs,  eux, 
considèrent que les montants prévus sont supérieurs aux 
montants  demandés  dans  d’autres  pays.  Selon  nous, 
l’ajout  des  canettes  dans  le  scope est  pourtant 
pleinement  justifié  vu  leur  nombre  dans  les  déchets 
sauvages – il suffit de regarder au bord de nos routes. 
Ceci  explique  les  montants  demandés,  que  nous 
estimons parfaitement justifiables. En revanche, les trois 
Régions sont satisfaites de l’accord interrégional, qui a 
trop longtemps tardé – vous l’avez tous dit –, et de cette 
transposition réussie des directives et des règlements.

Les  montants  couvrent-ils  les  coûts  réels  des 
communes ? Comment va se faire la clé de répartition ? 
Les montants wallons ont été recalibrés à la baisse pour 
préserver  la  viabilité  économique  et  éviter  un 
désavantage concurrentiel à la Belgique. C’est toujours 
cet équilibre entre productivité et environnement qui est 
la base des consensus ; du moins, de l’accord que l’on 
vous  propose.  Une  évaluation  obligatoire  est  prévue 
d’ici deux ans. Bien qu’elle doive encore faire l’objet de 
calculs, la clé de répartition se base a priori à 50 % sur 
le  nombre  d’habitants  et  à  50 %  sur  la  voirie 
communale. Quoi qu’il en soit, cette clé doit encore être 
discutée et validée.

Pourquoi faut-il  faire des versements anticipés dès 
2026 ?  Parce  qu’il  y  a  une  demande  d’avance  des 
cotisations en 2026 pour commencer le financement des 
communes  en  tant  que  tel,  déjà  dès  l’année 2026. 
L’absence  d’adoption  avant  avril 2026  ouvrirait  un 
risque  juridique  de  discussion  de  la  part  des 
producteurs.

Les déchets visés relèvent de la directive SUP, ainsi 
que les canettes et  les emballages de cigarettes, et  un 
accord  volontaire  est  fixé  avec  les  producteurs  de 
chewing-gums. Je vais y revenir.

Concernant  le  coût  que  les  producteurs  doivent 
couvrir,  l’ACI REP-SUP le transpose très clairement : 
« La responsabilité financière des producteurs couvre au 
minimum  la  sensibilisation,  le  nettoyage  des  déchets 
sauvages,  la  gestion  et  le  vidage  des  poubelles 
publiques,  le  reporting et  une  contribution  aux  coûts 
généraux de la politique des déchets ».

Les  producteurs  vont-ils  récupérer  les  coûts ?  Les 
expériences  européennes  montrent  des  répercussions 
partielles  possibles,  mais  limitées  par  la  concurrence 
entre les pays de l’Union européenne et par un caractère 
tout  de  même  modéré  –  il  faut  être  réaliste  –  de  la 
cotisation.

Concernant  le  tabac,  il  est  mentionné  que  les 
producteurs  couvriront  les  coûts  relatifs  à  la  mise  en 
place d’infrastructures spécifiques dans les lieux où les 
déchets  font  le  plus  fréquemment  l’objet  d’un  dépôt 
sauvage. L’idée est en effet que les producteurs de tabac 
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contribuent  à  la  mise  en place de cendriers  ou autres 
collecteurs de mégots dans l’espace public.

En ce  qui  concerne  les  chewing-gums,  est-ce  une 
contribution obligatoire ?  Non.  La contribution repose 
sur un programme volontaire négocié avec le secteur et 
qui doit encore évoluer. Ce n’est pas un plan individuel, 
mais  bien  une  initiative  du  secteur  en  tant  que  tel, 
comprenant la majorité des grands producteurs, même si 
ces déchets ne relèvent pas de la directive SUP. Je vous 
rappelle que l’on parle d’une estimation de 3,5 millions 
d’euros, sur cinq ans, pour l’ensemble de la Belgique, 
concernant  cette  contribution  volontaire  des 
producteurs.

Je  vous  rappelle  que  les  recettes  de la  REP,  c’est 
entre 1,45 million d’euros et 1,6 million d’euros par an. 
Les  recettes  des  déchets  sauvages,  ce  sera 
17,7 millions d’euros  pour  2026,  puis  35,45 millions 
d’euros par an dans les années à venir.

Les  Régions  gardent  la  main  sur  certains  aspects, 
comme  les  politiques  de  prévention  des  déchets.  Le 
collègue d’Ecolo nous a demandé : « Quelle sera encore 
la part d’autonomie des Régions ? » Tout ce qui a trait à 
la politique de prévention reste tout à fait indépendant.

La  définition  de  « producteur »  fait  l’objet  d’un 
recours de plusieurs fédérations du fait de son passage 
de régional à interrégional. On attend de voir comment 
les choses évoluent.

Les  différences  financières  entre  les  Régions 
existent  et  résultent  du fait  que nous avons refusé de 
discuter d’un montant plus bas que celui négocié dans la 
dernière législature ainsi que d’un coût de gestion des 
déchets qui diffère selon les Régions, au regard de leurs 
propres caractéristiques. Une révision dans les deux ans 
est prévue pour d’éventuels ajustements.

Concernant la clé de répartition, la clé de répartition 
des recettes pour les villes et les communes est en cours 
de  discussion  et  sera  présentée  dans  un  AGW 
d’exécution de cet accord. C’est donc bien la Région qui 
perçoit les contributions et qui les redistribuera, sur base 
de  la  clé  et  des  modalités  qui  seront  adoptées  par  le 
Gouvernement.  Qui  est  concerné  par  la  réception des 
recettes  via  la  Région  wallonne ?  Les  communes 
wallonnes à hauteur de 29 millions d’euros et les autres 
organismes publics confrontés à la gestion des déchets 
sauvages à hauteur de 6 millions d’euros. Dans le cadre 
des travaux d’élaboration de cet AGW, la concertation 
continue et cet AGW indiquera les indicateurs de suivi 
des résultats.

A priori,  il  n’y a pas de lien avec le coût-vérité – 
plusieurs personnes font le lien entre le coût-vérité et 
cette transposition ou encore la taxe poubelle –, puisque 
le  coût-vérité  concerne  essentiellement  les  déchets 
ménagers.

Pour  l’exemption  en  dessous  de  500 euros,  nous 
devons maintenir un équilibre entre viabilité financière, 
compétitivité  et  protection  de  l’environnement.  Nous 
maintenons l’exclusion des dépôts clandestins, car hors 
de la SUP. Nous prévoyons une évaluation tous les deux 
ans.  Le  seuil  n’est  pas  est  justifié  pour  limiter  les 
charges administratives.  Toutefois,  les producteurs ont 
intérêt à s’affilier à un organisme de gestion des déchets.

Deux  d’entre  vous  m’ont  interrogé  sur  la 
REP Textile. Elle est en cours d’évolution puisque les 
trois Régions ont soumis un texte commun à un bureau 
d’avocats pour vérifier la légalité des choses. On avance 
et l’on avancera dans un temps ultérieur.

Sur le financement de la Commission interrégionale 
de la REP, c’est une question qui sera discutée dans la 
Commission interrégionale de l’emballage. De manière 
générale,  tous  les  frais  de  gestion  de  la  CIREP,  telle 
qu’elle existe actuellement, sont pris en charge par les 
trois Régions.

Qui  est  concerné  par  la  réception  des  recettes 
wallonnes ?  Comme  je  l’ai  déjà  dit,  les  villes  et  les 
communes ainsi que les organismes publics.

Madame  Aït Alouha,  vous  avez  évoqué  le  fait  de 
développer  de  nouvelles  REP.  Le  texte  permet  de 
développer de nouvelles REP. C’est là la grande valeur 
ajoutée, entre autres, de ce texte.

En  ce  qui  concerne  la  création  de  nouveaux 
organismes de gestion, Madame Jacqmin, nous n’avons 
actuellement pas encore de marque d’intention.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy  Mockel (Ecolo).  –  Pour  l’instant,  s’il 
n’est  pas  possible  de  commencer  ce  calendrier,  la 
première  étape  du  calendrier,  les  candidatures  des 
opérateurs, sera déjà mise tellement loin qu’il sera, par 
la  suite,  difficile  d’arriver  à  2029.  Dès  lors,  est-il 
possible d’avancer tout seul ? Ce ne serait pas mal, cela 
avancerait  potentiellement  tout  le  calendrier.  Comme 
cela, ce sera voté avant les élections et ce serait pas mal 
pour vous.

Pour  ce  qui  est  de  l’accord  de  coopération, 
concernant les déchets sauvages, on ne peut qu’espérer 
que cette responsabilité élargie des producteurs soit une 
responsabilité  financièrement  suffisante  de la  part  des 
producteurs.  Sinon,  il  faudra  l’adapter.  Il  ne  peut  pas 
être  question  que  les  communes  continuent 
« éternellement »  à  prendre  à  leur  charge  des  coûts 
externalisés,  ne  fût-ce  qu’en  partie.  Toutefois,  sur  le 
principe, c’est bien que, maintenant, ce soit intégré dans 
le système REP, comme les autres produits qui vont être 
intégrés avec cet accord.

Comme je l’ai dit tout à l’heure – tout le monde l’a 
mis  en  exergue  –,  c’est  bien  que  cet  accord  de 
coopération soit établi sur des bases plus solides. Il a été 
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finalisé  bien  avant  les  élections.  Maintenant,  puisque 
c’est fait, avançons avec cet instrument de manière plus 
rapide, si c’est possible. J’espère surtout que l’on fera 
tout pour revenir à la consigne, de sorte que ce système, 
pour les canettes et les bouteilles en plastique, soit une 
réalité  d’ici  2029.  L’espoir  ne  suffira  toutefois  pas, 
comme on le sait tous.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Comme cela a déjà 
été dit dans notre intervention, nous saluons cet accord, 
qui  est  une  grande  avancée  et  qui  va  permettre  aux 
communes  de  retrouver  du  financement  pour  lutter 
contre  ces  problématiques  de  déchets  et  de  dépôts 
sauvages.  Cependant,  nous  ne  sommes  pas  naïfs. 
Aujourd’hui, c’est une avancée, mais nous estimons que 
les producteurs ont,  depuis longtemps,  obtenu un gap 
important,  et  ce,  au  détriment  des  communes  et  des 
citoyens. Dès lors, nous espérons que tout sera réévalué 
avec  les  informations  que  vous  avez  obtenues  et  que 
vous obtiendrez sur le véritable coût de traitement de 
ces déchets.

Nous  n’avons  pas  eu  de  réponse  à  deux  de  nos 
questions.  D’une part,  y aura-t-il  une concertation sur 
les éléments de la clé de répartition entre communes et 
avec  qui ?  D’autre  part,  comment  les  3,5 millions 
d’euros relatifs aux chewing-gums ont-ils été calculés ?

Je rejoins M. Mockel sur la consigne et le fait qu’il 
n’y ait  toujours pas d’accord politique. On le regrette 
puisqu’il faudrait une décision structurelle et structurée 
pour lutter contre ce type de dépôts sauvages.

Je  terminerai  en  rappelant  que  l’on  défend  le 
principe  du pollueur-payeur  depuis  longtemps,  car  on 
estime que c’est celui qui pollue qui doit payer, et non 
pas l’ensemble de la société, pour quelque chose dont 
elle n’est pas responsable.

J’attends  les  réponses  à  nos  deux  questions  et  je 
reviendrai  vers  vous,  en  commission,  sur  cette 
thématique.

M. le Président. – La parole est à M. Palermo.

M. Vincent Palermo (MR). – Monsieur le Ministre, 
good job à vos collègues et à vous-même ! Il était, en 
effet, très important d’avancer sur le sujet. Beaucoup de 
choses  ont  été  dites  et  vont  dans  le  bon  sens  pour 
chacun.  Il  faut  le  souligner  parce  que  ce  n’est  pas 
toujours le cas.

L’accord  de  coopération  interrégional  est  à 
maintenir, même dans le futur. Si l’on doit faire évoluer 
la  législation,  il  faut  faire  attention  à  ce  que  ce  soit 
d’abord avec une analyse et un diagnostic de ce qui va 
être mis en place dans les prochaines semaines, pour ne 
pas aller trop vite.

Concernant les 29 millions d’euros pour les villes et 
communes,  j’ai  bien  entendu  qu’il  s’agit  d’aller  très 
rapidement parce que cela restera un besoin. En effet, 
elles ont besoin d’être soutenues par les efforts sur le 
terrain, mais aussi financièrement.

Pour le  reste,  vous avez très  largement  répondu à 
toutes  nos  questions.  Comme  quoi,  quand  on  veut 
avancer,  on  peut  avancer.  L’équilibre  ne  tient  parfois 
qu’à l’une ou l’autre personne, au fait de discuter et de 
trouver  un  dénominateur  commun.  C’est  le  cas  ici. 
Avançons et analysons par la suite.

M. le Président. – La parole est à Mme Aït Alouha.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre,  vous  admettez  qu’il  y  a  un  cadeau  aux 
producteurs, mais vous ne confirmez pas le chiffre de 
30 %.  Je  dirai :  faute  à  moitié  avouée  est  à  moitié 
pardonnée.

Plus sérieusement, d’un côté, vous faites un geste de 
30 % pour les grandes entreprises pour tenir compte de 
leur  compétitivité  économique ;  et  de  l’autre,  vous 
laissez les classes populaires payer l’addition via la taxe 
poubelle. C’est pour cela que l’on fait le parallèle avec 
le coût-vérité pour les déchets ménagers, pour mettre en 
évidence le « deux poids, deux mesures » inacceptable. 
C’est la politique de droite dans toute sa splendeur : des 
cadeaux aux  vrais  pollueurs  et  la  note  pour  la  classe 
travailleuse.

Pourtant, ce sont les producteurs qui choisissent la 
qualité et la quantité de ce qu’ils mettent sur le marché. 
Ce  sont  eux  qui  conçoivent  les  emballages,  souvent 
excessifs, et ce sont encore eux qui seront récompensés. 
Cela est incompréhensible.

Le  chewing-gum,  pour  rappel,  est  le  deuxième 
déchet le plus jeté après les mégots. Cela concerne tout 
de  même  des  multinationales  de  la  confiserie.  Là 
encore,  on dénonce une politique qui préfère protéger 
les  profits  des  multinationales  au  lieu  de  protéger 
l’environnement.  De  plus,  elles  vont  agir  sur  base 
volontaire. Nous ne nous attendons donc pas à beaucoup 
de réactions de leur part.

En effet, il y a trois nouvelles REP, mais il y a bien 
d’autres produits qui pourraient être pris en compte par 
des REP, comme les produits hygiéniques ou les jouets. 
Malheureusement, je constate aujourd’hui que vous ne 
nous avez pas montré une volonté d’aller plus loin, au 
détriment  de  la  taxe  poubelle  des  ménages,  qui 
continuera alors d’augmenter.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Monsieur le Ministre, pour les compléments 
d’information à mes différentes questions et à celles de 
mes collègues, notamment sur les marques d’intention, 
l’avis relayé des différentes parties prenantes ainsi que 
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le  programme d’action  volontaire  pour  le  secteur  des 
chewing-gums.

Je  souligne  l’importance  de  l’évaluation  et  de  la 
potentielle  évolution  du  mécanisme  ainsi  que  le 
renforcement  du  principe  du  pollueur-payeur,  qui  est 
essentiel.  Cet  accord  représente  une  avancée  notable 
dans ce sens et de manière interrégionale.

M. le Président.  –  Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote de l’article unique

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen  et  au  vote  de  l’article  unique  du  projet  de 
décret portant assentiment à l’accord de coopération du 
9 février 2026  entre  la  Région  flamande,  la  Région 
wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale concernant 
le  cadre  de  la  responsabilité  élargie  des  producteurs 
pour  certains  flux  de  déchets  et  pour  les  déchets 
sauvages (Doc. 495 (2025-2026) N° 1 et 1bis).

Article unique

L’article unique ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article unique est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet  de  décret  portant  assentiment  à  l’accord de 
coopération du 9 février 2026 entre la Région flamande, 
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale 
concernant  le  cadre  de  la  responsabilité  élargie  des 
producteurs  pour  certains  flux  de  déchets  et  pour  les 
déchets sauvages (Doc. 495 (2025-2026) N° 1 et 1bis).

Par  9 voix  et  1 abstention,  la  Commission  de  la 
santé,  de  l’environnement  et  de  l’action  sociale 
recommande  l’adoption  du  projet  de  décret  par 
l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

La  Conférence  des  présidents  ayant  accordé 
l’urgence  pour  l’examen  de  ce  projet  de  décret  en 
séance plénière du 11 mars 2026, il s’agira d’un rapport 
verbal.

Proposition de décret
insérant un article D.172/1 dans le Livre II du 

Code de l’environnement constituant le Code de 
l’eau et modifiant l’article D.396 en vue 

d’interdire l’utilisation de pesticides dans les 
zones de prévention des captages d’eau,

déposée par Mmes Tellier, Linard, M. Hazée, 
Mme Cremasco et M. Mockel

(Doc. 379 (2025-2026) N° 1 à 3)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la proposition de décret insérant un article D.172/1 
dans le Livre II du Code de l’environnement constituant 
le  Code  de  l’eau  et  modifiant  l’article D.396  en  vue 
d’interdire l’utilisation de pesticides dans les zones de 
prévention  des  captages  d’eau,  déposée  par 
Mmes Tellier,  Linard,  M. Hazée,  Mme Cremasco  et 
M. Mockel (Doc. 379 (2025-2026) N° 1 à 3).

Mmes Dejardin et Jacqmin ont déjà été désignées en 
qualité de rapporteuses.

Il me revient de vous informer que des amendements 
(Doc. 379  (2025-2026)  N° 3)  ont  été  déposés  par 
Mme Tellier  à  la  suite  de  la  réception  de  l’avis  du 
Conseil d’État (Doc. 379 (2025-2026) N° 2).

Discussion générale
(Suite)

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, en novembre dernier, à la suite des auditions 
qui  nous  ont  occupés  pendant  plusieurs  mois  sur  la 
thématique  des  pesticides  et  d’une  résolution  globale 
que nous avons proposée en synthèse de ces auditions, 
nous  avons  déposé  une  proposition  de  décret 
importante.  Elle  est  importante,  car  elle  vise  à  un 
basculement  dans  la  protection  de  nos  ressources  en 
eau,  de  notre  santé  et  de  notre  environnement,  en 
interdisant l’usage des produits phytopharmaceutiques – 
plus  communément  appelés  pesticides  –  dans 
l’ensemble des zones de prévention des captages d’eau 
potable.

Il  s’agit  bien  d’un  basculement,  car  à  la  logique 
curative,  nous  préférons  la  logique  préventive.  Aux 
impacts sur les masses d’eau, nous préférons l’arrêt des 
pollutions en amont. Aux coûts de dépollution pour la 
collectivité, nous préférons la réduction des risques et 
l’évitement  des  dépenses.  Aux  menaces  sur  la  santé 
publique, nous préférons le bon sens et la protection de 
ce qui nous est le plus précieux.

Permettez-moi tout d’abord de rappeler brièvement 
pourquoi ce décret est absolument nécessaire.
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Premièrement, la Wallonie compte 34 masses d’eau 
souterraine suivies dans le cadre de la Directive-cadre 
sur l’eau. Si leur état quantitatif est globalement bon – 
97 % sont considérées comme en bon état quantitatif –, 
la situation est beaucoup plus préoccupante sur le plan 
qualitatif, en particulier sur le plan chimique.

En  2019,  seulement  47 %  des  masses  d’eau 
souterraine, soit moins d’une sur deux, étaient en bon 
état chimique, alors même que 80 % de l’eau du robinet 
en Wallonie provient de ces nappes. Autrement dit, plus 
de  la  moitié  de  nos  réserves  d’eau  potable  sont  déjà 
dégradées sur le plan chimique. Les principales causes 
sont  connues :  les  nitrates  et  les  pesticides  issus  de 
l’agriculture. Aujourd’hui, 12 masses d’eau sur 34, soit 
35 %, sont déclassées, tout simplement pour ces raisons, 
principalement  dans  le  nord  de  la  Wallonie,  où  les 
pressions  agricoles  sont  les  plus  fortes.  Ces  chiffres 
montrent l’ampleur du problème. Pour le groupe Ecolo, 
la priorité doit être d’agir à la source et d’empêcher la 
pollution  avant  qu’elle  n’atteigne  les  nappes 
phréatiques.

La  deuxième  raison  pour  laquelle  ce  décret  est 
absolument  nécessaire  renvoie  aux  auditions  récentes 
que nous avons eues au sein de ce Parlement et qui ont 
rappelé les impacts préoccupants des pesticides sur la 
santé, à savoir des troubles neurologiques, la baisse du 
quotient  intellectuel,  des troubles de l’attention et  des 
maladies  neurodégénératives,  comme  Parkinson  et 
Alzheimer, ou même certains cancers. Ces éléments ne 
sont plus remis en question par personne ici. Vous avez 
toutes et  tous eu l’occasion de souligner à quel  point 
vous aviez conscience de cet impact. Le biomonitoring 
humain  réalisé  en  Wallonie  confirme  d’ailleurs 
l’exposition de  nos  concitoyens :  90 % des  enfants  et 
des adolescents de notre Région présentent des traces de 
pesticides dans leur organisme. Stopper l’utilisation des 
pesticides à proximité des captages d’eau relève donc 
clairement  du  principe  de  précaution.  Réduire 
l’exposition à la source permet de prévenir des risques 
sanitaires, qui peuvent, ensuite, devenir difficiles, voire 
impossibles à traiter.

La  troisième  raison  est  celle  de  la  réduction  des 
coûts  pour  la  collectivité,  puisque  cette  pollution  des 
eaux  souterraines  entraîne  des  coûts  importants.  En 
2020, 91 % des volumes d’eau souterraine prélevés ont 
dû  être  traités  pour  être  rendus  potables.  Ces 
traitements,  notamment  la  filtration  au  charbon  actif, 
pour  éliminer  les  pesticides  sont  coûteux.  Selon  une 
étude menée auprès de la SWDE, la CILE et l’INASEP, 
le  traitement  des  pollutions  d’origine  anthropique  – 
pesticides,  nitrates,  hydrocarbures  –  représentait  déjà 
3,1 millions d’euros par an en 2018. C’est considérable. 
Comme  souvent  en  matière  environnementale  et  en 
matière de santé, prévenir la pollution coûte bien moins 
cher que dépolluer.

Au-delà du coût, la pollution menace directement la 
pérennité des captages d’eau. Lorsque la contamination 

devient  trop  importante  ou  trop  coûteuse  à  traiter, 
certains  captages  doivent  être  tout  simplement 
abandonnés. Entre 2000 et 2020, en l’espace de 20 ans, 
311 sites  de  captage  ont  été  définitivement  mis  hors 
service en Wallonie, soit plus de 10 % – 10,4 %, pour 
être  précise  –  des  volumes  annuels  d’eau  souterraine 
destinés à la distribution publique. On se coupe donc de 
la possibilité d’utiliser déjà plus de 10 % des volumes 
d’eau existants chez nous pour la distribution publique. 
Dans près de la moitié des cas, ces fermetures étaient 
liées  à  des  pollutions  de  l’eau,  notamment  par  les 
nitrates et des pesticides.

Vous l’aurez compris, protéger les zones de captage 
contre les pesticides, c’est donc à la fois préserver notre 
eau  potable,  protéger  la  santé  publique  et  éviter  des 
coûts importants pour la collectivité.

Je  formule  à  présent  quelques  mots  sur  la 
proposition  concrète  que  nous  vous  soumettons  à 
nouveau aujourd’hui, après le premier débat du mois de 
novembre. Autour d’un captage d’eau, plusieurs zones 
existent :

- la zone I, qui est la zone immédiate où une goutte 
au sol atteint le captage d’eau en quelques heures. 
Toute pollution y est d’ores et déjà interdite ;

- la zone IIA, où l’eau rejoint le captage en moins 
de  24 heures.  C’est  la  zone  la  plus  vulnérable 
puisqu’un  pesticide  appliqué  aujourd’hui  peut 
être retrouvé, demain, dans la nappe ;

- la zone IIB, qui est souvent oubliée, mais qui est 
essentielle.  L’eau  y  met  entre  24 heures  et 
50 jours pour atteindre le captage. Le risque n’est 
pas absent, loin de là, il est simplement différé. 
Les  molécules  mobiles  et  leurs  métabolites 
finissent par atteindre la nappe. La protection doit 
donc s’y étendre ;

- la  zone III,  qui  est  la  zone  d’alimentation 
générale  du captage,  où les  transferts  sont  plus 
lents,  mais  influencent  l’état  global  de  la 
ressource.

Ces zones sont définies scientifiquement et validées 
par arrêté ministériel pour chacun des captages. C’est un 
travail très conséquent, qui a été entamé il y a plusieurs 
années déjà. Au 1ᵉʳ mars 2025, 404 zones de prévention 
étaient  déjà  établies.  Il  faut  désormais  compléter  ce 
travail  par  un  cadre  légal  renforcé  qui  protège 
l’ensemble des zones sensibles : la zone I, la zone IIA et 
la zone IIB. C’est le cœur de notre proposition.

Notre  décret  vient  donc,  par  ailleurs,  renforcer  et 
compléter les outils déjà en place : les contrats captage 
pilotés par la SPGE, les contrats de nappe ou encore les 
programmes  incitatifs,  comme  BiEauLogique  ou  les 
plantations clés sur champ, en bordure de captage. Ces 
dispositifs existent,  mais ils  ne suffisent  pas sans une 
interdiction  claire  des  pesticides  dans  les  zones 
sensibles.
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Enfin, l’objectif de notre texte n’est pas de pénaliser 
les agriculteurs. Leur activité restera, bien sûr, possible, 
mais sans pesticides dans ces zones.  La transition est 
accompagnée par des programmes déjà existants – les 
aides MECAP et  MECAP Bio – et  qui  prévoient  des 
compensations financières pour les pertes éventuelles de 
rendement.  La proposition d’Ecolo vise  simplement  à 
élargir ces aides aux zones de prévention – les zones IIA 
et  IIB  –  pour  soutenir  les  agriculteurs  dans  cette 
évolution.

Où en est-on aujourd’hui ? Depuis nos échanges, fin 
novembre,  que  s’est-il  passé ?  Le  25 novembre,  au 
moment de vous présenter notre proposition de décret, 
M. le Ministre  nous  indiquait  qu’il  viendrait  au 
Gouvernement  deux  jours  plus  tard,  soit  le 
27 novembre,  avec  un  package  complet  sur  les 
pesticides,  comprenant  à  la  fois  un décret  relatif  à  la 
protection des zones de captage, comprenant un volet 
relatif  à  la  protection  des  riverains  en  matière  de 
pulvérisation  et  un  volet  relatif  aux  pesticides  PFAS. 
Nous  avons  donc  attendu  patiemment  et  même  très 
patiemment. J’espère que vous le reconnaîtrez. Quinze 
semaines  plus  tard,  où  en  est-on ?  Nulle  part.  Aucun 
texte  n’a  été  présenté  au  Gouvernement  sur  le  sujet. 
Aucune  discussion  n’abouti.  Aucune  décision  n’a  été 
prise sur ces différents éléments.

Pendant ce temps,  des pesticides pulvérisés autour 
des  captages  continuent  d’empoisonner  nos  masses 
d’eau. Après 15 semaines durant lesquelles vous avez, 
semble-t-il,  discuté,  discuté  et  encore  discuté,  en 
particulier  avec  les  syndicats  agricoles,  on  ne  voit 
toujours  rien  venir.  C’est  le  cas  aussi  de  nombreux 
acteurs  et  organisations,  auditionnés  il  y  a  quelques 
mois au sein de ce Parlement, qui s’impatientent de ne 
voir  toujours  rien  de  concret  sur  la  table  du 
Gouvernement.

Je  vous  rappelle,  à  cet  égard,  le  courrier  du 
13 janvier dernier, cosigné par les médecins auditionnés, 
les associations environnementales, certains professeurs 
d’université spécialistes en matière agricole ou de santé 
publique,  ou  encore  d’autres  acteurs  de  terrain.  Ce 
courrier  exprimait  une  préoccupation  très  forte,  voire 
une impatience, face au manque d’avancées – ce sont 
leurs  mots  –  quatre  mois  après  les  auditions 
parlementaires et dénonçait à la fois le contraste entre la 
gravité des constats établis par les experts et le rythme 
actuel des décisions politiques, jugé trop lent au regard 
des risques sanitaires documentés,  ainsi  que l’absence 
de vision systémique articulant la politique agricole, la 
politique sanitaire et la prévention dans une logique One 
Health, alors même que les auditions ont montré que les 
verrous actuels ne sont pas uniquement techniques, mais 
structurels.

Le  courrier  souligne  également  l’absence  de 
publication  des  conclusions  des  auditions,  ce  qui 
alimente l’impression d’un blocage ou d’un enlisement. 
Comment  leur  donner  tort  alors  que  nous  avons 

proposé,  dès  octobre  dernier,  des  conclusions  aux 
auditions,  qui  nous  ont  occupés  de  juin  à  septembre, 
sous la forme d’une résolution complète, que nous vous 
soumettions d’ailleurs pour bonification ? Le MR et les 
Engagés n’ont toujours pas proposé de suite utile à ces 
auditions.

Le rapport est arrivé ce matin sur la plateforme du 
Parlement ; hasard du calendrier, sans doute. Il y a eu 
des  chicaneries  politiques  autour  d’un  rapport  qui  ne 
peut pas être conjoint entre les commissions dans cette 
assemblée  et  les  réunions  conjointes  avec  la 
Commission  de  l’agriculture.  Bref,  toutes  ces 
chicaneries  ont  certainement  provoqué  beaucoup  de 
ralentissements  des  débats,  et  toujours  rien  à  ce  jour. 
Quel  manque  de  respect  pour  tous  les  acteurs 
auditionnés !  C’est  effarant  et  vous  n’avez  aucune 
excuse pour cela.

Autre exemple : des citoyens inquiets pour leur santé 
récoltent des centaines de signatures de leurs voisins et 
de  leurs  concitoyens,  qui  s’ajoutent  ainsi  aux 
45 000 autres signatures déjà engrangées en ligne. C’est 
loin d’être négligeable.  Ils  obtiennent une audition au 
sein de ce Parlement en janvier dernier, pour nous faire 
part  de  leurs  préoccupations,  et  réclament  une  action 
résolue  et  efficace  pour  mieux  protéger  la  santé, 
notamment celle de leurs petits-enfants, des impacts des 
pesticides. Je pense pouvoir dire sans me tromper que 
nous avons toutes et tous été touchés au cœur par cette 
audition.

Malheureusement,  cela  ne  vous  a  pas  fait  bouger 
davantage.  Pire encore,  le  24 février,  MR et  Engagés, 
vous avez dévoilé vos réelles intentions : ne rien faire. 
En témoigne votre vote contre une proposition de loi au 
niveau fédéral, déposée par mes collègues écologistes, 
pour interdire les pesticides à base de PFAS, qui est en 
fait  le  troisième  volet  de  l’action  annoncée  par 
M. le Ministre. C’est pourtant une priorité absolue étant 
donné leur persistance dans l’environnement, puisqu’il 
s’agit  de polluants  éternels.  Vous avez voté contre au 
MR et chez les Engagés, dont acte.

Vous aviez par ailleurs gagné du temps, depuis notre 
intervention  en  novembre,  en  sollicitant  l’avis  du 
Conseil d’État sur notre texte. Je voulais vous permettre 
de gagner ce temps pour que le ministre avance, mais 
comme je l’ai dit, cela n’a servi à rien. Cet avis nous est 
entre-temps  revenu.  Il  est  particulièrement  court,  une 
dizaine  de  lignes,  puisqu’il  ne  nous  demande  qu’une 
précision,  celle  de  définir  clairement  ce  que  nous 
entendons  par  « phytopharmaceutique ».  Nous 
proposons  dès  lors  deux  amendements  à  notre 
proposition  de  décret,  pour  y  reprendre  la  définition 
issue du Règlement européen concernant la mise sur le 
marché des produits phytopharmaceutiques. Les choses 
sont donc en ordre sur ce plan.

En  conclusion,  chers  collègues,  le  temps  est 
largement  venu  aujourd’hui  de  vous  positionner  sur 
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notre proposition de décret. Non, nous n’attendrons pas 
les conclusions des États généraux de la protection des 
cultures lancés  par  la  ministre  de l’Agriculture et  qui 
n’aboutiront,  non  plus  fin  février,  non  plus  fin  mars, 
mais pas avant fin mai. Il faut agir. C’est maintenant que 
cela se passe.  La protection des zones de captage est 
pleinement entre vos mains.

Nous  avons  la  responsabilité  de  protéger  la  santé 
publique en intervenant à la source au lieu de consacrer 
toujours plus d’argent à dépolluer ce qui aurait pu rester 
propre. Nous avons le devoir de garantir une eau potable 
de qualité, accessible à toutes et tous, sans transformer 
cette exigence essentielle en fardeau financier pour les 
citoyens  ou  les  producteurs  d’eau.  Nous  avons 
l’obligation politique et morale de nous appuyer sur la 
science,  d’écouter  les  experts  et  de  prendre  des 
décisions à la hauteur des enjeux, dans l’intérêt du bien 
commun.

C’est pourquoi, avec mon groupe, je vous invite à 
soutenir cette proposition de décret qui vise à interdire 
les pesticides, jusqu’en zone IIB incluse, autour de tous 
les captages d’eau potable en Wallonie. Ce n’est pas une 
contrainte supplémentaire ; c’est une stratégie gagnante 
pour la qualité de l’eau, la santé et notre économie.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  Nous 
remercions  Mme Tellier  et,  plus  largement,  le  groupe 
Ecolo de remettre leur proposition à l’ordre du jour de la 
Commission eu égard au retour du Conseil d’État.

Nous ne referons pas tout le débat qui a déjà eu lieu 
ici plusieurs fois. Je ne pense d’ailleurs pas qu’il y ait 
encore  besoin  d’un  quelconque  débat  autour  de 
l’importance de préserver la ressource en eau. On est, en 
effet,  tous  d’accord  là-dessus.  Les  impacts 
environnementaux,  sociétaux  ou  économiques  seront 
largement moindres si l’on agit en amont, à la source. 
Sur  ce  point,  on  se  rejoint.  La  majorité  considère  la 
protection  des  captages  comme  une  priorité,  comme 
M. le Ministre a pu le rappeler plusieurs fois. Je rappelle 
qu’elle  représente  même  le  premier  point  de  notre 
motion motivée déposée en septembre dernier et votée 
au Parlement.

Il faut agir en étendant l’interdiction de pulvérisation 
dans  les  zones  de  prévention  situées  autour  des 
captages. C’était une des mesures notifiées dans notre 
motion motivée. Plus récemment, nous avons, en outre, 
discuté de la problématique dans le cadre de la pétition 
– présentée en début d’année – demandant l’interdiction 
progressive des pesticides de synthèse en Wallonie et en 
vue de protéger  la  santé humaine,  en particulier  celle 
des enfants. Vous l’avez d’ailleurs rappelé, on avait été 
touché en plein cœur par ces auditions.

Je  me  permets  de  rappeler  certains  points  des 
conclusions  votées :  « Le  Parlement  de  Wallonie 
rappelle l’urgence de préserver et de restaurer à certains 

endroits l’accès et la qualité de nos ressources en eau, 
essentielles  pour  la  santé  humaine ;  demande  au 
Gouvernement  wallon  de  renforcer,  en  pleine 
concertation  avec  les  secteurs  concernés  –  agricole, 
médical et environnemental –, les mesures et le cadre 
législatif  existant  afin  de  réduire  l’exposition  globale 
aux pesticides, avec une attention particulière portée aux 
publics vulnérables, y compris les agriculteurs ».

Cependant  –  vous  pouvez  en  témoigner, 
Madame Tellier –, les décisions doivent se prendre en 
concertation,  en  tenant  compte  des  sensibilités  et  des 
réalités  très  concrètes  de  chacun et  chacune.  Avancer 
seuls, pour nous, ce n’est pas une option. La dynamique 
initiée ici par le ministre suit son cours : le dialogue, la 
concertation et la coconstruction des mesures visant la 
réduction progressive de l’usage des pesticides. Il sera 
essentiel,  dans  cette  démarche,  d’emmener  le  secteur 
agricole avec nous.

Concernant,  plus  concrètement,  la  présente 
proposition de décret, je note qu’elle vise à renforcer la 
protection  de  façon  ciblée  plutôt  qu’uniforme.  Cela 
s’inscrit  dans  les  recommandations  de  la  Société 
publique de gestion de l’eau. Toutefois, je me permets 
de  retranscrire  plus  complètement  l’avis  de  la  SPGE. 
Celle-ci  souligne  l’importance  de  s’inscrire  dans  une 
logique de renforcement ciblé de la protection et plaide 
en faveur d’une sanctuarisation des zones de prévention 
autour des captages et d’une protection accrue des zones 
de surveillance – la zone III. L’approche vise à proposer 
des  solutions  concrètes,  applicables  et  acceptables  à 
moyen terme.

Concrètement,  la  SPGE  promeut  des  mesures 
différenciées, fondées sur le niveau de vulnérabilité des 
zones concernées et les caractéristiques géologiques du 
territoire :

- interdiction l’application de pesticides, sauf ceux 
utilisés  en  AB,  pour  les  zones  IIA  et  IIB 
karstiques ;

- interdiction  spécifique  de  l’application  de 
substances  ciblées  présentant  une  sensibilité  à 
l’infiltration  et  au  ruissellement,  et  dont  les 
paramètres  physico-chimiques  représentent  un 
risque de lixiviation pour les eaux souterraines, 
pour l’ensemble des zones IIB ;

- privilégier  les  méthodes  prophylactiques  et 
alternatives  mécaniques  dans  les  zones  de 
surveillance III.

C’est  aussi  l’approche  visée  et  envisagée  par 
M. le Ministre.  Nous  avons  une  différence  dans 
l’étendue  de  la  zone  dans  laquelle  l’interdiction 
d’application de pesticides  serait  opérationnelle.  Nous 
en revenons donc à l’état actuel de la situation, qui en 
est à la concertation avec le secteur et l’administration 
pour faire évoluer le cadre réglementaire en renforçant 
la protection de la ressource en eau, tout en garantissant 
une acceptation des acteurs.
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Malgré une philosophie complètement alignée avec 
la  vôtre,  nous  répétons  ce  que  nous  avions  dit  fin 
novembre : de tels changements ne peuvent simplement 
se  résoudre  à  une  interdiction  décrétée  en  quelques 
lignes, surtout pour de telles surfaces concernées dans le 
cadre de votre proposition, mais plutôt en menant une 
concertation d’ampleur, comme actuellement menée par 
M. le Ministre, son cabinet et son administration.

Je  suis  vraiment  convaincue  que  la  solution  se 
démarquera via la concertation pour amener l’adhésion. 
Outre l’interdiction pure et simple, il est aussi essentiel 
de  penser  à  une  période  de  transition  pour 
l’accompagnement  –,  y  compris  l’accompagnement 
financier des agriculteurs. C’est un point majeur afin de 
préparer  efficacement  le  secteur.  Je  pense  notamment 
aux mesures volontaires du Plan stratégique de la PAC 
ou  encore  aux  mesures  aux  captages,  qui  constituent 
autant de mécanismes financiers mobilisables.

Dans cette optique, doit-on et peut-on les renforcer 
et les amplifier ? J’ai malheureusement l’impression que 
certains dans cette salle pensent qu’il suffit de voter de 
telles mesures. Dans ce cas, pourquoi ne pas l’avoir fait 
lors  de  la  précédente  législature ?  Les  postures 
politiques  dépeignent  ici,  avec  une  grande  simplicité, 
une problématique plus que complexe sur laquelle on 
travaille  depuis  des  années.  Là  où  nous  sommes 
complètement alignés, c’est sur le fait qu’il faut avancer 
et le faire maintenant. Dans le cadre de la ressource en 
eau,  la  solution  la  plus  durable  serait  de  la  protéger 
directement en amont, à la source, en lieu et place de 
dépenser des sommes folles dans la décontamination.

Nous  avons  donc  de  grandes  attentes  dans  les 
travaux  de  concertation  menés  au  sein  du 
Gouvernement wallon, de l’administration et des acteurs 
concernés.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie Dejardin (PS). – Je tiens tout d’abord 
à remercier Ecolo pour sa proposition. L’adoption de ce 
texte serait, pour la Wallonie, une avancée majeure dans 
le cadre de la lutte contre les pesticides. Pour le groupe 
PS,  c’est  un  sujet  extrêmement  important,  sur  lequel 
nous  avions  également  déposé  un  texte  au  mois  de 
septembre,  en  demandant  de  travailler  majorité  et 
opposition sur le sujet.

En  effet  –  vous  n’allez  pas  dire  le  contraire, 
Monsieur  le  Ministre  –,  c’est  un  sujet  complexe  qui 
mérite  une  unanimité  ou  une  large  majorité,  puisque 
cette  législature ne permettra  pas d’aboutir  totalement 
en la matière. Cela n’a pas été le cas. Depuis plus d’un 
an, on débat sur le sujet et l’on s’accorde de manière 
globale  sur  nos  préoccupations  en  la  matière  et  sur 
l’importance  de  pouvoir  protéger  notre  eau  potable, 
préserver  la  santé  publique  et  éviter  des  coûts 
supplémentaires à la société et aux citoyens in fine.

Au niveau de la majorité, on nous a demandé de ne 
pas  légiférer  trop  vite,  d’attendre  le  travail  du 
Gouvernement,  qui  travaillait  depuis un certain temps 
sur  le  sujet.  On  a  tenté  de  le  faire  en  proposant,  en 
parallèle, de travailler au niveau du Parlement. En effet, 
chers collègues, le Parlement n’est pas que spectateur ; 
il a un pouvoir de législateur. Lorsque l’on touche à la 
qualité de notre eau potable, à la santé publique et aux 
finances publiques, il est de notre responsabilité de fixer 
un  cadre  clair.  Selon  nous,  ce  décret  n’empêche  pas 
l’action du Gouvernement et pourrait se faire de façon 
parallèle et concomitante et avoir ainsi une force plus 
importante.  En  effet,  l’ensemble  des  partis  autour  de 
cette  table pourraient  soutenir  ce type de textes et  de 
mesures.

Parallèlement,  comme  l’a  dit  Mme Tellier,  on 
comprend,  on  défend  la  concertation  et  l’on  souhaite 
l’adhésion du plus grand nombre à un texte législatif. 
On le voit toutefois aujourd’hui : les avancées concrètes 
en  la  matière  se  font  attendre.  Mme Jacqmin  nous 
demande  d’attendre  encore  et  nous  dit  que  cela  va 
arriver.  On peut la croire, mais aujourd’hui, il  y a un 
texte sur la table que nous pouvons voter. Je voudrais 
juste  rappeler  que,  en  juillet  dernier,  Monsieur  le 
Ministre, vous avez déclaré, dans la presse, que si cela 
ne dépendait que de vous, il n’y aurait aucun phyto en 
zone  I,  en  zone  IIA et  en  zone  IIB.  À  un  moment, 
effectivement,  les  produits  finissent  par  rejoindre  le 
captage.

Ensuite,  la  majorité  nous a  dit  qu’un décret  serait 
trop rigide, mais un décret fixe simplement un principe. 
Les modalités d’application peuvent être précisées par 
voie réglementaire. Ici, quel est le principe posé ? Que 
les  zones  de  prévention  de  captage  d’eau  potable 
doivent bénéficier d’un niveau de protection élevé. Cela 
ne nous semble pas excessif et cela semble aller dans la 
droite ligne de ce que pense M. le Ministre et le groupe 
Les Engagés.

Concernant  l’impact  sur  le  monde  agricole,  nous 
partageons la préoccupation. On ne veut pas opposer les 
agricultures et la protection de l’eau ou de la nature. Le 
but  n’est  pas  de  les  stigmatiser.  Ils  doivent  être 
concertés  et  ils  doivent  pouvoir  adhérer.  Ils  sont  les 
premiers concernés par ces évolutions et par les effets 
des pesticides. Ils sont également soumis à une pression 
économique considérable. Toutefois, la question ici ne 
doit pas être vue en termes de blocage, mais en termes 
de fonctionnement commun et de projet commun pour 
la santé, l’environnement et les finances des agriculteurs 
et les finances publiques.

La question à se poser  est  également  la  suivante : 
comment accompagner ?  Si  l’on protège les  captages, 
on protège  un bien commun et  quand un captage  est 
pollué,  c’est  la  collectivité  qui  finance la  dépollution. 
Prévenir coûte moins cher que de réparer. Nous pouvons 
tous être d’accord sur ce point. Prévenir protège la santé 
publique et évite des charges supplémentaires pour les 
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citoyens.  Accompagner  la  transition  agricole  est 
indispensable. C’est plutôt l’inaction qui coûte cher aux 
pouvoirs publics.

Aujourd’hui,  on  a  un  texte  et  un  avis  du  Conseil 
d’État qui confirme la solidité du texte. Dès lors, quelle 
sera la suite ? De l’intervention de Mme Jacqmin, on a 
compris qu’une précision technique va être apportée. Il 
existe un texte qui est prêt à être voté et qui ne constitue 
en rien un obstacle de fond. Il s’agit simplement d’une 
décision politique.

En tant que Parti socialiste, nous répétons que nous 
sommes prêts à avancer, à intégrer la remarque juridique 
et  à  discuter  des  modalités  d’accompagnement.  Nous 
sommes déterminés à renforcer la protection des zones 
de captage pour notre environnement et notre santé ainsi 
que pour les finances publiques, qui est un thème cher 
aux  partis  de  la  majorité.  Quelle  sera  la  position  des 
groupes  de  la  majorité ?  Le  groupe  socialiste  estime 
qu’il  faut  avancer.  Depuis  le  début  de  la  législature, 
chers  collègues,  vous  nous  servez  de  la 
responsabilisation à  toutes  les  sauces.  Aujourd’hui,  la 
prévention constitue un choix de responsabilité.

M. le Président. – La parole est à Mme Aït Alouha.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  C’est  à  mon 
tour de remercier le groupe Ecolo pour ce texte.

En  Wallonie,  80 %  de  l’eau  que  nous  buvons 
provient  des  nappes souterraines.  Pourtant,  plus  de  la 
moitié  de  ces  réservoirs  sont  aujourd’hui  dans  un 
mauvais état chimique. La cause est connue : ce sont les 
pollutions  diffuses,  les  nitrates  et  les  pesticides  qui 
s’infiltrent dans le sol, principalement sous les zones de 
grandes cultures.

Face à ce constat, la logique est implacable : doit-on 
continuer à investir des montants exorbitants qui feront 
exploser la facture des citoyens pour rendre potable une 
eau que nous avons nous-mêmes polluée en amont ? La 
seule solution soutenable,  la plus efficace et la moins 
coûteuse pour la collectivité, c’est d’agir à la source et 
d’empêcher  la  pollution  de  se  produire.  C’est 
exactement ce que propose ce décret présenté par nos 
collègues  Ecolo.  Nous  voterons  favorablement  sans 
hésitation, car il comble un vide juridique.

Actuellement,  dans  la  zone  de  prévention  qui 
entoure  nos  captages  d’eau,  on  interdit  déjà  les 
abreuvoirs,  mais  on  laisse  la  porte  ouverte  aux 
pesticides.  On  sait  pourtant  que  ces  produits  migrent 
vers  la  nappe en zone IIA,  où il  faut  24 heures  pour 
atteindre un captage ;  en zone IIB, il  faut  entre 24 et 
50 jours. C’est dire la vulnérabilité des périmètres.

Cette  proposition de décret  propose d’interdire  les 
produits phytopharmaceutiques dans l’ensemble de ces 
zones, de la zone I à la zone IIB. Il le fait de manière 
intelligente  en  s’adaptant  aux  réalités  géologiques  de 
chaque captage au lieu d’appliquer une règle uniforme 

inefficace. C’est une mesure ciblée et pragmatique qui 
suit les recommandations de la SPGE.

Bien sûr, cette protection ne peut pas se faire contre 
les  agriculteurs.  Ils  sont les  premiers gestionnaires de 
nos campagnes et – ne l’oublions pas – les premières 
victimes  sanitaires  de  l’usage  intensif  des  pesticides. 
Nous nous réjouissons donc que le dispositif prévoie un 
volet  de  compensation  financière  via  les  mesures 
MECAP, mais il est essentiel de les accompagner dans 
cette transition. En réalité, on pourrait s’étonner que ce 
ne  soit  pas  déjà  le  cas.  Comment  se  fait-il  que  nous 
n’ayons pas encore franchi ce pas ? Nous espérons que 
ce sera fait aujourd’hui.

Si nous voulons réellement diminuer le nombre de 
cancers et préserver la santé des Wallons, comme vous 
le dites souvent, Monsieur le Ministre, la protection de 
l’eau potable est un impératif. C’est un bien commun, 
précieux et fondamental qui doit primer sur les intérêts 
particuliers.

La proposition de décret est un premier pas concret 
dans  cette  direction.  Si  vous  le  voulez,  amenez  vos 
améliorations par la suite, mais on peut déjà l’appliquer.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Véronique  Durenne (MR).  –  Je  remercie 
Ecolo pour la proposition de décret qui s’inscrit dans le 
travail actuel du Gouvernement wallon, comme cela a 
été  rappelé  par  ma  collègue,  Mme Jacqmin.  Madame 
Tellier, vous avez été ministre et vous savez que nous 
sommes  parfois  confrontés  à  la  lenteur  dans  certains 
dossiers. Je ne l’ai pas entendu de votre bouche, mais il 
peut  y  avoir  de  la  lenteur  parce  qu’il  y  a  de  la 
concertation ; une concertation qui est hyper importante 
dans  ce  dossier.  Je  remarque  que  votre  texte  est 
théorique  parce  qu’il  n’a  justement  pas  ouvert  la 
concertation  avec  le  secteur  agricole.  Vous  proposez 
aujourd’hui d’imposer quelque chose sans aucune idée à 
propos des conséquences pour nos agriculteurs présents 
dans ces différentes zones.

Vous  nous  dites  également  qu’une  compensation 
financière  pour  les  agriculteurs  existe  déjà  via  les 
MECAP, mais j’aimerais savoir aujourd’hui quelle est la 
superficie  précise  que  cela  représente,  ainsi  que  le 
nombre  d’exploitations  concernées.  Ce  sont  des 
éléments hyper importants. Votre proposition de décret 
ne possède pas non plus de dispositions relatives à des 
moyens  financiers  supplémentaires  pour  les 
agriculteurs. J’en conclus donc que le budget MECAP, 
qui  est  limité,  est  suffisant  à  vos  yeux  pour  les 
agriculteurs  concernés.  C’est  logique.  Je  ne peux que 
conclure cela. Or ce n’est absolument pas le cas. Avec 
un  nombre  bien  plus  important  d’agriculteurs  qui 
seraient  concernés  par  cette  interdiction,  le  budget  ne 
serait pas suffisant. C’est logique. Ce manque d’intérêt 
pour  la  viabilité  économique  de  ces  exploitations 
agricoles est tout de même assez interpellant.
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Dans le dispositif des articles, le texte ne fait aucune 
distinction entre les zones karstiques et les zones non 
karstiques.  Pourtant,  la  priorité  est  d’avancer  sur  les 
zones  karstiques.  D’ailleurs,  vous  parlez  des 
caractéristiques  géologiques,  des  caractéristiques 
pédologiques et il est plus pertinent de légiférer sur des 
zones de vulnérabilité plutôt que sur une surface unique 
pour tous les captages d’eau dans leur développement.

Une  entrée  en  vigueur  le  1ᵉʳ janvier 2027  est 
complètement irréaliste. Je n’appelle pas cela un délai 
raisonnable.  Même  si,  aujourd’hui,  un  agriculteur 
décidait de passer en bio pour les parcelles concernées, 
vous le savez comme moi, il lui faudrait au moins deux 
ans pour obtenir l’homologation bio. Nous sommes au 
mois  de  mars 2026.  L’entrée  en  vigueur  au 
1ᵉʳ janvier 2027 est totalement irréaliste. Il faut revenir à 
un peu de sérieux pour un sujet aussi important, comme 
l’a  dit  ma  collègue,  Mme Jacqmin,  qui  concerne 
l’environnement et la santé publique. Le Gouvernement 
a  dit  se  saisir  de  cette  problématique,  il  travaille  à 
trouver  des  solutions  en  concertation  avec  le  secteur 
agricole.

D’ailleurs, petite parenthèse, dans la présentation, je 
ne vous ai pas entendu parler de concertation avec le 
secteur agricole ; présentation qui a pris 10 % de votre 
temps contre 90 % à refaire  l’historique,  le  passé,  les 
dates,  les  semaines écoulées,  et cetera.  Je pensais  que 
l’on se limitait  à la présentation du texte aujourd’hui, 
mais c’est votre droit de refaire le passé.

Je voulais aussi rappeler que, dès l’année dernière, la 
ministre  Dalcq  s’est  également  montrée  favorable  à 
renforcer les normes encadrant les pulvérisations dans 
ces  zones  de  prévention.  Avec  son  collègue,  avec  le 
ministre Coppieters, ils ont lancé le Blue Deal agricole, 
doté  de  8 millions  d’euros,  pour  diminuer  la  pression 
des engrais et des pesticides sur l’eau.

On défend cette  volonté d’avancer dans ces zones 
IIA  et  IIB  karstiques,  qui  sont  particulièrement 
sensibles.  Ces  zones  sont  prioritaires.  On  défend 
également  l’idée  de  concertation  avec  le  secteur 
agricole, qui est essentiel à nos yeux. Dès lors, quand on 
concerte, par définition, cela prend du temps.

Plusieurs  syndicats  se  sont  montrés  ouverts  à 
avancer sur la matière. Néanmoins – je le dis et le redis 
–, il faut avancer de concert afin d’avoir les normes les 
plus efficaces possibles. Il faut travailler avec beaucoup 
de  méthode  et  avec  beaucoup  de  concertation.  C’est 
fondamental.

Je profite de l’occasion qui m’est donnée pour poser 
quelques  questions  sur  le  sujet  à  M. le Ministre 
également. Qu’en est-il justement de cette concertation 
avec le secteur agricole et la SPGE ? Avons-nous une 
idée  claire  des  superficies  potentiellement  concernées 
par  les  interdictions  et  le  nombre  d’exploitations 

agricoles  qui  seraient  touchées  par  ces  interdictions ? 
Une cartographie précise est-elle disponible ?

Quels  sont  les  éléments  sur  la  table  en  ce  qui 
concerne  les  différentes  zones  karstiques ?  Des 
discussions ont-elles également lieu sur les zones non 
karstiques ?  En  moyenne,  quel  pourcentage  de  la 
superficie  agricole  utile  de  ces  exploitations  cela 
concerne-t-il ? Qu’en est-il par rapport au mécanisme de 
compensation ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Mesdames et  Messieurs  les  Députés,  merci 
pour cet échange. Je voulais intervenir pour expliquer le 
contexte dans lequel on se retrouve, mais il a été rappelé 
par mes collègues des Engagés et du MR.

Comme  nous  l’avons  tous  dit,  la  réduction  des 
produits  phytopharmaceutiques  est  importante  pour 
préserver  notre  environnement.  Il  n’y  a  aucun  doute. 
C’est un enjeu de santé publique majeur puisque l’on 
veut avancer vers des cadres de vie plus sains pour nos 
concitoyennes et  nos concitoyens.  Le minimum est  la 
garantie de la qualité de notre eau potable. Pour cela, il  
faut réduire ces produits ou ces polluants éternels et cela 
passe par une meilleure protection des zones de captage. 
Les  préoccupations  autour  des  PFAS  –  dans  les 
pesticides  ou  dans  d’autres  éléments  –  ont  d’ailleurs 
rappelé  à  quel  point  la  qualité  de  l’eau  est  un  sujet 
important pour les citoyens.

Je souhaiterais vraiment aller dans votre sens. Nous 
avons  tous  les  mêmes  objectifs,  ici,  dans  cette 
Commission,  mais  le  chemin  à  parcourir  peut  être 
différent  en  termes  de  process.  Vous  me  dites  que 
15 semaines, c’est long ; je suis d’accord, mais ce temps 
nous a appris beaucoup de choses et nous a permis de 
nous  documenter.  Cela  nous  a  aussi  appris  que  la 
concertation nous amène parfois des surprises, parfois 
des  avancées  très  positives,  comme  aujourd’hui. 
Fatalement, tout cela prend du temps.

J’ai  déjà  pu  vous  exposer  la  direction  de  nos 
ambitions.  Je  vous  ai,  en  outre,  informé  que  les 
discussions  et  les  travaux  avaient  repris  avec  les 
représentants du secteur agricole. Ils suivent maintenant 
un rythme très régulier, avec parfois des réunions très 
productives  et  d’autres  qui  le  sont  moins,  pour 
différentes raisons. Quoi qu’il en soit, ils s’alignent sur 
les  objectifs  sanitaires  et  environnementaux  à  long 
terme  et  souhaitent  une  transition  soutenable.  C’est 
compréhensible. Il est indispensable de privilégier une 
approche  pragmatique  et  fondée  sur  le  dialogue,  qui 
nous  permettra  d’obtenir  des  modalités  justes  et 
flexibles en matière de périodes d’accompagnement à la 
transition. Certains ont pu rappeler la nécessité que les 
mécanismes de soutien au secteur agricole,  comme le 
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renforcement  des  moyens  consacrés  à  l’encadrement 
technique,  à  la  formation  et  au  développement  de 
filières,  soient  clairs  dans  cette  transition.  Cela  se 
construit  en  bonne  intelligence  avec  ma  collègue,  la 
ministre Dalcq. Le dossier « Blue Deal agricole » nous 
donne déjà une belle marge de manœuvre. On doit aussi 
avancer sur les MECAP 2.0 et les MECAP 3.0.

L’ensemble des formations politiques, en particulier 
celles  qui  étaient  à  la  manœuvre durant  la  législature 
passée, comprennent ou ont pu constater l’impossibilité 
d’avancer sans le monde agricole. Cela prend plus de 
temps que ce que nous espérions, mais mon objectif est 
d’y arriver. Que cela prenne un peu plus de temps, c’est 
une réalité que je défends personnellement. Toutefois, si 
tous les acteurs et actrices autour de la table estiment 
que la lutte contre les pesticides dans l’eau potable leur 
est  chère,  nous  attendons  que  chacun  prenne  ses 
responsabilités pour construire ce consensus et pour y 
aboutir. Ne croyez pas que notre objectif est de laisser 
traîner les choses ; il est d’aboutir à cet accord avec le 
maximum de parties  prenantes  autour  de  la  table  qui 
valident le processus.

Concernant les questions plus précises posées dans 
le  cadre  du  processus  de  concertation,  Madame  la 
Députée, comme pour la SPGE, il y a encore toute une 
série de réunions prévues avec les syndicats agricoles 
pour la fin du mois de mars. L’autre difficulté porte sur 
le nombre d’hectares et de fermes concernés. Je ne vais 
pas vous donner les chiffres, car ils doivent encore être 
consolidés.  Vous  savez  qu’une  centaine  de  zones  de 
captage ne sont pas répertoriées et pour lesquelles les 
périmètres ne sont donc pas encore définis. On aimerait 
garder cette vue d’ensemble sur cette cartographie. On 
compte avancer sur les textes avant que la cartographie 
ne  soit  finie,  parce  qu’il  faudra  encore  un  an  pour 
délimiter toutes ces zones.

Quoi qu’il en soit,  on consolide les chiffres. C’est 
indispensable  pour  les  mécanismes  de  compensation. 
Cela se négocie, cela s’échange et cela se construit avec 
les acteurs les plus concernés.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre intervention, même si 
elle  était  particulièrement  brève.  Je  comprends  que, 
après cinq mois, vous n’ayez plus beaucoup d’idées et 
de  réponses  alternatives  à  nous  donner.  Ce  n’est  pas 
faute  de  vous  avoir  interrogé  encore  et  encore  sur  le 
sujet, de vous avoir demandé de faire le point à peu près 
tous les 15 jours sur le dossier, de vous avoir demandé 
où vous en étiez dans vos négociations à la fois avec vos 
partenaires au Gouvernement et avec le secteur agricole 
ou les autres acteurs.

J’entends que cela bégaie, que le disque commence 
à s’enrayer, non pas le vôtre, mais celui de l’ensemble 
de la majorité ici  représentée, parce que, en réalité,  il 

n’y a plus aucune bonne raison d’attendre. Plus aucune. 
Personne n’a cité ici d’argument valable pour attendre. 
Personne.

Vous nous dites que notre proposition est d’interdire 
du jour au lendemain et sans compensation. Je rappelle 
toutefois  que  nous  avons  fixé  une  date  dans  la 
proposition  de  décret  pour  une  entrée  en  vigueur  au 
1ᵉʳ janvier 2027.  Vous  n’auriez  pas  déjà  perdu  cinq 
mois sur ce délai si vous aviez voté notre proposition de 
décret en novembre. Libre à vous, Madame Durenne, de 
faire un amendement si la date vous semble trop courte. 
Cela prend à peu près 45 secondes pour modifier une 
date. On demande ensuite aux services et l’on a ce qu’il 
nous faut d’ici à la plénière, dans 15 jours. Donc, pas de 
souci  pour  cela,  bien  entendu.  Nous  prévoyons,  par 
ailleurs,  un  soutien  financier  –  je  l’ai  dit  –  aux 
agriculteurs,  bien  conscients  qu’il  y  a  un  éventuel 
manque à gagner. Et encore, il faudra voir, parce que, en 
termes de rentabilité, pour ceux qui passent au bio, les 
choses ne sont pas nécessairement toujours démontrées. 

Aujourd’hui,  je  rappelle  que  le  budget  des  aides 
MECAP  payées  par  la  SPGE,  c’est,  pour  la 
période 2025-2030,  4,375 millions  d’euros.  Si  l’on 
ramène  cela  au  niveau  annuel,  cela  représente 
875 000 euros. Ce n’est pas énorme, sur un budget de 
15 milliards  d’euros  de  la  Région  wallonne.  On  peut 
trouver.  Même  en  doublant  le  budget,  on  ne  va  pas 
déstabiliser les finances wallonnes. Si l’on compare ce 
budget  aux  plus  de  3 millions  d’euros  de  coûts  de 
potabilisation,  donc  de  dépollution  des  masses  d’eau 
pour pouvoir rendre l’eau potable, on est largement en 
dessous.  Vous  avez  tout  à  fait  la  possibilité  de 
poursuivre et  de compléter  ce budget.  C’est  un choix 
politique que vous pourriez faire. Ce n’est pas à nous 
d’aller vous dire dans quelle ligne budgétaire aller faire 
le  transfert.  Moi,  je  n’ai  pas  de  souci,  si  vous  le 
souhaitez,  pour  chiffrer  un  budget  pour  ces  aides 
MECAP adaptées à la zone IIB. Je peux tout à fait le 
faire, mais cela fait partie du travail de l’administration 
de M. le Ministre de chiffrer le nombre d’hectares, qui 
ne représentent pas que des zones agricoles,  dans ces 
zones de prévention. Il y a des forêts, des habitations, 
des routes. Il faut donc faire ce travail plus précisément. 

J’avais  d’ailleurs  en  tête  que  M. le Ministre  avait 
entamé le travail avec son administration. Je n’ai pas eu 
de réponse là-dessus.  Je n’avais pas posé la question, 
mais  j’imagine  que  c’est  toujours  en  cours.  Notre 
proposition  de  décret  prévoit  donc  bien  une 
compensation  financière  pour  accompagner  le  secteur 
agricole.  Il  y  a,  en  outre,  une  ouverture  sur  la  date 
d’entrée en vigueur, si vous considérez – parce que vous 
traînez  dans  la  prise  de  décision  –  que  le 
1ᵉʳ janvier 2027, c’est trop tôt.

Ensuite, Mme Jacqmin me demande pourquoi je ne 
l’ai pas fait sous la précédente législature. C’est vrai que 
c’est une question tout à fait légitime. Je pense y avoir 
déjà répondu d’ailleurs, mais je peux vous le rappeler si 
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vous voulez. Je peux vous faire, avec grand plaisir, la 
liste  de  toutes  les  mesures  que  nous  avons  mises  en 
place pour mieux protéger les captages d’eau :

- le  Programme de gestion durable  de l’azote  en 
agriculture ;

- le troisième Programme wallon de réduction des 
pesticides ;

- l’établissement de plus d’une centaine de zones 
de prévention sur les 400 qui sont aujourd’hui en 
vigueur, avec ce travail cartographique précis fait 
par  des  hydrogéologues  pour  établir  ces  zones, 
non  pas  de  manière  concentrique,  mais  de 
manière précise, en tenant compte également de 
la  caractéristique  des  sols  autour  des  captages 
d’eau ;

- la poursuite des contrats de captage de la SPGE ;
- la  mise  en  place  des  contrats  de  nappe,  qui 

n’existaient pas auparavant ;
- la mise en place du soutien à la transition en bio 

autour des zones de captage ;
- la  plantation  de  haies  autour  des  zones  de 

protection  de  captages  pour  éviter  les 
pulvérisations ;

- des  mesures  de  lutte  contre  l’érosion  dans  le 
cadre de divers plans et législations.

Je peux vous faire la liste, avec toujours autant de 
plaisir,  de  tous  les  autres  points  que  j’ai  portés  au 
Gouvernement en matière de santé environnementale et 
qui ont été bloqués par le MR. Si vous voulez, on peut y 
passer la nuit. 

Vous semblez oublier un élément très important qui 
s’est passé fin 2023 et début 2024. Personnellement, je 
m’en souviens très bien. C’est la crise des PFAS. Je me 
souviens aussi de l’ampleur de la verve politique du MR 
et  des  Engagés  au  moment  de  cette  crise,  qui  nous 
affirmaient,  la  main  sur  le  cœur,  vouloir  protéger  les 
masses d’eau, être plus verts que verts, presque interdire 
des  substances  qui  n’étaient  même pas  encore  sur  le 
marché. Dois-je comprendre que vous n’étiez alors pas 
sincères ? Votre attitude laisse croire cela, que tous vos 
discours,  de  novembre 2023  jusqu’en  juillet 2024, 
étaient du vent, n’étaient pas basés sur la science ni sur 
une  réelle  volonté  de  protéger  les  masses  d’eau. 
Aujourd’hui,  vous avez cette possibilité,  nous vous la 
soumettons à nouveau, après cinq mois où vous avez eu 
le  temps  d’y  réfléchir,  et  vous  trouvez  toujours  des 
excuses pour ne pas avancer.

Mme Jacqmin et  Mme Durenne plaident  pour  plus 
d’accompagnement,  de  concertation  avec  les 
agriculteurs, plus d’accompagnement des agriculteurs et 
une  période  de  transition.  Vous  nous  reprochez  une 
interdiction qui serait, soi-disant, décrétée en quelques 
lignes. Je sais que vous n’aimez pas l’histoire, Madame 
Durenne, mais je vais tout de même me permettre de 
rappeler  que,  entre  2000  et  2019,  c’est  plus  de 
100 millions d’euros qui ont été investis par la SPGE en 
actions  concrètes  pour  la  protection  des  captages,  le 
financement d’études et de mesures volontaires, comme 

les contrats de captage, que j’ai évoqués, et qui ont été 
complétés par les contrats de nappe.

Depuis  10 ans,  l’ASBL Protect’eau,  et  avant  elle 
l’ASBL Phytowal, est active dans les zones de captage 
pour sensibiliser les agriculteurs à l’impact de l’usage 
des pesticides sur les ressources en eau, pour les former 
et  pour  les  accompagner  dans  la  mise  en  œuvre  de 
pratiques  moins  impactantes.  Depuis  quatre  ans,  le 
projet biologique porté par l’UNAB vise spécifiquement 
la formation et la sensibilisation des agriculteurs situés 
en zone de captage. Depuis 2024, les agriculteurs situés 
en zone de captage peuvent obtenir des aides financières 
directes pour se convertir en agriculture biologique, tout 
cela financé par de l’argent public et la facture d’eau des 
consommateurs ;  représentant  100 millions  d’euros  en 
l’espace de 20 ans.

Avant  cela,  il  y  avait  déjà  eu  cinq  années  de 
sensibilisation.  Cela  représente  donc  25 ans  de 
sensibilisation  et  de  mesures  volontaires  et 
d’accompagnement. Cela fait, par ailleurs, dix ans que 
l’on  déploie  un  dispositif  massif  d’accompagnement 
intense pour les agriculteurs situés en zone de captage, 
et  cinq ans que la question de la qualité de l’eau fait 
l’actualité. Et vous nous dites qu’il vous faut encore du 
temps,  que  vous  devez  encore  discuter  avec  les 
syndicats  agricoles,  qu’il  ne  faut  pas  les  prendre  par 
surprise.  Ils  ne  sont  pas  pris  par  surprise :  cela  fait 
25 ans que l’on parle de la protection des captages. Il 
faut  arrêter  de  rigoler,  cela  revient  à  se  foutre  de  la 
gueule  du  monde.  Je  suis  désolée  d’être  vulgaire, 
Monsieur  le  Président,  mais  vos  arguments  pour 
toujours  gagner  du  temps  et  surtout  ne  rien  faire 
m’énervent.

Je rappelle votre vote au niveau fédéral pour ne pas 
soutenir  l’interdiction  des  pesticides  PFAS,  alors  que 
vous savez pertinemment bien que ce sont les pesticides 
les plus dangereux, parce qu’ils sont permanents dans 
l’environnement  et  qu’ils  sont,  encore  aujourd’hui, 
relativement  peu utilisés.  C’est  donc maintenant  qu’il 
faut  les  interdire.  Là  aussi,  vous  trouvez  toutes  les 
raisons envisageables pour ne rien faire. Arrêtez de dire 
que l’on n’a pas prévenu le monde agricole,  cela fait 
25 ans qu’il le sait et cela fait plus de 10 ans qu’on les 
accompagne,  de  manière  extrêmement  forte,  à  grand 
renfort  de  coups  de  pouce  publics,  pour  la  transition 
agricole.

À un moment, il faut passer à l’étape d’après, il faut 
pouvoir  interdire  clairement  les  substances  qui  sont 
problématiques et compenser financièrement pour eux. 
On est  loin  de  proposer  un dispositif  qui  ne  soit  pas 
juste  par  rapport  à  leur  situation,  mais  il  s’agit 
également de mettre chacun devant ses responsabilités.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.
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Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Monsieur le Ministre, pour votre contribution 
au débat.

Pour  répondre  à  Mme Tellier,  nous  sommes  bien 
sincères. Je n’étais pas là sous la précédente législature, 
mais la réponse du ministre prouve que nous sommes 
sincères  sur  la  thématique  et  que  nous  avons  envie 
d’avancer, que ce soit  sur les pesticides ou les PFAS. 
D’ailleurs,  jamais  nous  n’avons  été  aussi  près 
d’évolutions majeures concernant le cadre d’utilisation 
des pesticides.

Vous savez à quel point c’est difficile – vous venez 
encore de le dire – mais on n’a jamais été aussi  loin 
dans  le  débat.  Vous  avez  mentionné  le  Programme 
wallon  de  réduction  des  pesticides,  qui  s’est  fait 
grandement critiquer par la Cour des comptes. Ici, on a 
envie de prendre le temps.

Vous  soulignez  la  lenteur,  d’accord,  mais  cela 
provient du fait que la majorité a envie de travailler sur 
un socle et une réponse commune fiable, qui concerne 
des  compétences  différentes  et  larges,  que  ce  soit 
l’environnement ou l’agriculture. On n’a pas envie de 
travailler  en  silos.  C’est  assez  rare  que  pour  être 
souligné. C’est la raison pour laquelle le travail prend 
du temps. Vous dites que notre disque est rayé, mais le 
vôtre  aussi.  C’est  facile  de  venir  nous  donner  des 
leçons,  mais  on a  envie  d’avancer et  que ce  soit  une 
base solide.

Les  rapports  viennent  d’arriver  ce  matin  sur  la 
plateforme. La majorité travaille à ses conclusions avec 
l’envie  d’avancer.  On  ne  peut  pas  dire  que  le 
Gouvernement  manque  de  volontarisme.  On  n’a  pas 
envie de gagner du temps ; ce que l’on veut faire, c’est 
avancer  de  la  manière  la  plus  pragmatique  et  la  plus 
réaliste possible.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Les  citoyennes  et 
citoyens attendent  de notre part  que nous travaillions, 
que nous proposions des choses, que nous les protégions 
et,  surtout,  que  nous  prenions  de  la  hauteur  sur  des 
sujets  comme  celui  des  pesticides,  qui  causent 
quotidiennement  des  dégâts  sur  la  santé  et 
l’environnement.

On en arrive à des échanges pour savoir qui a fait et 
qui n’a pas fait.  Je pensais, encore naïvement, que ce 
sujet pouvait nous rassembler. Or, ce n’est pas le cas. 
C’est un acte manqué. Le Parlement aurait pu montrer 
qu’il pouvait être un législateur, qu’il pouvait proposer 
des choses et travailler en collaboration, avec l’aide et 
de façon parallèle au Gouvernement.

On  a  le  devoir  de  préserver  la  santé, 
l’environnement et nos finances publiques. Ce ne sera 
pas fait aujourd’hui. On va devoir attendre le travail du 
Gouvernement. On espère que cela va aboutir assez vite.

Je le dis une dernière fois : ce travail va être long et 
d’une ampleur importante. Des compétences différentes 
s’y  mêlent.  Cela  vaudrait  la  peine,  dans  l’intérêt  des 
citoyens et  des  citoyennes,  de  travailler  avec tous les 
partis  sur  un  projet  à  long  terme  pour  protéger  les 
Wallonnes et les Wallons.

M. le Président. – La parole est à Mme Aït Alouha.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre,  je  ne vous apprends rien en disant  qu’avoir 
accès à l’eau est un privilège qui n’est pas donné à tout 
le  monde.  Nous  avons  une  richesse ;  à  nous  de  la 
préserver. C’est urgent. Préserver cette ressource vitale 
est  une responsabilité.  Il  faut la garantir  pour nous et 
pour les générations futures.

Je rejoins Mme Jacqmin sur le fait que l’heure n’est 
plus aux joutes verbales partisanes.  Le sujet est  assez 
grave pour nous tous. Arrêtons de gaspiller du temps. 
Nous vous encourageons à aboutir avec ce processus.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Véronique  Durenne (MR).  –  Je  remercie 
M. le Ministre pour ses réponses.

Je ne vais pas polémiquer pendant des heures, mais 
simplement répondre à ce qui a été dit. Certains autour 
de  la  table  ne  m’ont  pas  écoutée,  mais  ce  n’est  pas 
grave.  La  réplique  était  peut-être  prête  à  l’avance.  Je 
n’en sais rien.

J’ai entendu que, sous la précédente législature, il y 
a  eu  beaucoup  de  mesures  et  d’avancées,  mais  que 
certaines  ont  été  bloquées  par  mon  parti.  On  peut 
reprendre  le  compte  rendu :  « Beaucoup  de  mesures 
bloquées ».  Le  premier  blocage  a  été  la  concertation 
parce  qu’il  n’y  en  a  pas  eu  avec  le  secteur  agricole. 
Aujourd’hui, il y a de la concertation.

Pour gagner du temps – puisque l’on doit gagner du 
temps et que l’on nous reproche toujours la lenteur des 
procédures  –,  M. le Ministre  aurait  pu  reprendre  le 
travail qui avait été effectué. Cependant, il n’y en avait 
pas.  Il  doit  donc  le  faire.  Cela  prend  du  temps  de 
concerter.

On ne peut pas dire que c’est le MR qui bloquait. 
Vous n’avez pas besoin de l’accord du Gouvernement 
pour vous concerter. Cette fois, on ne peut plus dire que 
c’est de la faute du MR. C’est facile de toujours rejeter 
la balle et la faute sur les autres.

Je voulais vous remercier, Monsieur le Ministre, au 
nom  des  agriculteurs,  parce  qu’exercer  le  métier 
d’agriculteur,  comme beaucoup d’autres métiers,  n’est 
pas  toujours  facile.  Ils  ont  besoin  de  soutien.  Il  faut 
beaucoup  de  concertation.  C’est  compliqué.  Nous 
devons  trouver  un  équilibre  entre  la  santé, 
l’environnement  et  la  viabilité  économique  de  nos 
exploitations  agricoles.  Vous  l’avez  dit,  Monsieur  le 
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Ministre, l’objectif est d’y arriver. Vous êtes dans cette 
phase  de  concertation.  Les  agriculteurs  veulent  une 
transition  soutenable,  ce  qui  est  normal.  Il  faut  des 
mécanismes pour les soutenir. Je vous remercie pour le 
travail effectué.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Je  ne  vais  pas 
répondre à toutes les critiques parce que je pense y avoir 
déjà répondu.

Lorsque  le  Gouvernement  supprime,  du  jour  au 
lendemain, les primes à la rénovation, lorsqu’il revoit, 
du jour au lendemain,  le précompte immobilier  et  les 
droits  d’enregistrement,  lorsqu’il  revoit,  du  jour  au 
lendemain, la réforme APE, il n’y a pas de concertation. 
Là,  la  concertation,  c’est  non :  on  argue  qu’il  faut 
avancer, qu’il faut être efficace, qu’il faut prendre des 
mesures. Par contre, sur un sujet sur lequel, semble-t-il, 
personne  n’a  vraiment  envie  d’avancer  au  sein  du 
Gouvernement – en tout cas, personne ne nous donne de 
signaux  nous  permettant  de  croire  l’inverse  –  là,  la 
concertation devient vraiment importante.

Encore ce matin, Mme la Ministre Neven supprimait 
le  Panel  citoyen  pour  le  climat,  la  concertation  en 
matière  climatique,  parce  qu’elle  considérait  que  ce 
n’était pas très efficace. Ne venez donc pas nous faire 
des  leçons  de  concertation.  J’ai  toujours  concerté  le 
secteur  agricole  lorsque  j’étais  ministre  de 
l’Environnement. Ce n’est pas un reproche qui m’a été 
fait – il y en a eu d’autres, mais pas celui-là – dans le 
chef des syndicats agricoles. Ne venez pas me reprocher 
cela,  Madame Durenne.  Aujourd’hui,  j’entends que la 
concertation est toujours en cours. Par contre, je n’ai pas 
du tout entendu d’échéance. Quelle est votre échéance ? 
Quel est votre calendrier de travail ? Vous nous aviez 
dit,  en  novembre :  « Dans  deux  jours,  je  monte  au 
Gouvernement ».  Quinze  semaines  plus  tard,  on  n’a 
toujours  rien.  Comment  peut-on  encore  vous  croire 
quant à l’aboutissement ? Vous ne nous donnez aucun 
gage, aucun calendrier pour dire que, d’ici avril, vous 
viendrez au Gouvernement avec des dispositions et que 
nous allons avancer.

En même temps, j’entends Mme Durenne dire que 
ce n’est pas le MR qui bloque. La ministre Dalcq, en 
mai 2025, disait avoir écrit à M. le Ministre Coppieters 
pour  lui  faire  part  de  « son  souhait  de  renforcer  les 
normes et d’en discuter ». Elle a reconfirmé ces propos, 
publiquement,  encore  en  décembre.  Mais  alors, 
comment se fait-il que cela bloque, si ce n’est pas le MR 
qui  bloque,  si  les  Engagés  ont  envie  d’avancer,  si  la 
concertation  a  eu  lieu,  puisque  M. le Ministre  nous 
disait avoir déjà concerté depuis plusieurs mois ? Vous 
opinez du chef. Une concertation, c’est bien, mais il faut 
avancer.  La  responsabilité  du  Gouvernement  est  de 
trancher.  C’est  la  responsabilité  du  Gouvernement  de 
dire :  « Maintenant,  on  a  concerté.  On  a  entendu  les 
différents points de vue – du secteur agricole, mais aussi 

des  scientifiques,  des  médecins,  des  associations 
environnementales »,  et  c’est  votre  responsabilité 
d’avancer. En l’occurrence, on n’a aucune indication sur 
votre calendrier.

Monsieur le Président, je demande l’inscription de 
notre  proposition  de  décret  à  l’ordre  du  jour  de  la 
prochaine  séance  plénière.  Même  s’il  n’y  a  pas 
beaucoup de suspense sur le vote final, il est important 
que le débat soit le plus public possible.

M. le Président.  –  Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen et  au  vote  des  articles  de  la  proposition  de 
décret  insérant  un  article D.172/1  dans  le  Livre II  du 
Code de l’environnement constituant le Code de l’eau et 
modifiant l’article D.396 en vue d’interdire l’utilisation 
de pesticides dans les zones de prévention des captages 
d’eau,  déposée  par  Mmes Tellier,  Linard,  M. Hazée, 
Mme Cremasco  et  M. Mockel  (Doc. 379  (2025-2026) 
N° 1 à 3).

Un amendement n° 1 (Doc. 379 (2025-2026) N° 3) 
visant à remplacer l’intitulé de la proposition de décret 
est déposé par Mme Tellier.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun 
commentaire.

L’amendement n° 1 (Doc. 379 (2025-2026) N° 3) est 
rejeté par 6 voix contre 4.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Vous  votez  contre 
l’amendement ?

M. le Président. – Ils en ont le droit.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Vous avez demandé 
l’avis  du  Conseil  d’État.  Quand  on  intègre  l’avis  du 
Conseil d’État, vous votez contre l’amendement. Puis-je 
avoir  une  précision,  Monsieur  le  Président,  sur  les 
raisons de ce vote ?

M. le Président. – Un vote contre ne se justifie pas. 
Une abstention, peut-être.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Vous votez contre la 
définition  reprise  du  Règlement  européen  sur  les 
produits phytosanitaires. Très bien.

M. le Président.  – Un amendement n° 2 (Doc. 379 
(2025-2026)  N° 3)  visant  à  insérer  un  article 1er est 
déposé par Mme Tellier.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun 
commentaire.
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L’amendement n° 2 (Doc. 379 (2025-2026) N° 3) est 
rejeté par 6 voix contre 4.

Art. 1er

L’article 1er ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 1er est rejeté par 6 voix contre 4.

Le rejet de l’article 1er entraîne le rejet de l’ensemble 
de la proposition de décret.

Les  auteurs  de la  proposition de décret  souhaitent 
que celle-ci soit  portée à l’ordre du jour de la séance 
plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  aux 
rapporteuses pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

Question orale
de Mme Sabine Roberty

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’avancement du futur accord concernant 

le secteur non marchand »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Roberty  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « l’avancement 
du futur accord concernant le secteur non marchand ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
lors  de précédents échanges sur  les  négociations d’un 
nouvel  accord non marchand,  vous  confirmiez  que  le 
Gouvernement avait opté pour une évaluation avec les 
partenaires sociaux avant d’entamer toute négociation. 
La  Déclaration  de  politique  régionale  prévoit  par 
ailleurs qu’un nouvel accord non marchand soit conclu 
dans la seconde moitié de la législature.

Sur le terrain, pendant ce temps, les infirmières, les 
aides-soignantes,  les  acteurs  de  l’aide  à  domicile,  les 
assistantes sociales, les travailleurs du secteur des ETA 
et  bien  d’autres  travailleuses  et  travailleurs  du  non-
marchand  sont  dans  l’attente  et  voient  leur  pouvoir 
d’achat se réduire au vu des décisions cautionnées par 
votre parti au Gouvernement fédéral et en Wallonie.

Les  questionnaires  pour  l’évaluation  devaient  être 
rentrés en février 2026, on est début mars. Confirmez-
vous  que  la  consultation  est  aujourd’hui  terminée ? 
Quelle prochaine phase sera enclenchée afin de conclure 
un accord non marchand ? Allez-vous enfin exiger des 
moyens pour un accord non marchand lors du prochain 
conclave ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  il  est  vrai  que  le 
Gouvernement  wallon  a  fait  le  choix  responsable  de 
d’abord  évaluer  en  profondeur  les  accords  du  non-
marchand pour la période 2021-2024. Cette évaluation 
est essentielle pour tirer les enseignements nécessaires, 
objectiver les impacts des mesures mises en œuvre et 
construire,  sur  cette  base,  un  futur  accord  solide  et 
adapté  aux  réalités  évolutives  du  terrain.  Plusieurs 
réunions se sont déjà tenues en mon cabinet  avec les 
partenaires  sociaux,  en  présence  de  représentants  des 
autres  ministres  régionaux  concernés,  mais  également 
des  quatre  administrations  en  charge  de  la  mise  en 
œuvre des accords précédents.

Les  difficultés  de  terrain  ont  été  évoquées par  les 
partenaires sociaux et  entendues par  les  interlocuteurs 
régionaux. Il a été décidé collégialement de procéder, en 
premier lieu, à une évaluation des mesures des accords 
précédents pour mieux guider les discussions à venir.

L’évaluation porte sur les aspects :
- qualitatif,  à savoir l’amélioration des conditions 

de  travail  du  fait  des  emplois  supplémentaires 
créés,  de  la  revalorisation  barémique  et  de  la 
réduction du temps de travail en fin de carrière ;

- quantitatif, à savoir le nombre de travailleurs et 
de travailleuses concernés, le nombre d’emplois 
créés, entre autres ;

- financier, à savoir les budgets consommés depuis 
2021.

L’évaluation  des  accords  du  non-marchand  est  en 
voie de finalisation. En effet, les partenaires sociaux me 
reviendront sous peu – on avait en effet parlé de février 
et  nous  sommes  le  10 mars  –  avec  l’analyse  des 
formulaires qui leur ont été soumis en décembre par les 
administrations.  Une réunion de  travail  est  prévue en 
mon cabinet dans le courant de ce semestre.

Enfin,  je  réitère  que,  conformément  à  la  DPR,  le 
Gouvernement poursuivra une analyse approfondie de la 
situation  budgétaire  et  des  besoins  du  secteur  non 
marchand. Si de nouveaux moyens ne sont pas garantis 
à ce stade, les crédits existants pourront, le cas échéant, 
être  réévalués  et  réalloués  en  fonction  des  priorités 
identifiées. Le Gouvernement reste pleinement attentif 
aux  réalités  vécues  par  les  travailleuses  et  les 
travailleurs du secteur du non-marchand wallon.
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M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine Roberty (PS). – Je vous remercie pour 
vos réponses. J’entends que plusieurs réunions se sont 
succédé et que l’on va bientôt vous présenter l’analyse 
des différents formulaires reçus. J’espérais obtenir des 
informations aujourd’hui, mais vous parlez du premier 
semestre. J’imagine que ce sera donc avant la fin juin. 
Comptez sur moi, car je reviendrai avec le même type 
de question fin juin. On sait à quel point, aux yeux du 
Gouvernement,  l’évaluation  est  essentielle  pour 
construire des politiques nouvelles. Ce futur accord du 
non-marchand  est  attendu,  notamment  parce  que  les 
gens ne savent pas vers quelle vocation se tourner.

Aller  dans  le  non-marchand  quand  on  a  certains 
diplômes,  c’est  peut-être  faire  le  choix  de  voir  son 
travail  être  sous-estimé  au  quotidien,  parce  que  les 
moyens  de  financement  ne  suivent  pas.  Allez-vous 
réellement  défendre,  dans  les  prochains  mois,  de 
nouveaux moyens ? Si c’est au niveau des ajustements 
budgétaires, ce sera trop tard, puisque l’on va les voter 
au mois de juin. L’analyse arrivera donc trop tard pour 
vous  demander  de  réajuster  les  financements.  Par 
conséquent, nous ne nous contenterons pas d’un accord 
symbolique. Dès lors, comptez sur le groupe socialiste 
pour revenir sur cette question.

Question orale
de Mme Sabine Roberty

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’autonomie financière des femmes et la 
réalité des travailleuses pauvres en Wallonie »

Question orale
de Mme Valérie Dejardin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la lutte contre la précarité des femmes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Coppieters, Ministre de la Santé, 
de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale, de :

- Mme Roberty,  sur  « l’autonomie  financière  des 
femmes et la réalité des travailleuses pauvres en 
Wallonie » ;

- Mme Dejardin,  sur  « la  lutte  contre  la  précarité 
des femmes ».

La parole est à Mme Roberty pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
au lendemain de la Journée internationale des droits des 
femmes,  je  souhaite  relayer  les  interpellations portées 

par  le  monde  associatif  féministe.  On  était  à  la 
Cycloparade  ce  dimanche,  où  l’on  a  entendu  des 
témoignages  édifiants.  Je  regarde  ma  collègue  ici 
présente, qui était à nos côtés et qui pourra aussi relayer 
les différents témoignages.

En effet, à l’occasion de cette journée internationale, 
Soralia et Sofélia ont rappelé, à travers leur campagne 
« Pas  d’égalité  sans  liberté »,  que  l’égalité  réelle 
suppose un tissu associatif fort, capable d’agir comme 
contre-pouvoir  et  d’accompagner  les  femmes  les  plus 
vulnérables.  Parallèlement,  Vie  féminine,  avec  « Nos 
droits, nos combats », dresse un bilan des 10 ans de la 
Convention d’Istanbul du Conseil  de l’Europe.  Si  des 
avancées ont eu lieu dans la lutte contre les violences 
faites  aux  femmes,  l’autonomie  économique  reste 
encore  un angle  mort.  Elles  alertent  également  sur  le 
risque  que  certaines  politiques  menées  à  différents 
niveaux  de  pouvoir  fragilisent  davantage  encore 
l’indépendance financière des femmes.

En Wallonie, la réalité des travailleuses pauvres doit 
nous interpeller. Trop de femmes occupent aujourd’hui 
un emploi sans pour autant parvenir à vivre dignement 
de  leur  travail :  temps  partiel  subi  pour  une  quantité 
invraisemblable  de  femmes,  que  l’on  a  pu  rencontrer 
aux manifestations ce dimanche, concentration dans les 
secteurs  faiblement  rémunérés,  carrières  discontinues, 
charges familiales accrues. Ce sont tant de choses qui 
font  que,  aujourd’hui,  elles  se  retrouvent  parmi  les 
travailleuses pauvres. Ces facteurs cumulatifs exposent 
les femmes à une précarité persistante et renforcent leur 
dépendance économique. Or, cette absence d’autonomie 
financière  constitue  un  facteur  aggravant  face  aux 
violences  faites  aux  femmes  et  est  un  frein  à 
l’émancipation.

Disposez-vous  aujourd’hui  de  données  actualisées 
sur l’ampleur des travailleuses pauvres en Wallonie et 
sur  son  évolution  récente ?  Comment  votre  stratégie 
Genre et Droits des femmes intègre-t-elle concrètement 
la  question de l’autonomie financière des femmes,  en 
particulier celles qui, malgré un emploi, vivent sous le 
seuil  de  pauvreté  ou  juste  à  la  limite  du  seuil  de 
pauvreté ?  Comment  envisagez-vous  d’articuler  la 
stratégie  wallonne  avec  le  niveau fédéral  à  ce  sujet ? 
Pouvez-vous  garantir  le  maintien  des  financements 
structurels aux associations féministes, essentielles dans 
la  prévention  des  violences  et  l’accompagnement  des 
femmes précarisées ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Dejardin 
pour poser sa question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  malgré  plusieurs  actions  pour  renforcer  les 
droits des femmes ces dernières années, il demeure, en 
Wallonie, une réalité persistante : les femmes restent en 
moyenne plus exposées à la pauvreté, à la précarité que 
les  hommes.  Elles  sont  surreprésentées  parmi  les 
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familles  monoparentales  ou  parmi  les  travailleuses  à 
temps partiel subi.

Cette précarité a des causes économiques, mais aussi 
structurelles,  et  se  traduit  par  des  trajectoires  de  vie 
durablement  fragilisées.  La  réforme  du  chômage 
imposée  par  le  Fédéral  n’est  pas  sans  impact, 
puisqu’elle touche de nombreuses femmes qui, souvent 
cohabitantes, se retrouvent sans allocations de chômage. 
Si elles peuvent bénéficier d’un RIS, il est alors réduit 
au  taux  de  cohabitant,  impactant  directement  leur 
autonomie financière.

La  réforme  des  pensions  privera  de  nombreuses 
femmes d’une pension de  survie  ou verra  le  montant 
global de la pension fortement réduit. Solidaris rappelle 
que les femmes sans emploi de longue durée présentent 
un état de santé plus dégradé que celui des personnes en 
emploi.  Et  d’insister  sur le  fait  qu’un contrôle et  une 
politique d’activation trop punitive engendrent un stress 
supplémentaire sur des personnes déjà fragiles.

Dans  la  stratégie  Genre  et  Droits  des  femmes, 
particulièrement  concernant  les  axes  « Santé  des 
femmes » et « Participation égale dans les secteurs de 
l’économie », quelles actions concrètes mettez-vous en 
œuvre pour prévenir l’appauvrissement des femmes et 
réduire les inégalités économiques ? Disposez-vous du 
nombre  de  femmes  exclues  du  chômage  depuis  ce 
1er janvier et qui ne bénéficient d’aucune aide ?

Des actions spécifiques d’accompagnement ont-elles 
été initiées en concertation avec le Fédéral, notamment 
via  la  CIM  Droits  des  femmes ?  Parmi  les  actions 
prioritaires de la Stratégie de lutte contre la pauvreté, 
une  mesure  « Sécurisation,  cumul  temporaire  des 
revenus d’emploi et du maintien des droits dérivés » est 
prévue. Comment envisagez-vous de la mettre en œuvre 
avec votre collègue, le ministre Desquesnes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Mesdames  les  Députées,  la  question  de 
l’autonomie financière des femmes et de la précarité qui 
touche une partie d’entre elles, y compris parmi celles 
qui occupent un emploi,  constitue un enjeu en termes 
d’égalité  femmes-hommes.  Les  phénomènes  de temps 
partiel subi, de carrière discontinue ou de concentration 
dans  des  secteurs  moins  valorisés  rappellent  que  les 
inégalités économiques restent profondément marquées 
par  le  genre.  Ces  réalités  doivent,  en  outre,  être 
appréhendées  dans  toute  leur  complexité,  certaines 
femmes cumulant plusieurs facteurs de vulnérabilité. On 
parle  de  précarité  économique,  mais  aussi  de 
monoparentalité,  d’origine  sociale  ou  migratoire,  de 
situation  de  handicap  particulièrement.  Tout  cela 
renforce  les  risques  d’exclusion  et  de  dépendance 
économique.

C’est précisément pour répondre à ces enjeux que la 
stratégie  Genre  et  Droits  des  femmes,  adoptée  par  la 
Wallonie  et  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles,  intègre 
une  approche  attentive  à  ces  inégalités  et  à  leur 
dimension intersectionnelle. Cette stratégie commune à 
la  Wallonie  et  à  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles 
prévoit un cadre de travail autour de six axes prioritaires 
et d’un axe transversal. Les actions visant à atteindre les 
objectifs fixés dans la stratégie doivent maintenant être 
définies  par  les  cabinets  compétents,  et  certaines 
propositions ont déjà été élaborées au travers de fiches 
de mesures très opérationnelles.

Le suivi  de  la  mise  en œuvre de la  stratégie  sera 
assuré par le Groupe interdépartemental de coordination 
– GIC – pour la Wallonie et par le comité de pilotage de 
la  stratégie  –  COPIL –  pour  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles ?  Le  GIC  et  le  COPIL  se  réuniront 
respectivement au moins une fois par an pour assurer le 
suivi  des  mesures  et  échanger  sur  d’éventuels 
ajustements.

En matière d’autonomie financière des femmes,  la 
stratégie Genre et Droits des femmes inclut notamment 
un axe relatif à la participation égale dans les secteurs 
de l’économie. Les actions à développer dans ce cadre 
visent, d’une part, à revaloriser les conditions de travail 
et à renforcer l’attractivité de l’emploi dans des secteurs 
où  les  femmes  sont  actuellement  surreprésentées  et, 
d’autre part, à encourager la participation des filles et 
des  femmes dans les  filières  clés,  comme les  métiers 
STIM et l’agriculture.

Le Gouvernement a également adopté une Stratégie 
wallonne de lutte contre la pauvreté. Elle s’appuie sur 
un  vaste  processus  participatif  mobilisant  de 
nombreuses actrices et acteurs de terrain. Elle est fondée 
sur  un  diagnostic  solide  combinant  les  données 
scientifiques  et  les  expériences  vécues.  Elle  agit 
simultanément  sur  plusieurs  leviers  essentiels  sur 
lesquels nous travaillons, à savoir la santé, l’emploi, le 
logement  et  l’accès  effectif  aux  droits.  Les  enjeux 
transversaux, notamment liés au genre, y occupent une 
place centrale.

Parmi  ces  mesures,  la  stratégie  prévoit  l’examen 
d’un  mécanisme  de  cumul  temporaire  du  revenu 
d’emploi et du maintien des droits dérivés. L’objectif est 
de  faciliter  la  reprise  d’activité  en  évitant  une  perte 
brutale  d’aides  lors  de  l’entrée  ou  du  retour  sur  le 
marché  du  travail,  grâce  à  un  dispositif  dégressif  et 
limité dans le temps. Cette mesure est coconstruite avec 
le ministre François  Desquesnes.  Elle vise à sécuriser 
progressivement  la  transition  de  la  précarité  vers  une 
situation  professionnelle  plus  stable.  Un  lien  sera 
également  assuré  avec  une  autre  action  dont  j’ai  la 
charge,  portant  sur  l’évaluation  de  l’impact  de 
l’individualisation des droits dérivés et sur la possibilité 
de rattacher davantage les aides au revenu plutôt qu’au 
statut administratif.
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La stratégie se décline également en cohérence avec 
celle  dédiée  au  soutien  des  familles  monoparentales, 
puisque  la  problématique  est  fortement  féminisée  et 
particulièrement  exposée  à  la  pauvreté.  Les  femmes 
seules avec enfants cumulent de multiples vulnérabilités 
et  nécessitent  une  attention  renforcée,  dont  l’accès  à 
l’emploi,  au  logement,  à  la  santé  et  aux  dispositifs 
sociaux.

Plusieurs mesures visent ainsi à réduire leur charge 
financière :  la  diminution  de  la  taxe  de  mise  en 
circulation,  l’accès  facilité  ou  gratuit  à  un  ordinateur 
portable,  le  développement  de  solutions  de  logement 
alternatif  plus  abordables,  la  simplification  des 
démarches  d’accès  aux  aides,  l’élargissement  du 
supplément  d’allocations  familiales  via  un relèvement 
des plafonds des revenus dont on a discuté ce matin.

Ces actions sont complétées par un soutien accru à 
l’insertion  professionnelle,  notamment  grâce  à  des 
dispositifs plus adaptés et à une amélioration de l’accès 
aux crèches afin de renforcer les revenus des familles et 
limiter  durablement  leur  précarité.  Au  niveau  des 
données,  l’IWEPS  publie  régulièrement  les  chiffres 
permettant  de documenter  la  situation des  femmes en 
Wallonie,  notamment  leur  situation  économique,  le 
risque accru de dépendance financière  ainsi  que leurs 
conditions de travail.

La  coordination  des  politiques  wallonnes  avec  les 
autres  niveaux  de  pouvoir,  dont  le  Fédéral,  passe 
notamment  par  la  CIM Droits  des  femmes.  Celle-ci 
travaille  actuellement  sur  la  thématique  du  pack 
« Nouveau  départ »  en  matière  de  lutte  contre  les 
violences à l’égard des femmes. D’autres thématiques 
seront  abordées  tout  au  long  de  la  législature  en 
s’inscrivant  dans  le  cadre  de  la  Convention  sur 
l’élimination de toutes  les  formes de discrimination à 
l’égard des femmes. Celles-ci seront sélectionnées sur 
base des réponses d’une consultation de la société civile 
qui est en cours.

Concernant  les  financements  structurels  aux 
associations, notamment dans le cadre de la lutte contre 
les  violences,  ils  sont  bien  maintenus  et  indexés.  La 
volonté est de renforcer, à travers, d’une part, la révision 
du  décret  du  1er mars 2018  relatif  à  l’agrément  des 
services et dispositifs d’accompagnement des violences 
entre  partenaires et  violences  fondées sur  le  genre et, 
d’autre  part,  l’adoption  d’un  futur  décret  sur  les 
dispositifs  interdisciplinaires  de  lutte  contre  les 
violences,  tout  comme  l’adoption  de  conventions 
quinquennales.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  Qui  sont  ces 
travailleuses  pauvres ?  Je  connais  deux  sortes  de 
personnes  et  j’ai  envie  de  les  mettre  en  évidence 
aujourd’hui.  Tout  d’abord,  les  travailleuses  des  titres-
services.  Je  suis  présidente  de  l’une  des  plus  grosses 

sociétés de titres-services publics en Wallonie et je peux 
vous dire qu’une travailleuse en titres-services sur deux 
vit probablement sous le seuil de pauvreté. Or, 98 % du 
personnel des titres-services sont des femmes. Ensuite, 
je  voudrais  aussi  donner  un  exemple  tout  à  fait 
intéressant parce qu’il représente vraiment bien aussi le 
public  des  travailleuses  pauvres :  ce  sont  toutes  les 
personnes  qui  travaillent  au  niveau  de  l’accueil 
extrascolaire.  Une  accueillante  sur  deux  perçoit  un 
salaire en dessous du seuil  de pauvreté.  Vous savez à 
quel  point  leur  travail  est  complètement  essentiel  et 
fondamental sur le terrain, dans les écoles.

Aujourd’hui,  on  ne  peut  plus  dire  qu’avoir  un 
emploi  garantit  l’autonomie  économique.  C’est 
vraiment une réalité. J’ai entendu aujourd’hui beaucoup 
de mesures,  mais,  maintenant,  il  faut  atterrir  avec ces 
mesures parce que l’on ne pourra jamais avoir l’égalité 
tant  que  l’on  n’aura  pas  une  autonomie  économique. 
Aujourd’hui,  que  demande-t-on ?  Dans  la  rue,  que 
demandaient-elles  ce  dimanche ?  Elles  demandaient  à 
ne pas être oubliées quand on réforme les pensions. Cela 
garantit l’autonomie et il importe de garantir des salaires 
dignes.

J’entends beaucoup de mesures et je reviendrai sur 
beaucoup de réponses que vous avez ici formulées, mais 
gardez  bien  à  l’esprit  que,  sans  un  salaire  digne,  les 
femmes restent pauvres. Elles ne savent pas s’émanciper 
ou quitter le foyer quand elles sont violentées par leur 
compagnon. Il faut donc des salaires dignes, mais aussi 
penser  à  des  pensions  dignes.  C’est  la  carrière 
professionnelle  qui  va  déterminer  le  montant  de  sa 
pension  plus  tard.  Ce  ne  sont  pas  des  choses 
complètement impossibles à faire, mais soyez vigilant.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Il  est  compliqué 
d’intervenir après Mme Roberty puisqu’elle a déjà tout 
dit et que j’adhère totalement à ses propos. Je rajouterai 
simplement que ces femmes veulent exister à nos yeux, 
nous, politiques, qui votons des lois,  en leur défaveur 
actuellement. Elles veulent juste dire : « On est là,  on 
existe.  Pour  la  plupart,  on  travaille  dans  des  métiers 
pénibles et des métiers essentiels qui ne nous permettent 
pas de vivre, mais juste de survivre ».

Je lirai avec attention vos réponses. J’espère que le 
travail  qui  est  fait  aura  rapidement  des  répercussions 
positives pour ces femmes sur le terrain avant que l’on 
en arrive à de plus grandes complications pour elles.

(Mme Jacqmin,  Vice-Présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)
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Question orale
de M. Jean-Pierre Lepine

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’accroissement des demandes auprès des 
associations d’aide alimentaire, des épiceries 

sociales et des restaurants sociaux »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lepine à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie sociale, sur « l’accroissement des demandes 
auprès des associations d’aide alimentaire, des épiceries 
sociales et des restaurants sociaux ».

La parole est à M. Lepine pour poser sa question.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  ce 3 mars,  le  président  de la  Fédération des 
Restos du cœur de Belgique tirait à nouveau la sonnette 
d’alarme avec un triste constat : « La seule certitude que 
nous avons, c’est que le Fédéral ne revient pas sur sa 
décision qui  fait  perdre aux Restos du cœur 44 % du 
financement  venant  du  FSE+ ».  Il  ajoutait  que,  pour 
l’instant,  les  Restos  du  cœur  ont  encore  des  stocks 
suffisants, mais les effets réels de la diminution de la 
participation  fédérale  se  feront  sentir  au  deuxième 
semestre de 2026. Cela me paraît une évidence.

Lors de la  dernière réunion de notre Commission, 
vous confirmiez votre engagement en faveur de la lutte 
contre la précarité alimentaire. Aujourd’hui, il est urgent 
de transformer les intentions en actions concrètes pour 
soutenir les acteurs d’ici le second semestre 2026. 

Aussi,  disposez-vous  d’une  vision coordonnée  des 
besoins de l’aide alimentaire en Wallonie permettant de 
mieux  cerner  l’ampleur  des  difficultés ?  Face  à 
l’urgence  d’agir,  aux  demandes  qui  ne  cessent 
d’augmenter  et  aux  difficultés  du  secteur  de  l’aide 
alimentaire,  des  épiceries  sociales  et  des  restaurants 
sociaux, allez-vous exiger des moyens complémentaires 
lors du conclave pour renforcer ces acteurs ? Plaiderez-
vous en CIM pour que le Fédéral revoie sa position et 
augmente sa participation dans le programme FSE+ au 
profit de l’aide alimentaire ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  – Monsieur le  Député,  je  vous remercie pour 
cette question importante, même si je pense que vous 
allez  être  déçu  de  ma  réponse.  Vous  savez  déjà 
pourquoi, vu la répartition des compétences. Quoi qu’il 
en  soit,  c’est  une  question  très  importante  sur  cet 
accroissement  des  demandes  par  rapport  à  l’aide 
alimentaire. Comme je l’ai évoqué lors de la dernière 
réunion de cette Commission, l’accès à une alimentation 

suffisante constitue un droit fondamental. Votre question 
nous rappelle que l’on doit trouver des solutions.

L’État  fédéral  joue  un  rôle  central,  notamment  au 
travers des missions confiées aux CPAS par l’article 57 
de la loi organique du 8 juillet 1976. C’est, en effet, au 
niveau fédéral que se situent les principaux leviers en 
matière de sécurité sociale, de revenus de remplacement 
et de pouvoir d’achat.

La Wallonie assume pleinement ses responsabilités 
dans  le  cadre  de  ses  compétences et  soutient  déjà  de 
nombreux  dispositifs  sur  son  territoire,  dont  les 
épiceries  sociales  et  les  restaurants  sociaux.  Pour  en 
avoir visité plusieurs ces dernières semaines, vous savez 
que la Wallonie assure complètement le financement par 
rapport  au  fonctionnement  de  ces  structures  et  à  une 
partie de leur personnel.

Par ailleurs,  je  rappelle  que les travaux relatifs  au 
futur  Plan  d’action  pour  une  alimentation  saine  et 
durable  suivent  leur  cours.  Ce  plan  ambitionne  de 
travailler  à  l’amélioration  de  la  qualité  des  dons 
alimentaires, au soutien à l’approvisionnement local et 
durable et à la prévention des inégalités alimentaires.

Enfin,  dans  le  respect  de  la  répartition  des 
compétences, il ne serait ni réaliste ni soutenable que les 
Régions soient appelées à compenser les décisions d’un 
autre  niveau  de  pouvoir.  Vous  avez  parlé  de  la 
diminution  du  financement  du  fonds  FSE+  ou 
simplement  d’autres  diminutions  de  budget.  La  lutte 
contre  la  précarité  alimentaire  nécessite  une 
mobilisation  cohérente  de  l’ensemble  des  niveaux  de 
pouvoir.  En  CIM,  nous  pourrons  réinterroger  nos 
collègues du Fédéral sur la manière dont ils comptent 
compenser  la  diminution  de  l’aide  alimentaire, 
puisqu’ils  assurent  l’approvisionnement  des  denrées  à 
travers le FSE+ et les dons alimentaires. C’est une chose 
qui nous préoccupe et pour laquelle nous ne savons pas 
compenser  le  manque  actuel  ou  les  manques  futurs, 
mais  nous concertons et  nous alarmons nos collègues 
ministres issus de notre mouvement politique de cette 
problématique.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lepine.

M. Jean-Pierre  Lepine (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  merci  de  m’avoir  répondu  avec  autant  de 
sincérité. Je ne doutais pas que le Fédéral pointerait le 
bout du nez et je sais que celui-ci ne joue pas son rôle 
actuellement.  Néanmoins,  dans  le  cadre  de  situations 
périlleuses comme le covid, vos prédécesseurs ont mis 
des  moyens  supplémentaires  pour  pallier  tous  ces 
manquements  et  donner  à  manger,  oserais-je  dire,  à 
toutes les personnes nécessiteuses. Je vous invite à faire 
de même et, surtout, à ne pas abandonner la négociation 
avec le Fédéral puisque ce sont apparemment eux qui 
détiennent une partie des clés du problème.

(M. Lepine,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)
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Question orale
de Mme Marie Jacqmin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la mauvaise qualité de l’air dans les classes 

belges »

Question orale
de Mme Bénédicte Linard

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la pollution aux particules fines dans les 

classes d’école »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Coppieters, Ministre de la Santé, 
de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale, de :

- Mme Jacqmin, sur « la mauvaise qualité de l’air 
dans les classes belges » ;

- Mme Linard,  sur  « la  pollution  aux  particules 
fines dans les classes d’école ».

La  parole  est  à  Mme Jacqmin  pour  poser  sa 
question.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, selon les résultats d’une étude réalisée dans le 
cadre  du  projet  « Clean  Air  for  Schools »,  84 %  des 
classes  des  75 écoles  investiguées  dépasseraient  les 
recommandations de l’OMS en particules fines. Celles-
ci  proviennent  de  sources  variées :  trafic  routier, 
utilisation  de  bois  et  de  mazout  pour  le  chauffage, 
activité industrielle, agriculture, et cetera.

Or,  un  des  principaux  réflexes  adoptés  par  les 
enseignants  en  classe  est  d’ouvrir  les  fenêtres  pour 
aérer.  C’est  une  excellente  chose  pour  réduire  la 
concentration en CO2, mais cela augmente, à l’inverse, 
celle des particules fines. Le résultat est sidérant et, du 
fait  de  leur  système  immunitaire  immature  et  de  la 
vitesse accrue de leur respiration, les enfants y seraient 
particulièrement sensibles.

Une  étude  menée  dans  le  cadre  du  projet 
Interreg 3SqAir  pointe  trois  niveaux  d’impact  de  la 
mauvaise  qualité  de  l’air :  le  confort,  la  santé  et  les 
performances  cognitives,  c’est-à-dire  la  concentration, 
la  mémoire,  le  raisonnement,  la  prise  de  décision  ou 
encore la résolution de problèmes. Une solution avancée 
par  l’entreprise  Airscan,  qui  a  réalisé  l’étude 
susmentionnée, est d’équiper les écoles de purificateurs 
d’air  éliminant  une  proportion  significative  des 
particules fines dans l’air des classes.

Avez-vous eu vent de cette étude ? Quel  est  votre 
avis  sur  cette  problématique  dans  le  cadre  de  votre 
vision  One  Health ?  Entretenez-vous  des  contacts  au 

sujet de la qualité de l’air dans les classes avec votre 
homologue en charge de l’enseignement ? Des actions 
ou  mesures  sont-elles  prévues  dans  le  cadre  du 
portefeuille  wallon d’actions en Environnement-Santé, 
le  plan  ENVIeS 2025-2030 ?  Peut-on  envisager  une 
intervention des  SAMI dans  les  écoles,  à  l’instar  des 
visites au domicile des citoyens qu’ils réalisent déjà ?

M. le Président. – La parole est à Mme Linard pour 
poser sa question.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  entre 2022 et  2025,  la  qualité  de  l’air  a  été 
mesurée dans 75 écoles belges. Cela a déjà été évoqué 
en  partie.  Les  résultats  de  ces  analyses  sont 
impressionnants :  84 % des classes présentent  un taux 
de particules fines plus élevé que la norme maximale 
établie par l’OMS. Ce chiffre illustre, si c’était encore 
nécessaire,  le  taux  de  pollution  présent  dans  l’air 
ambiant que nous respirons toutes et tous.

Il  est  encore plus parlant  lorsqu’il  s’agit  d’enfants 
qui respirent, dès leur plus jeune âge, tant de particules 
fines  toxiques  pour  la  santé.  Il  peut  résulter  d’une 
mauvaise qualité de l’air des allergies, de la fatigue, des 
maux  de  tête,  de  l’asthme,  des  maladies 
cardiovasculaires  ou  inflammatoires  ou  encore  des 
cancers du poumon. Ses conséquences ne manquent pas.

Avez-vous pris connaissance de ces résultats ? Ces 
collectes de données ont été réalisées par une entreprise 
privée dans un petit nombre d’écoles. On peut aisément 
imaginer  ce  taux  augmenter  dans  certaines  zones  de 
notre Région.  Je pense, par exemple, aux écoles de la 
commune de Grâce-Hollogne, voisine directe avec les 
pistes de décollage de Bierset.

Est-il envisagé de collecter de telles données à plus 
large échelle dans les écoles wallonnes ? On peut lire 
dans la  presse  que cette  entreprise propose désormais 
d’installer  des  purificateurs  d’air.  Avez-vous  pris 
connaissance  de  ces  dispositifs ?  Est-il  prévu  de 
sensibiliser les écoles ou de leur fournir de tels outils ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Mesdames les Députées, l’amélioration de la 
qualité de l’air intérieur constitue un enjeu majeur. On 
doit davantage y contribuer. Il est d’autant plus pertinent 
que  l’on  s’intéresse  ici  à  l’enfance  et  aux  milieux 
d’accueil des plus jeunes. Cette approche s’inscrit dans 
une  vision  One  Health,  puisque  agir  sur  l’air,  c’est 
simultanément  protéger  la  santé  humaine.  C’est  aussi 
travailler  sur  les  équilibres,  les  écosystèmes  et  la 
résilience des bâtiments.

Les  concentrations  en  polluants  de  l’air  intérieur 
sont  souvent  supérieures  à  celles  de  l’air  extérieur. 
Notre temps est passé à 80 % au minimum dans de l’air 
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intérieur.  Dans  ces  différents  milieux  de  vie,  nous 
sommes confrontés à une variété de polluants de sources 
internes, comme les peintures, les meubles, les produits 
d’entretien, les systèmes de chauffage, les moisissures, 
et cetera.

Vous  posez  des  questions  spécifiques  sur  les 
pollutions de l’air intérieur, qui trouvent souvent leurs 
origines à l’extérieur. On parle d’autres sources. Ce sont 
les  trafics  ou  d’autres  sources  de  pollution  externe, 
comme  le  chauffage.  Ce  sont  des  pollutions  sur 
lesquelles les responsables de la qualité de l’air intérieur 
n’ont souvent pas de prise directe.

Au niveau fédéral, la loi relative à la qualité de l’air 
intérieur  des  bâtiments  accessibles  au  public  du 
6 novembre 2022  définit  des  niveaux  de  référence 
indicatifs de bonne qualité d’air. Cette loi se concentre 
sur  le  renouvellement  et  l’épuration  de  l’air  dans  les 
bâtiments. Elle vise aussi à créer ou à développer une 
plateforme  sur  la  qualité  de  l’air  intérieur,  afin  de 
favoriser  le  partage  de  connaissances  existantes,  de 
soutenir les études scientifiques diffusées, de formuler 
des conseils politiques et de sensibiliser le public dans 
ces domaines assez restreints.

En 2019, la Wallonie a adopté son décret relatif à la 
qualité  du  milieu  intérieur  visant  à  maintenir  et  à 
améliorer la qualité de l’air intérieur des espaces fermés, 
afin de limiter les risques pour la santé de ses habitants 
ou des usagers. Ce décret intègre, à la notion de qualité 
de l’air  intérieur,  l’évaluation de substances,  dont  des 
particules fines, mais aussi des organismes biologiques 
ou des paramètres physiques susceptibles de présenter 
des risques graves pour l’environnement et la santé. Il a 
été  modifié  pour  prévoir  des  valeurs-guides  et  des 
valeurs d’intervention, ainsi que la prise en charge des 
services d’analyse des milieux intérieurs – les SAMI – 
par  la  Région,  sous  la  coordination  de  l’ISSeP.  Des 
travaux ont été initiés pour implémenter les dispositions 
du  décret  relatives  à  la  protection  des  données  à 
caractère personnel,  ainsi que la mise en œuvre de la 
base de données, en concertation avec l’IWEPS.

En juin 2025, le Gouvernement wallon a adopté, sur 
ma  proposition,  le  portefeuille  ENVIeS 2025-2030, 
regroupant 43 actions prioritaires visant à améliorer la 
santé  des  citoyennes  et  des  citoyens,  en  agissant 
directement sur leur environnement quotidien.

Deux fiches sont d’ailleurs en lien avec la qualité de 
l’air :

- la première s’intéresse à la prise en charge des 
SAMI  et  à  l’amélioration  de  leur  collecte  de 
données. L’action vise également à identifier les 
actions nécessaires  pour résoudre les  difficultés 
rencontrées par  les  occupants des logements de 
manière structurelle ;

- la  seconde  vise  à  déployer  les  outils 
d’information vers les secteurs professionnels et 
vers les particuliers sur les bonnes pratiques en 

matière de qualité de l’air intérieur. Les actions 
prévues  dans  cette  fiche  se  concentrent  sur  le 
renforcement de l’appropriation des enjeux de la 
ventilation par les occupants des bâtiments et la 
sensibilisation ou la formation des professionnels 
du bâtiment à la pollution des milieux intérieurs.

Le 4 mars de cette année, le Gouvernement wallon a 
d’adopté en première lecture l’avant-projet de décret et 
le  projet  d’arrêté  transposant  la  nouvelle  directive 
européenne sur la qualité de l’air ambiant, qui renforce 
la  surveillance  des  particules  fines  de  moins  de 
2,5 micromètres,  mais  aussi  le  carbone  noir,  les 
particules  ultrafines,  et  fixe  un  cadre  clair  vers  les 
objectifs de 2030. Ce nouveau cap justifie pleinement 
d’objectiver ces résultats et d’envisager leur intégration 
dans nos politiques.

Cette  transposition  est  le  préalable  de  différentes 
politiques  sectorielles  nécessaires  pour  atteindre  les 
objectifs 2030,  notamment  via  le  plan  Air-Climat-
Énergie et ses différents leviers, comme la mobilité, le 
chauffage,  la  rénovation,  l’industrie,  l’agriculture,  les 
déchets ou encore l’aménagement du territoire, lesquels 
mobilisent l’ensemble des collègues du Gouvernement.

En outre, il est important de rappeler que la Wallonie 
s’est  déjà  dotée  de  deux  outils  importants  issus  des 
projets « Ad’Air à la maison » et « Ad’Air à l’école ». 
Des guides spécifiques ont été produits à l’issue de ces 
deux  projets.  Ils  mettent  en  avant  les  principaux 
polluants de l’air intérieur auxquels les occupants de ces 
deux milieux peuvent être confrontés, dont les particules 
fines, les limites de qualité et les bonnes pratiques qui 
peuvent être déployées en tenant compte des spécificités 
de  ces  milieux.  Par  exemple,  la  problématique  du 
monoxyde  de  carbone  liée  au  chauffage  est  évoquée 
dans le guide « à la maison » et aussi dans le guide « à 
l’école ». Les bonnes pratiques ne sont pas les mêmes 
selon les différents milieux.

En ce qui concerne la ventilation, il est bien précisé 
que,  si  l’on  doit  ouvrir  les  fenêtres  d’établissements 
accueillant des enfants, cela doit se faire en dehors des 
heures de pointe, où la circulation est importante. Ces 
deux guides sont  accompagnés d’aide aux diagnostics 
qui  permettent  de  dresser  un  état  des  lieux  propre  à 
chaque situation et de dégager les solutions les mieux 
adaptées à chacune des situations.

Les  SAMI  ont  contribué  à  la  préparation  de  ces 
guides  en  raison  de  leur  expérience  de  terrain.  Par 
ailleurs,  les  SAMI  se  déplacent  déjà  dans  les 
établissements  scolaires,  à  la  demande  d’un  médecin 
scolaire. Leurs protocoles d’investigation sont adaptés à 
cette situation particulière, notamment en multipliant les 
points  de  prélèvement  pour  mieux  coller  à  plus 
d’analyse dans des bâtiments plus grands. Le rapport est 
adressé au médecin scolaire, qui peut alors le répercuter 
à la direction de l’établissement et mettre en œuvre les 
solutions dégagées. Il n’y a, pour l’instant, pas de projet 
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de  collecte  de  données  à  grande  échelle  dans  les 
établissements scolaires wallons.

Spécifiquement par rapport à l’étude dont vous avez 
parlé, Madame Linard, on en a pris connaissance et l’on 
a  rencontré  l’un  des  fondateurs  de  l’organisation 
Airscan.

Quant aux purificateurs d’air, ma priorité est d’agir à 
la source des problèmes de la qualité de l’air, à savoir la 
réduction  des  émissions  extérieures  et  des  polluants 
intérieurs  –  je  parle  des  matériaux,  de  la  peinture, 
et cetera  –,  mais  aussi  sur  l’amélioration  de  la 
ventilation et  des  usages,  car  c’est  l’approche la  plus 
efficace  et  durable.  La  généralisation  de  purificateurs 
d’air dans l’ensemble des écoles n’est ni soutenable ni 
adaptée,  tant  du point de vue opérationnel,  budgétaire 
que de la maintenance, d’autant que le financement des 
infrastructures scolaires ne relève pas des compétences 
de  la  Région.  Rien  n’empêche  les  établissements 
scolaires  d’envisager ces équipements  au cas par  cas, 
lorsqu’une  évaluation  technique  en  démontre  la 
pertinence.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Vous avez 
commencé  par  les  particules  fines,  qui  sont  un  enjeu 
majeur,  parce qu’elles ont un réel  impact sur la santé 
dans des milieux qui accueillent nos enfants. Vous avez 
parlé  de  plusieurs  fiches-outils  qui  ont  été  établies. 
Maintenant, il s’agit de les mettre en œuvre. Parfois, on 
a une mauvaise connaissance de certains  outils  mis à 
notre  disposition.  Je  pense,  par  exemple,  au  projet 
« Ad’Air à l’école », dont vous avez parlé. Ces bonnes 
pratiques  ne  sont  malheureusement  pas  connues  de 
toutes  et  tous.  Comme vous  l’avez  dit,  les  SAMI  se 
déplacent  à  la  demande  d’un  médecin  scolaire.  C’est 
bien de le rappeler.

Du reste, je partage votre approche : il faut agir à la 
source de la pollution et réduire tout cela en amont. En 
discutant avec ma collègue, je lui partageais le fait que, 
en  plus  des  particules  fines,  il  y  a  tout  le  volet 
concernant des allergies. Étant moi-même allergique, je 
peux vous dire que, en ce moment, l’on souffre pas mal. 
Je sais que cela impacte aussi la ventilation, qui est une 
autre dimension à prendre en compte.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte Linard (Ecolo). – On arrive à un 
point  assez  déplorable  où  l’on  doit  purifier  l’air  des 
classes dans les écoles en raison de la pollution de l’air 
ambiant.  J’imagine que  vous  me rejoindrez là-dessus. 
Clairement,  le  Gouvernement  wallon  peut  aller  plus 
loin,  particulièrement  sur  ce  que  vous  avez  identifié 
comme sources.

Quand on est à l’intérieur et que l’on veut améliorer 
la qualité de l’air intérieur, ce n’est pas très compliqué. 
Il  y  a  des  outils  et,  comme vous  l’avez  dit,  on  peut 

travailler  sur  de  bonnes  pratiques  en  matière 
d’Aspergillus,  de  moisissures,  de  matériaux  beaucoup 
plus durables, de peintures, et cetera, ou encore tout ce 
qui concerne le monoxyde de carbone. Néanmoins, c’est 
vrai que le premier réflexe, c’est d’ouvrir la fenêtre pour 
aérer.  Le  problème,  c’est  que  l’on  tombe  sur  les 
pollutions  extérieures,  qui  sont  parfois  bien  pires  et 
également  sources  d’allergies,  indépendamment  de  la 
nature, et qui viennent dégrader la santé des enfants.

Votre  Gouvernement  peut  aller  plus  loin  en 
travaillant à des zones sans pesticides autour des écoles, 
à des rues scolaires ou, comme Ecolo le prône, à des 
zones de protection maximale autour des écoles – que 
ce soit là-dessus ou pour la sécurité des enfants, mais ce 
n’est pas le sujet ici – ou encore en faisant en sorte que, 
dans les zones à risque telles que l’aéroport de Bierset, 
on renforce d’une manière ou d’une autre la qualité de 
l’air  en  prenant  des  mesures  vis-à-vis  des  écoles  qui 
sont tout autour.

On  vous  attend  à  ce  sujet,  Monsieur  le  Ministre. 
Vous n’êtes pas tout seul dans le Gouvernement, j’en ai 
bien  conscience,  mais,  si  l’on  veut  diminuer  les 
pollutions extérieures, c’est en s’attaquant aux sources 
que j’ai citées.  Aujourd’hui, on n’y est pas encore en 
Région wallonne.

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le gaspillage alimentaire en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Goffinet  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « le gaspillage 
alimentaire en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, fin février a été diffusé un épisode 
de  l’émission  #Investigation sur  le  gaspillage 
alimentaire.  Selon la  RTBF,  l’équivalent  de  220 repas 
est jeté chaque seconde en Belgique et 3,6 millions de 
tonnes  de  nourriture  sont  jetées  chaque  année  par 
l’agriculture,  l’industrie  alimentaire,  la  grande 
distribution ou encore tout simplement les ménages. Ces 
chiffres, on peut le dire, sont effarants.

Rappelons l’adoption, il y a 10 ans, du plan REGAL, 
qui était destiné à lutter contre les pertes et le gaspillage 
alimentaire.  Son objectif  était  de  réduire  de  30 % les 
pertes  et  le  gaspillage  alimentaire  au  niveau  des 
différents  maillons  de  la  chaîne,  et  ce,  pour  2025. 
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L’objectif ne semble pas avoir été atteint, mais, comme 
souligné  dans  le  reportage,  encore  faut-il  disposer  de 
données tangibles pour objectiver les évolutions. C’est 
d’ailleurs l’un des enjeux de la directive européenne en 
la matière, qui impose des objectifs chiffrés exigeants.

Lors d’une précédente question, vous avez souligné 
–  et  je  suis  tout  à  fait  en  phase  avec  cela  –  que  les 
actions contre le gaspillage devaient s’intégrer dans une 
politique  plus  globale  d’alimentation  durable  et  de 
prévention  des  déchets.  Ces  enjeux  ne  peuvent  être 
traités  séparément,  mais bien de manière transversale, 
en tenant compte de toutes les dimensions.

La problématique du gaspillage alimentaire est-elle 
bien  intégrée  de  manière  transversale  dans  les  autres 
feuilles  de  route  de  la  nouvelle  stratégie  du 
Gouvernement wallon dédiée à l’alimentation saine et 
durable ? Je pense notamment aux projets alimentaires 
territoriaux,  à  l’aide  alimentaire  ou encore  au  secteur 
agroalimentaire.

Vous avez annoncé, en 2026, une nouvelle analyse 
de  la  composition  des  déchets  ménagers  résiduels  et 
organiques. Qu’en est-il de l’état d’avancement de cet 
aspect ? Des études spécifiques vont-elles être lancées 
pour  renforcer  la  robustesse  des  données  et  mieux 
estimer  les  pertes  et  gaspillages  alimentaires  dans  les 
différents maillons de la chaîne, dans le cadre du respect 
de cette directive européenne ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  en  juillet  dernier,  la 
ministre  Dalcq  et  moi-même  avons  présenté  au 
Gouvernement  wallon  notre  collaboration  autour  du 
nouveau Plan d’action pour  une  alimentation saine et 
durable.  Nous  nous  sommes  engagés  à  travailler 
ensemble sur plusieurs feuilles de route : la restauration 
collective,  la  grande  distribution  –  les  GMS  –, 
l’industrie agroalimentaire, le secteur HORECA, la lutte 
contre  les  pertes  et  gaspillage  alimentaires,  le  droit  à 
l’alimentation, le développement des circuits courts et 
des infrastructures locales,  ainsi  que la mise en place 
d’un réseau d’animation territoriale.

Depuis  juin 2025,  ces  feuilles  de  route  sont 
élaborées  de  manière  participative,  en  étroite 
concertation avec les experts, les administrations et les 
parties  prenantes  concernées.  Étant  donné la  diversité 
des  thématiques,  leur  construction  mobilise  plusieurs 
services de nos administrations. Chacun pilote la feuille 
de  route  placée  sous  sa  responsabilité,  mais  une 
gouvernance spécifique assure la cohérence d’ensemble 
et l’articulation entre les différents volets de la stratégie.

Nous organisons ainsi des échanges réguliers entre 
les administrations impliquées afin de créer des ponts 
entre  les  thématiques  et  d’éviter  tout  travail  en  silos. 

Cette  approche  transversale  est  indispensable  pour 
garantir  un  plan  d’action  cohérent,  capable 
d’accompagner la transition systémique de notre modèle 
alimentaire.

L’alimentation  durable  ne  peut,  en  effet,  être 
fragmentée : chaque feuille de route doit rester ouverte 
aux  autres,  car  les  enjeux  se  croisent,  avec  des 
dimensions transversales, et se renforcent mutuellement. 
Cette  culture  de  la  transversalité  constitue  l’un  des 
fondements  de  notre  méthode  et  l’une  des  clés  de  la 
réussite.

Pour illustrer concrètement cette logique, je prendrai 
la  feuille  de  route  relative  aux  pertes  et  gaspillage 
alimentaires.  Par  nature,  cette  thématique  est 
transversale et irrigue toutes les autres feuilles de route. 
Les  liens  avec  la  restauration  collective  sont,  par 
exemple, évidents. Ils se traduisent opérationnellement à 
travers  le  label  « Cantines  durables »,  dont  un  des 
critères porte sur la réduction des pertes et du gaspillage 
alimentaires. Les connexions sont tout aussi fortes avec 
la  feuille  de  route  dédiée  à  l’accessibilité  à  une 
alimentation  saine  et  durable,  ainsi  qu’avec  celle 
consacrée  à  l’agroalimentaire  et  aux  grandes  et 
moyennes surfaces – les GMS –, comme l’ont encore 
montré les constats récents sur les invendus. Les pertes 
enregistrées  à  chaque  maillon  influencent  directement 
les  volumes  disponibles  pour  les  associations  d’aide 
alimentaire.  Ces  synergies  ainsi  que  les  tensions  qui 
peuvent en découler doivent être prises en compte dans 
nos travaux. Les deux administrations en charge de ces 
feuilles  de  route  travaillent  étroitement  ensemble  tant 
ces enjeux demeurent interconnectés.

À ces enjeux viennent s’ajouter ceux de la directive 
de  l’Union  européenne  sur  la  réduction  des  pertes  et 
gaspillage alimentaires, qui combine deux dispositions 
qui peuvent sembler peu conciliables : elle impose des 
objectifs  ambitieux  et  contraignants  en  matière  de 
réduction des pertes et gaspillage alimentaires, tout en 
encourageant  les  États  membres  à  renforcer  les 
mécanismes de dons alimentaires. Or l’un des secteurs 
soumis  à  ces  objectifs  de  réduction,  les  grandes  et 
moyennes  surfaces,  est  aussi  celui  qui  fournit 
aujourd’hui  la  majorité  des  denrées  alimentaires 
redistribuées.  C’est  l’évidence  opérationnelle  sur  le 
terrain. C’est grâce à eux qu’une redistribution se fait 
vers des publics en grande précarité. Cela crée un risque 
réel de diminution des volumes disponibles pour l’aide 
alimentaire dans un contexte où les moyens humains et 
financiers  alloués  au  secteur  se  sont  amoindris  ces 
dernières années.

Il  est  donc  essentiel  d’ajuster  finement,  et  en 
concertation,  les  curseurs entre  les  différents  objectifs 
poursuivis dans chaque feuille de route. L’enjeu est de 
ne  pas  opposer  les  priorités,  mais  de  les  articuler  de 
manière cohérente pour réduire effectivement les pertes 
alimentaires, tout en garantissant la capacité du secteur 
social à répondre à une demande croissante.
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Concernant le calendrier, nous reviendrons devant le 
Gouvernement  wallon,  d’ici  juillet 2026,  avec  un  état 
d’avancement  consolidé  de  notre  plan  et  de  ces  axes 
dont  nous  discutons.  Cette  stratégie  présentera  les 
grands  axes  définis  pour  chaque  feuille  de  route. 
Chaque  feuille  de  route  suit  néanmoins  son  propre 
calendrier, que je vous présenterai au moment voulu.

Je  souhaiterais  terminer  par  un  point  essentiel,  à 
savoir celui des données et des chiffres. Ils construisent 
les  indicateurs  de  suivi  et  constituent  la  baseline 
indispensable  pour  objectiver  toute  situation,  mesurer 
les  progrès  et  piloter  efficacement  les  politiques 
publiques.  Sans  données,  nous  avançons  avec  une 
visibilité réduite. Leur renforcement est donc essentiel. 
À cet égard, le chiffre souvent cité de 3,6 millions de 
tonnes de pertes et gaspillage alimentaires en Belgique 
doit être revu. Il repose sur des estimations anciennes de 
la FAO. En 2023, les pertes et gaspillage alimentaires 
ont  été  réévalués  à  1,7 million  de  tonnes,  selon  le 
périmètre désormais défini par la directive européenne. 
Cette  mise  à  jour  illustre  clairement  la  nécessité  de 
disposer de données mieux calibrées, produites avec des 
méthodes harmonisées.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, merci d’avoir fait l’état des lieux 
de  la  situation.  J’entends  que  vous  allez  arriver  à  la 
moitié  de  l’année  avec  la  stratégie  ou  le  plan  en  la 
matière. Je me réjouis qu’il y ait vraiment cette volonté 
de décloisonner et de faire travailler les administrations 
ensemble pour être plus efficace en la matière.

Dans ma question, je n’ai  pas abordé le volet  des 
dons alimentaires et comment placer le curseur au bon 
endroit,  puisque  nous  avions  déjà  eu  l’occasion  de 
l’évoquer  lors  de  la  précédente  réunion  de  notre 
Commission.

J’entends  que  vous  travaillez  également  sur  des 
indicateurs. Ils sont essentiels, non seulement pour voir 
si  l’on  atteint  les  objectifs  fixés  par  la  directive 
européenne,  mais  également  pour  voir  si  le  plan  est 
efficace et comment il va être évalué pour faire évoluer 
certaines feuilles de route et actions politiques. Disposer 
de ces indicateurs est plus qu’essentiel.

Question orale
de Mme Bénédicte Linard

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les solutions innovantes de l’entreprise 

belge Haemers pour éliminer les PFAS des sols »

Question orale
de M. Olivier Maroy

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la rencontre de M. le Ministre avec 

l’entreprise Haemers Technologies »

Question orale
de Mme Valérie Dejardin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la dépollution des sols contenant des 

PFAS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Coppieters, Ministre de la Santé, 
de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale, de :

- Mme Linard,  sur  « les  solutions  innovantes  de 
l’entreprise  belge  Haemers  pour  éliminer  les 
PFAS des sols » ;

- M. Maroy,  sur  « la  rencontre  de  M. le Ministre 
avec l’entreprise Haemers Technologies » ;

- Mme Dejardin,  sur  « la  dépollution  des  sols 
contenant des PFAS ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, lors de toutes les séances de la Commission ou 
presque, nous faisons le triste constat de l’omniprésence 
des  PFAS  dans  nos  corps  et  notre  environnement. 
Aujourd’hui,  je  souhaiterais  évoquer  des  pistes  de 
solution  concrètes  qui  peuvent  potentiellement 
permettre  de  faire  disparaître  les  PFAS  de  nos  sols. 
Cerise sur le gâteau, ces procédés sont développés par 
une  entreprise  de  chez  nous,  Haemers  Technologies, 
située à Nivelles.

Haemers  Technologies  a  développé  en  2025  un 
procédé  thermique  inédit  permettant  d’éradiquer  les 
PFAS  des  sols  contaminés,  y  compris  les  chaînes 
courtes,  sans  dégrader  les  terres  et  sans  générer  de 
résidus  ni  de  sous-produits.  Cette  technologie,  testée 
notamment  sur  un  site  pollué  au  Danemark,  aurait 
démontré une grande efficacité, avec des concentrations 
de  PFAS  ramenées  sous  les  limites  de  détection  en 
12 jours.  Les  dirigeants  de  l’entreprise  regrettent 
toutefois que cette solution ne soit toujours pas utilisée 
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en Wallonie – chez nous donc –, où nous privilégions 
encore  l’excavation  et  la  mise  en  décharge  ou 
l’incinération, des techniques anciennes, énergivores et 
contraires  aux  principes  de  l’économie  circulaire. 
Paradoxalement,  la  technologie  développée  a  été  en 
partie financée par la Région wallonne.

L’entreprise  évoque  notamment  des  freins 
réglementaires  et  administratifs,  des  procédures  plus 
lourdes  pour  les  techniques  de  traitement  et  de 
réutilisation des terres, des marchés publics privilégiant 
le  coût  immédiat  plutôt  que les  meilleures  techniques 
disponibles et l’absence de recours à cette solution par 
la  SPAQuE.  La  SPAQuE  indique  étudier  cette 
possibilité.

Soyons clairs, les meilleurs PFAS sont ceux que l’on 
ne produit  pas.  Cette solution doit  rester une solution 
curative  de  dernier  recours,  car  nous  –  Ecolo  – 
continuons évidemment à plaider pour l’interdiction des 
PFAS à la source. Toutefois, on ne peut pas faire comme 
si les PFAS n’étaient pas là. Dans ce contexte, il  faut 
développer des initiatives de dépollution.

La  Région  wallonne  a-t-elle  étudié  de  manière 
comparative les  points  positifs  et  négatifs  du procédé 
développé par Haemers Technologies et éventuellement 
d’autres entreprises belges par  rapport  aux techniques 
actuellement  utilisées  pour  les  sols  contaminés  aux 
PFAS ? Le cas échéant, quels sont-ils ? Quels sont les 
principaux  freins  identifiés  à  l’utilisation  de  cette 
technique ?  Comment  passer  outre  ces  freins 
potentiels ?

Comment le Gouvernement wallon entend-il mieux 
articuler  le  soutien  public  à  l’innovation 
environnementale  régionale  avec  la  commande 
publique, afin d’éviter que des solutions financées par la 
Région ne soient  ensuite  pas déployées en Wallonie ? 
Compte  tenu  de  l’augmentation  attendue  des  sites 
pollués  aux  PFAS  dans  les  prochaines  années,  le 
Gouvernement  envisage-t-il  une  stratégie  spécifique 
visant  à  privilégier  des  solutions  de  dépollution 
circulaire et locale, permettant la réutilisation des sols et 
la  réduction  des  impacts  cliniques,  climatiques  et 
sanitaires ?

M. le Président.  – La parole est à M. Maroy pour 
poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR).  –  Monsieur  le  Ministre, 
vous commencez à me connaître, j’ai de la suite dans les 
idées. Je vous ai déjà interrogé à deux reprises au sujet 
de la technologie développée par Haemers Technologies 
pour  traiter  les  PFAS  directement  dans  les  sols.  La 
dernière fois, c’était le 20 janvier dernier. Vous m’avez 
répondu qu’une nouvelle rencontre aurait lieu avec les 
responsables de cette entreprise, dont, on le rappelle, le 
centre de recherche et de développement est situé dans 
une bien belle province, puisqu’il s’agit de Nivelles. Si 
je  suis  bien informé,  vous avez rencontré  le  CEO de 

cette entreprise fin février. Si oui, qu’est-il ressorti de 
cette réunion ?

La  Wallonie  a  soutenu  financièrement  le 
développement  par  Haemers  Technologies  d’une 
technologie qui vise précisément à traiter les PFAS à la 
source, dans les sols. C’est vrai que l’on parle beaucoup 
en  commission  des  PFAS  dans  l’eau ;  cela  fait  des 
années que l’on en parle.  On parle un peu moins des 
PFAS  qui  sont  dans  les  sols,  mais  tout  cela 
communique,  évidemment ;  quand  des  PFAS  se 
retrouvent  dans  les  sols,  cela  peut  évidemment 
contaminer les nappes phréatiques.

Une technologie pour traiter  les PFAS à la source 
existe donc. Elle a été testée avec succès au Danemark. 
Les  pouvoirs  publics  wallons  ont  financé  à  50 % ces 
essais,  qui  ont  coûté  2 millions  d’euros.  Lors  de  ma 
dernière question sur ce sujet, j’ai attiré votre attention 
en  vous  disant  que  la  société  Haemers  Technologies 
expliquait  que  sa  technologie  semblait  intéresser  les 
pouvoirs  publics aux quatre coins du monde,  mais se 
plaignait un petit peu du fait que chez nous, il n’y avait 
pas vraiment de répondant. D’où le titre de L’Écho il y a 
quelques jours : « La Wallonie n’utilise pas une solution 
anti-PFAS qu’elle a pourtant financée ». C’est vrai que 
cela fait un peu désordre, Monsieur le Ministre. J’espère 
que vous allez enfin pouvoir me rassurer.

Comment  la  Wallonie  entend-elle  intégrer  cette 
solution dans sa stratégie de gestion et d’assainissement 
des  sols  pollués ?  Des sites  pilotes  publics  ont-ils  été 
envisagés ? Êtes-vous prêt à encourager le recours aux 
meilleures  techniques  disponibles  afin  de  réduire  le 
recours à l’incinération ou à la mise en décharge ?

Nous  finançons  l’innovation,  je  l’ai  dit.  Sommes-
nous  prêts  maintenant  à  l’utiliser  pour  améliorer 
concrètement  la  qualité  de  notre  environnement ? 
J’ajouterai que l’un des arguments utilisés par le CEO 
de l’entreprise – je n’ai pas vérifié parce que je n’ai pas 
les compétences –, c’est que cela coûte moins cher de 
traiter  les  sols  pollués  avec  notre  technologie  que 
d’utiliser les techniques que l’on utilise habituellement 
jusqu’ici. Je suis impatient de connaître vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Dejardin 
pour poser sa question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, je vais revenir avec des éléments qui ont déjà 
été  cités  dans  les  deux  questions  précédentes.  En 
juin 2025, une entreprise bruxelloise, dont le centre de 
recherche  et  développement  est  basé  à  Nivelles,  a 
dévoilé un procédé de désorption thermique permettant 
d’éradiquer les PFAS sans endommager les terres. De 
quoi positionner la Belgique comme référence, tant le 
procédé s’avère,  selon certains  experts,  plus  pertinent 
que l’incinération, très énergivore, ou que l’excavation 
suivie d’une mise en décharge, qui déplace le problème.
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Selon le CEO de cette entreprise, qui s’est exprimé 
dans la presse,  la  recherche a duré deux ans pour un 
budget  de  2 millions  d’euros,  soutenu  à  50 %  par  la 
Région  wallonne.  Dans  cet  article,  on  s’étonnait  que, 
malgré  ce  financement,  la  Région  n’utilise  pas  cette 
méthode pour dépolluer les sols sur son territoire. Selon 
le  CEO,  « l’excavation  et  la  mise  en  décharge  sont 
privilégiées par l’administration, alors que les solutions 
de recyclage et de réutilisation sont défavorisées dans 
les faits ; nous disposons d’une innovation au potentiel 
énorme, mais qui fait face à une inertie réglementaire, 
celle du temps nécessaire à l’administration pour qu’elle 
accepte  de  modifier  ses  procédures ».  Comment 
analysez-vous ces propos ?

Il y a quelques semaines, mon groupe s’interrogeait 
également  concernant  la  possibilité  d’utiliser  cette 
technique en Wallonie.  Vous nous avez répondu alors 
que  ce  procédé  de  désorption  thermique  faisait  bien 
partie de la liste des techniques possibles de la Direction 
de  l’assainissement  des  sols.  Quelles  sont  donc  les 
raisons techniques ou financières qui expliquent que ce 
procédé ne  soit  pas  encore  utilisé ?  Ce procédé est-il 
également  efficace  face  à  des  sols  contenant  des 
cocktails de polluants tels que des métaux lourds ou des 
hydrocarbures ? 

Enfin,  il  y  a  un  an,  une  enquête  journalistique 
chiffrait le coût de la dépollution des PFAS en Europe 
entre  95  et  2 000 milliards  d’euros  sur  20 ans.  À 
combien  estimez-vous  le  coût  de  cette  dépollution 
environnementale en Wallonie ? 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Mesdames  et  Monsieur  les  Députés,  pour 
rappel,  le  soutien  à  la  recherche  vise  à  permettre 
l’émergence  d’innovations  prometteuses,  ce  qui  a  été 
fait  avec  l’entreprise  Haemers  Technologies,  sans 
toutefois  préjuger  des  modalités  de  leur  déploiement 
ultérieur.  La  commercialisation  et  l’industrialisation 
relèvent  en  principe  de  la  dynamique  propre  de 
l’entreprise, ainsi que de ses choix stratégiques. Dans ce 
contexte, même si les pouvoirs publics restent attentifs, 
bien  sûr,  à  la  valorisation  des  résultats  obtenus  et 
financés en amont, l’octroi d’un subside ne crée pas en 
soi  une obligation d’accompagnement  continu au-delà 
du périmètre initialement défini.

Néanmoins, mon cabinet et mon administration ont 
eu  des  contacts  réguliers  avec  la  société  Haemers 
Technologies.  La dernière réunion,  en effet,  Monsieur 
Maroy, date du 25 février. Elle a porté essentiellement 
sur  la  demande  de  permis  déposée  par  Haemers 
Technologies  pour  exploiter  un  établissement  d’essai 
pour  une  durée  de  six  mois  dans  une  zone  d’activité 
économique  de  la  ville  de  Nivelles.  Pour  ce  qui 
concerne les sites à dépolluer, Haemers Technologies a 

eu  des  contacts  avec  les  principaux  interlocuteurs 
concernés  par  une  pollution  des  sols  aux  PFAS  en 
Wallonie.

L’entreprise Haemers Technologies est active depuis 
longtemps dans le domaine de l’assainissement des sols 
et  plus  particulièrement  dans  les  techniques  de 
désorption thermique et  de pompage-écrémage. L’idée 
est  donc  d’identifier  un  site  pollué  en  Wallonie  – 
Chièvres, par exemple – qui puisse être l’un des sites 
pilotes après leurs essais à « petite échelle » au niveau 
du site de Nivelles.

La  désorption  thermique  est  une  technique 
d’assainissement  des  sols  éprouvée  pour  une  série  de 
polluants  organiques  volatils.  Le  recours  à  cette 
technique a déjà été validé dans le cadre du décret Sols 
pour différents types de polluants organiques, mais pas 
encore  pour  les  PFAS.  La  technique  développée  par 
Haemers pour les PFAS vise à disposer les sols excavés 
dans un caisson équipé de brûleurs et d’un système de 
récupération des vapeurs, qui sont réinjectées dans les 
brûleurs.  La  température  atteinte  doit  être  suffisante 
pour  chauffer  le  sol  et  volatiliser  les  PFAS,  mais 
également  pour  minéraliser  complètement  les  PFAS 
injectés directement dans les brûleurs.

Vous  comprenez  que  c’est  une  technique  assez 
sophistiquée, qui va appauvrir la terre – c’est une réalité 
–, mais aussi la dépolluer – et c’est une autre réalité. La 
possibilité  d’appliquer  cette  technique  sur  site  et  la 
possibilité de réutiliser les sols traités constituent deux 
enjeux, tout comme le transport, puisque cette terre doit 
être transportée vers les sites sur lesquels le brûlage doit 
se faire.  Tout cela doit  être réfléchi de façon globale, 
parce que l’on veut que les impacts environnementaux 
et  écologiques  soient  tout  de  même  proportionnels. 
Comme  toute  technique  de  destruction,  elle  présente 
l’atout majeur de supprimer la pollution en place et les 
risques de remobilisation,  qui  impliquent  souvent  une 
obligation de surveillance sur le long terme.

Du point de vue économique, le coût annoncé de la 
technique se  situe entre  150 et  250 euros la  tonne de 
terre  traitée,  là  où  une  séparation  par  lavage  sera  de 
l’ordre de 80 euros la tonne. Ce coût pourrait toutefois 
s’avérer  plus  attractif  pour  des  sols  avec  des 
concentrations très élevées en PFAS. Il y aurait vraiment 
là une plus-value.

En  ce  qui  concerne  les  caractéristiques  de  la 
pollution, la volatilité plus élevée des PFAS à chaînes 
courtes  confère  à  cette  technologie  un  avantage 
compétitif  pour  l’élimination  de  cette  catégorie 
spécifique  de  composés.  Néanmoins,  la  plupart  des 
PFAS  étudiés  à  ce  jour  sont  considérés  comme  peu 
volatils,  ce  qui  limite  les  potentialités  de  désorption 
thermique  ou,  à  tout  le  moins,  nécessite  un  apport 
énergétique conséquent.
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Pour  ce  qui  concerne  les  autres  limitations  de  la 
technique, on peut mentionner les cocktails de pollution. 
Il  est  en effet  rare de ne devoir  traiter  qu’un type de 
pollution – en tout cas, c’est exceptionnel – et, pour des 
contaminants comme les métaux lourds, par exemple, la 
désorption thermique n’est pas un procédé approprié.

Enfin,  la  technique  repose  sur  l’utilisation  de 
conteneurs de 15 mètres cubes, alors que les volumes de 
terre  à  traiter  sur  chantier  sont  généralement  assez 
conséquents et que le facteur temps constitue souvent un 
enjeu majeur pour l’opérateur.

La technique ne constitue donc pas nécessairement 
la solution la plus appropriée dans toutes les situations. 
L’expert  agréé  chargé  de  réaliser  le  projet 
d’assainissement doit évaluer les différentes techniques 
applicables  en  regard  des  critères  environnementaux, 
sociaux et économiques, en ce compris les techniques 
de désorption technique. Le principe de la circularité est 
intégré dans cette évaluation.

Le principe de la meilleure technique disponible est 
donc systématiquement  pris  en compte dans l’analyse 
des projets soumis. Il  appartient à mon administration 
d’évaluer, sur cette base, la pertinence et la conformité 
des  propositions  introduites  par  les  experts  agréés  en 
gestion des sols pollués. Le marché public n’entre pas 
en considération dans le choix de la technique, puisque 
le cahier des charges portera sur la technique proposée 
par l’expert et validée par mon administration.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  coûts  totaux  de  la 
dépollution, ceux-ci sont extrêmement élevés, avec des 
estimations  très  larges :  entre  95  et  2 000 milliards 
d’euros  pour  l’Europe  et  entre  2,5  et  40 milliards 
d’euros  pour  la  Belgique.  En  Wallonie,  le  coût  total 
reste  inconnu.  Depuis  le  début  de  la  crise,  plus  de 
9 millions d’euros ont été dépensés par le SPW pour les 
analyses  et  les  suivis.  Environ  la  moitié  devra  être 
reconduite  chaque  année  pour  continuer  les 
dépollutions. Les entreprises investissent également des 
sommes importantes. On les remercie sincèrement pour 
cet  effort.  L’idée  est  de  dépolluer  certains  sites 
industriels.  Les  dépenses,  pour  elles,  se  chiffrent  en 
centaines  de  milliers  d’euros.  Le  total  des 
investissements  privés  n’est  toutefois  pas  encore 
estimable.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte Linard (Ecolo). – On se rend bien 
compte  que  l’indispensable  dépollution  des  sols  des 
PFAS  coûte  extrêmement  cher.  En  Wallonie,  on  est 
toujours dans le principe du « pollué-payeur », puisque 
ce n’est pas le pollueur qui paie, ce sont les citoyens et 
les  citoyennes.  Le pollué-payeur  paie  pour des  sols  à 
dépolluer pour lesquels il n’est pas du tout responsable.

Ceci  confirme  encore  une  fois  que  nous  devons 
absolument agir à l’interdiction à la source des PFAS. 
Vous  avez  du  pouvoir  en  ce  sens.  Vous  avez  des 

collègues  à  différents  étages  de  la  Belgique  ou  de 
l’Europe.

Quand  vous  rappelez  le  chiffre  de  dépollution  de 
2,5 milliards  d’euros  à  40 milliards  d’euros  pour  la 
Belgique, il est temps d’arrêter de polluer nos sols. Cela 
coûte extrêmement cher. Pour le moment, cela retombe 
sur la tête des citoyennes et des citoyens, qui sont les 
« pollués-payeurs ». Il faut sortir de cette situation.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR). – Je vous remercie pour la 
réponse, même si j’ai envie de dire que l’enthousiasme 
ne transpire pas de votre réponse, Monsieur le Ministre. 
Je vous avoue que j’ai un peu de mal à comprendre la 
prudence extrême dont vous faites preuve.

Voilà une entreprise aidée par la Région wallonne – 
2 millions d’euros – pour l’aider à mettre au point une 
technologie.  Vous  nous  dites :  ce  n’est  pas  parce  que 
l’on aide une entreprise à faire émerger une technologie 
que l’on est obligés de l’utiliser. Si l’on veut permettre à 
cette  entreprise  de  se  développer  –  sa  technologie 
intéresse apparemment en Afrique et aux États-Unis, je 
vous en ai parlé lors de ma dernière question au début 
de l’année –, si  l’on ne lui permet pas de développer 
plus avant sa technologie sur le terrain, on ne donne pas 
le coup de pouce nécessaire.

Je ne dis pas qu’il faut investir des millions et des 
millions  d’euros  et  lui  confier  tous  les  chantiers.  J’ai 
bien  entendu  et  bien  noté  –  vous  avez  certainement 
raison – que cette technologie ne convient pas à toutes 
les situations, mais il faudrait au moins qu’on l’essaie à 
l’un ou l’autre endroit.

Cela fait un an que je vous interroge là-dessus et j’ai 
l’impression que rien ne bouge. Je ne sais pas, j’ai peut-
être mal compris le sens que vous donniez dans votre 
réponse. Cette technologie fonctionne. Elle a été testée 
avec  succès  au  Danemark.  On  a  investi  dedans.  Ce 
serait un comble que l’on apprenne par L’Écho ou par je 
ne sais quel quotidien francophone que cette entreprise 
signe  des  contrats  mirifiques  avec  des  pays  situés  à 
l’autre bout  de la  planète,  alors  que nous avons chez 
nous des sites à dépolluer.

J’espère que vous allez enfin vous montrer un peu 
plus enthousiaste par rapport à cette entreprise, dont le 
centre de recherche est chez nous en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Au  niveau  de 
l’entreprise,  la  Wallonie  a  investi  de  l’argent  pour  la 
recherche : 1 million d’euros si l’on en croit les chiffres. 
Si l’on n’arrive pas à en tirer du positif pour la Wallonie, 
pour les sols wallons, pour la santé et l’environnement 
wallons, c’est un peu avoir dépensé de l’argent à fonds 
perdus.  C’est  dommage.  Il  faudrait  continuer  à 
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investiguer  et  à  aider  pour  retirer  la  technique  et  la 
technologie de cette entreprise.

Ensuite, si nous n’avions plus de PFAS et si c’était 
combattu  à  la  source,  la  discussion  n’existerait  pas 
aujourd’hui. Comme pour les débats du matin, je vous 
invite  à  travailler  sur  le  sujet,  à  essayer  de  faire  le 
maximum pour que les PFAS n’existent plus dans nos 
sols, dans notre eau et partout ailleurs.

Question orale
de Mme Marie Jacqmin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le tri des bonbonnes de gaz »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Jacqmin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sur  « le  tri  des 
bonbonnes de gaz ».

La  parole  est  à  Mme Jacqmin  pour  poser  sa 
question.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  la  multiplication  de  l’usage  de  petites 
bonbonnes de gaz dans la vie quotidienne – comme les 
siphons  de  cuisine,  les  cartouches  pour  réchaud  de 
camping, les gonfleurs, sans compter les bonbonnes de 
protoxyde d’azote  –  soulève  des  enjeux croissants  en 
matière de sécurité et de gestion des déchets.

Récemment,  les  intercommunales  wallonnes  ont 
lancé  une  campagne  de  sensibilisation  relative  au 
mauvais  tri  de  ces  bonbonnes,  rappelant  les  risques 
qu’entraîne  leur  dépôt  inapproprié  dans  les  sacs  ou 
conteneurs destinés aux déchets résiduels ou aux PMC. 
Ces  erreurs  de  tri  peuvent  provoquer  des  incidents 
graves  dans  les  centres  de  collecte  et  de  traitement : 
incendie,  explosion  et  mise  en  danger  du  personnel. 
L’initiative  met  en  lumière  l’enjeu  de  la  bonne 
information des citoyens face à l’évolution rapide des 
produits mis sur le marché et à la complexification des 
règles de tri.

Dans  ce  contexte,  disposez-vous  d’une  évaluation 
globale,  à  l’échelle  de  la  Wallonie,  de  l’ampleur  des 
erreurs de tri concernant les produits dangereux comme 
les bonbonnes de gaz et des incidents qui en découlent 
dans les installations de traitement des déchets ? Existe-
t-il une stratégie régionale coordonnée de sensibilisation 
spécifique  à  ce  type  de  déchets  dangereux,  en 
concertation  avec  l’ensemble  des  intercommunales  de 
gestion des déchets ?

Comment  le  Gouvernement  entend-il  renforcer 
l’harmonisation des messages adressés aux citoyens afin 

de garantir une compréhension claire des consignes de 
tri  et,  ainsi,  de renforcer la prévention et la sécurité ? 
Enfin, des discussions sont-elles en cours avec les autres 
niveaux  de  pouvoir,  les  producteurs  ou  encore  les 
distributeurs  de  ces  bonbonnes  afin  d’améliorer 
l’information aux points de vente ou sur les emballages 
quant aux modalités correctes d’élimination ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame la  Députée,  dans  le  cadre  de  son 
agrément, plus spécifiquement à l’article 18, chapitre 2, 
Fost Plus participe au financement de la collecte et de la 
communication relatives aux déchets d’emballage, dont 
certaines petites cartouches de gaz. Cet organisme agréé 
veille,  en  concertation  avec  les  intercommunales,  les 
autorités régionales et la Commission interrégionale de 
l’emballage, à garantir une communication harmonisée 
des consignes de tri à l’échelle belge.

À l’échelle  belge,  les  six  centres  de  tri  des  PMC 
enregistrent  presque chaque jour  un incident  lié  à  un 
mauvais  geste  de tri :  cartouche de gaz ou objet  plus 
volumineux  qui  bloque  une  ligne,  aiguille  dissimulée 
blessant  un  collaborateur  ou  encore  dégagement  de 
fumée. En moyenne, chaque sac PMC contient encore 
trois erreurs de tri, soit près de 42 000 tonnes de déchets 
mal  triés  sur  une  année.  Les  consignes  sont  claires : 
seules  les  très  petites  capsules  vides  d’un  poids  de 
16 grammes ou moins peuvent  être déposées dans les 
sacs  PMC.  Toutes  les  bonbonnes  de  gaz  non 
rechargeables,  ainsi  que  les  bouteilles  de  protoxyde 
d’azote  à  usage  unique,  doivent  être  apportées  au 
recyparc,  dans  la  fraction  des  déchets  spéciaux  des 
ménages.  Quant  aux  bonbonnes  rechargeables,  elles 
suivent  une  filière  spécifique  de  reprise  via  des 
opérateurs agréés.

Ces directives sont aujourd’hui largement diffusées 
via  les  outils  existants :  le  site  trionsmieux.be,  mais 
aussi l’app Recycle!. Il y a aussi le guide de tri joint au 
calendrier de collecte, ainsi que les campagnes locales 
menées par les intercommunales.

Afin de renforcer encore l’accessibilité et la clarté de 
l’information, Fost Plus développe une plateforme web 
dédiée  centralisant  l’ensemble  des  instructions  de  tri 
pour  les  différents  types  de  bonbonnes  de  gaz,  en 
collaboration  avec  les  fédérations  sectorielles  et  les 
intercommunales. Sa mise en ligne est prévue dans les 
prochains mois. Cette initiative vient compléter le site 
déjà  opérationnel  de  la  COPIDEC, 
quefairedemabonbonnedegaz.be,  qui  rassemble  toutes 
les  informations  utiles  pour  identifier  correctement  le 
type de bonbonne et la filière d’élimination adéquate, et 
qui  constitue un outil  important  de sensibilisation des 
ménages wallons.
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Les campagnes menées par les intercommunales ont 
récemment  permis  de rappeler,  de  manière  unifiée,  la 
responsabilité  de  chacun  et  les  risques  que  peut 
entraîner un seul mauvais geste. Malgré ces efforts, des 
erreurs  de  tri  subsistent ;  on  entend  malheureusement 
souvent  cette  problématique  à  la  radio  ou  dans  les 
médias. La Région et les intercommunales poursuivent 
donc l’harmonisation des messages et l’uniformisation 
des supports afin d’améliorer l’information aux citoyens 
et de renforcer la prévention.

Enfin,  s’agissant  particulièrement  du  protoxyde 
d’azote,  des  discussions ont  lieu  aux niveaux fédéral, 
régional et interrégional dans le cadre d’un groupe de 
travail  placé  sous  l’égide  de  la  Conférence 
interministérielle  de  l’environnement,  élargie  à 
l’économie et à la justice, mais aussi à la santé publique 
et à la mobilité, et ce, afin de mieux encadrer la vente de 
ce produit et de lutter contre ses usages détournés.

Toutefois,  il  apparaît  que  la  problématique  des 
importations  parallèles,  notamment  via  les  ventes  en 
ligne,  complique  fortement  l’effectivité  des  mesures 
légales. L’existence d’acteurs  free-riders et des circuits 
d’approvisionnement  alternatifs  limitent  l’impact  des 
mesures.  La  problématique  des  bonbonnes  de  gaz 
requiert  des  efforts  constants,  tant  en  matière 
d’information des citoyens que de concertation avec les 
autres  niveaux  de  pouvoir,  les  producteurs  et  les 
distributeurs,  afin  de  garantir  une  gestion  sûre  et 
beaucoup plus efficace de ces déchets dangereux. C’est 
dans l’intérêt de toutes et tous.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  vos  réponses. 
Comme vous l’avez dit, il y a quasiment un incident par 
jour dans nos six centres de tri en Belgique, ce qui est 
énorme,  et  42 000 tonnes  de  déchets  PMC  mal  triés 
chaque année. Cela doit, pour toutes et tous, nous faire 
réfléchir. C’est en effet par la prévention, l’éducation et 
une  bonne  communication  que  l’on  pourra  arriver  à 
améliorer ces chiffres.

Il y a déjà pas mal d’initiatives et de campagnes de 
communication sur le sujet, que ce soit à la télévision ou 
à  la  radio.  Ce  sont  des  choses  à  encourager.  Sur  les 
bonbonnes,  pourquoi  ne  pas  avoir  un petit  visuel  qui 
nous rappelle, au moment où on les vend, où pouvoir 
jeter convenablement ces déchets ?

Je suis très heureuse d’apprendre que vous êtes en 
train  de  discuter,  au  sein  de  la  CIM,  d’un  meilleur 
encadrement concernant le protoxyde d’azote. On a déjà 
pu en parler ensemble lors de précédentes réunions de 
notre Commission. Quand on connaît  les effets sur la 
santé,  on sait  qu’il  est  temps de mieux encadrer cette 
matière.

Question orale
de M. Olivier Maroy

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le bilan de la campagne Be WaPP et 
l’évolution des déchets le long des routes 

wallonnes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sur  « le  bilan  de  la  campagne 
Be WaPP et l’évolution des déchets le long des routes 
wallonnes ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Olivier Maroy (MR). – Monsieur le Ministre, la 
présence de déchets le long des autoroutes et des routes 
régionales  demeure  une  réalité  préoccupante. 
Emballages,  canettes,  bouteilles,  sacs  ou  mégots 
jalonnent  encore  trop  souvent  les  accotements  et  les 
fossés. On est tous d’accord sur une chose, même si on 
l’est peut-être un peu moins sur les solutions, c’est que 
le statu quo n’est pas acceptable. En 2024, 840 tonnes 
ont  été  ramassées  rien  que  sur  le  réseau  autoroutier 
wallon. Ce volume témoigne de l’ampleur persistante du 
phénomène, du coût qu’il représente pour la collectivité, 
mais aussi de la nécessité d’agir avec plus d’efficacité.

Un organisme a été créé il y a quelques années par 
votre  prédécesseur,  Carlo  Di Antonio,  à  savoir 
Be WaPP, qui mène des campagnes. La prochaine, c’est 
le  Grand  Nettoyage  de  printemps.  Elle  approche, 
puisque c’est du 26 au 29 mars. La plupart des Wallons 
connaissent ; il y en a 62 613, d’après ce que je vois sur 
l’application, qui sont déjà inscrits.  C’est très bien de 
mobiliser  les  Wallons  et  les  Wallonnes  pour  aller 
ramasser les déchets le long des routes, comme je le fais 
chaque année, mais cet organisme devrait être un peu 
plus créatif.

Ils  ont  aussi  mené  une  campagne  qui  s’appelle 
« Dans ta voiture, pas dans la nature », qui est terminée 
depuis trois mois. Quels enseignements concrets peut-
on en tirer ? Les données dont vous disposez montrent-
elles  une  diminution  des  quantités  de  déchets  sur  les 
axes concernés ? Disposez-vous déjà des chiffres pour 
2025  concernant  les  tonnages  de  déchets  collectés  le 
long  des  autoroutes,  afin  de  savoir  si  la  situation 
s’améliore réellement ?

La campagne s’est principalement appuyée sur des 
outils de communication. L’action menée avec Comeos 
sur  une  aire  autoroutière  permettait,  quant  à  elle,  un 
contact direct avec les automobilistes, m’a-t-on dit. Je 
ne sais pas quel a été le nombre d’endroits où ils ont 
mené cela, car je n’en ai pas vu. Ce type d’initiative ne 
devrait-il pas être développé davantage, notamment sur 
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les  zones  identifiées  comme  problématiques  par  les 
communes et la SOFICO ?

Je  reviens  vers  vous  avec  quelque  chose  que  j’ai 
développé déjà avec vous, mais aussi et surtout avec vos 
prédécesseurs.  La  plupart  de  ces  emballages  que  l’on 
trouve le long de nos routes et autoroutes, ils sont bien 
achetés quelque part. On a vu, ces 10 ou 20 dernières 
années,  la  multiplication  de  magasins  situés  dans  les 
stations-service. Il n’y a plus une seule station-service 
où il  n’y a pas un Delhaize ou un Carrefour. C’est la 
preuve  que  les  grandes  enseignes  s’intéressent  à  ces 
lieux assez porteurs, puisque l’on s’y arrête pour faire le 
plein,  et  l’on peut y acheter des denrées alimentaires. 
J’aimerais bien voir, dans ces magasins, des campagnes 
chocs  pour  attirer  l’attention des  acheteurs  sur  le  fait 
que,  si  l’on  achète  quelque  chose,  par  exemple  une 
canette, on ne la jette pas ensuite par la fenêtre. Je n’ai 
jamais vu d’action comme celle-là. Je me souviens que, 
lorsque nous les avons auditionnés dans le cadre de nos 
travaux sur l’éventuelle instauration d’une consigne, je 
les  avais  un peu malmenés en disant :  « Où est  votre 
créativité ? »

Comme je  vous  l’ai  déjà  dit  à  plusieurs  reprises, 
c’est très bien d’éventuellement penser à l’instauration 
d’une consigne. Je sais que vous êtes favorable à l’idée. 
Vous ne le  cachez pas,  même si  ce  n’est  pas dans la 
DPR.  Mais  avant  cela,  je  pense  qu’il  serait  vraiment 
indiqué d’aller jusqu’au bout de ce que l’on peut faire 
en matière de prévention. Honnêtement, j’ai la sensation 
que  l’on  peut  aller  plus  loin,  notamment  dans  des 
actions  dans  les  points  de  vente  de  ce  type,  où  sont 
achetés  les  canettes,  bouteilles,  sachets  de  chips, 
et cetera. Je suis impatient de vous entendre là-dessus, 
alors que la campagne va démarrer dans quelques jours. 
On y participera, vous et moi, j’en suis certain.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Monsieur  le  Député,  dans  le  cadre  de  la 
campagne  « Dans  ta  voiture,  pas  dans  la  nature », 
Be WaPP  a  pu  s’associer  à  différentes  enseignes  du 
secteur du fast-food et de shops de proximité le long des 
autoroutes  afin  de  sensibiliser  directement  leurs 
consommateurs  à  l’impact  de  la  gestion  de  leurs 
déchets. Cela vous a peut-être échappé – je ne les ai pas 
tous visualisés non plus –, mais cette campagne a été 
déclinée  sur  différents  supports  qui  ont  eu  leur  petit 
impact :

- une dizaine  de camions  circulant  intensivement 
sur  le  réseau  autoroutier  wallon  ont  été  munis 
pendant  deux mois des visuels  de la  campagne 
permettant  de  sensibiliser  les  automobilistes. 
Plusieurs centaines d’usagers de la route ont pu 
être touchés par le slogan « véhiculé » ;

- un spot de sensibilisation a été réalisé et diffusé 
sur le web, via des plateformes telles qu’Auvio 
ou YouTube, avec apparemment 350 000 vues ;

- peut-être  que  cela  vous  a  échappé,  sans  doute 
parce que vous n’y allez pas, mais des affiches 
ont également été placées dans 90 points de vente 
de  partenaires  de  l’opération,  dont  Quick  et 
Burger  King,  entre  autres.  Ce  sont  plusieurs 
milliers de consommateurs qui,  a priori,  ont  pu 
voir ces visuels ;

- la  diffusion  du  spot  de  sensibilisation  et  la 
campagne  sponsorisée  de  Be WaPP  sur  les 
réseaux  sociaux  ont  atteint  un  taux  de 
visualisation d’environ 650 000 personnes ;

- enfin,  une  action  de  terrain  menée  sur  l’aire 
d’autoroute à Waremme a permis, quant à elle, de 
toucher plusieurs dizaines d’automobilistes par le 
biais  de  messages  de  sensibilisation  et  la 
distribution de poubelles de voiture.

Si  l’on  peut  estimer  de  manière  assez  précise  le 
nombre  de  citoyens  qui  ont  été  sensibilisés  par  la 
campagne, il est difficile de le quantifier. Par contre, on 
peut évaluer le succès de la campagne sur la base de 
l’évolution de la quantité de déchets trouvés le long des 
axes routiers. En effet, dans le cadre d’une campagne de 
communication  ponctuelle,  réaliser  des  mesures 
d’impact  sur  la  quantité  de  déchets  nécessiterait  de 
réorganiser  les  services  de  nettoyage,  qui  sont  bien 
souvent effectués par des opérateurs privés désignés par 
le SPW MI et la SOFICO, sur base d’une procédure de 
marché public et d’un cahier des charges défini.

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  serons  particulièrement 
attentifs au bilan de l’année 2025 réalisé par la SOFICO 
afin  de  voir  l’évolution  de  la  quantité  de  déchets 
collectés  le  long  de  nos  autoroutes,  tout  en  tenant 
compte  également,  en  parallèle,  de  la  progression  du 
nombre  d’usagers  du  réseau  autoroutier  wallon.  Cela 
étant, il me semble important de favoriser les synergies 
entre les différents acteurs actifs dans la lutte contre la 
malpropreté, que ce soit la SOFICO, les communes ou 
encore Be WaPP.

Dans  ce  contexte,  je  souhaiterais  que  les  moyens 
dégagés par le financement de la responsabilité élargie 
des  producteurs  –  la  REP,  dont  on  a  parlé  ce  matin, 
puisque  le  texte  passe  demain  devant  le  Parlement, 
laquelle  concerne  notamment  les  producteurs 
d’emballages, de cigarettes, de lingettes humides et de 
ballons de baudruche – puissent être  des opportunités 
pour renforcer la collaboration de ces acteurs dans les 
actions de nettoyage et de prévention.

J’entends  par  là  qu’il  convient  de  décloisonner  la 
lutte  contre  la  malpropreté  afin  que  les  forces  et  les 
moyens  des  différentes  organisations  soient  mis  en 
commun  et  qu’un  effet  de  levier  se  concrétise.  Je 
terminerai  en  rappelant  que  la  sensibilisation 
permanente est indispensable. Vous le savez mieux que 
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moi, puisque vous travaillez sur ce dossier depuis bien 
plus longtemps.

L’amélioration de la propreté publique ne pourra être 
réellement  optimale  que  si  un  programme  d’actions 
cohérent  et  intégré  est  mis  en  œuvre,  associant  la 
sensibilisation,  l’éducation,  la  formation  des  agents, 
mais  aussi  les  actions  de  terrain  et,  bien  entendu,  la 
répression  des  comportements  irrespectueux  envers 
notre environnement. Fatalement, cela suppose plus de 
contrôles.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier  Maroy (MR).  –  Vous  avez  raison,  la 
sensibilisation,  il  faut  continuer  à  taper  sur  le  clou 
inlassablement. Je suis persuadé, je sais que vous l’êtes 
aussi, qu’il y a encore des efforts à faire. Quand on me 
dit qu’il y a eu des affiches de Be WaPP dans 90 points 
de vente, soyons sérieux ; il y a 125 McDo en Belgique. 
Mettre des affiches dans 90 points de vente, c’est une 
goutte d’eau dans l’océan.  J’ai  vraiment le  sentiment, 
mais je l’ai dit à votre prédécesseur et au prédécesseur 
de  votre  prédécesseur,  qu’il  y  a  moyen  de  faire 
beaucoup mieux.

Il  faut  quand  même  savoir  que  Be WaPP est  un 
partenariat entre FEVIA, Comeos et la Wallonie. Je leur 
ai dit en face quand on les avait auditionnés : « Secouez-
vous,  il  y  a  moyen  de  faire  bien  mieux ».  Vous  me 
répondez – ce n’est pas de votre faute – que vous avez 
fait une campagne, un spot de sensibilisation. Ce spot de 
sensibilisation  a  fait  350 000 vues ;  ce  n’est  rien  du 
tout ! De qui se moque-t-on ? Il y a moyen de faire bien 
mieux. Je compte sur vous, Monsieur le Ministre, pour 
essayer de les secouer un petit peu – dans le bon sens du 
terme. On n’est pas allés jusqu’au bout de la prévention.

Je  me  réjouis  avec  vous  d’une  chose,  c’est 
qu’effectivement,  cet  accord  interrégional  sur  la 
responsabilité  élargie  des  producteurs  va  dégager  des 
moyens qui  vont  permettre  de financer  d’intelligentes 
campagnes de sensibilisation. Pour aller jusqu’au fond 
de ma pensée, j’ai  un peu l’impression que Be WaPP, 
c’est  un  peu  le  cache-sexe.  On fait  quelques  actions, 
comme cela on donne l’impression que l’on agit. Il y a 
vraiment moyen de faire beaucoup mieux, plus fort et 
plus loin.

Question orale
de Mme Valérie Dejardin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la désinformation masculiniste concernant 

la qualité de l’eau du robinet »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  M. Coppieters, 

Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sur  « la 
désinformation  masculiniste  concernant  la  qualité  de 
l’eau du robinet ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  c’est  un sujet  qui  peut  paraître  un peu plus 
léger, mais qui est grave, puisque l’on se rend compte 
que des personnes croient tout et n’importe quoi à partir 
du moment où c’est sur les réseaux sociaux, notamment 
des  discours  qui  circulent  dans  certaines  sphères 
masculinistes,  affirmant  que les  hommes ne  devraient 
plus boire l’eau du robinet au motif qu’elle contiendrait 
des œstrogènes susceptibles de les féminiser. Disons-le 
d’emblée : il s’agit de désinformation.

Les données scientifiques disponibles montrent que 
si  des  résidus  de  substances  pharmaceutiques,  dont 
certaines  hormones,  peuvent  être  détectés  dans  les 
masses  d’eau,  les  concentrations  mesurées  dans  l’eau 
potable  sont  extrêmement faibles et  sans risque avéré 
pour la santé humaine au regard des normes en vigueur. 
La qualité de l’eau distribuée fait d’ailleurs l’objet de 
contrôles réguliers par les distributeurs.

Néanmoins, la circulation de ces rumeurs interroge 
notre  capacité  collective  à  rendre  l’information 
scientifique accessible, compréhensible et visible. Quel 
est  l’état  des  connaissances  concernant  la  présence 
éventuelle d’hormones ou de perturbateurs endocriniens 
dans  les  eaux  brutes  et  dans  l’eau  distribuée  en 
Wallonie ?  Depuis  l’affaire  des  PFAS,  une  certaine 
méfiance s’est installée à l’égard de l’eau du robinet.

Or,  il  faut  le  rappeler,  l’eau  est  heureusement  un 
produit  très  contrôlé  en  amont  de  sa  distribution. 
Quelles  actions  de  communication  et  de  pédagogie 
pourraient  être  renforcées  afin  de  garantir  une 
information claire et rassurante sur la qualité de l’eau du 
robinet ?  Si  un danger devait  être  identifié  dans cette 
affaire,  ce  n’est  pas  l’eau  du  robinet,  mais  bien  la 
désinformation qui circule à ce sujet.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée,  je vous remercie pour 
votre  question  intéressante.  Comme  vous  le  rappelez 
très justement, l’eau du robinet est l’un des produits de 
consommation courante les plus surveillés. Producteurs, 
distributeurs  et  administration  veillent  à  la  qualité  de 
l’eau fournie et  à  l’information du consommateur.  Ce 
n’est pas au sein de cette Commission que l’on omet de 
parler de tout cela.

Concernant plus spécifiquement les œstrogènes, qui 
seraient  responsables  de  cette  féminisation  des 
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consommateurs  dont  font  état  certains  « penseurs  des 
réseaux sociaux », dès 2015, le projet IMHOTEP, mené 
en  collaboration  avec  la  SWDE,  s’est  intéressé  au 
monitoring  de  quatre  hormones  œstrogéniques : 
l’œstrone, le 17-bêta-œstradiol, l’œstriol et le 17-alpha-
éthinylœstradiol.  Rien  n’a  été  détecté  dans  nos  eaux 
brutes distribuées à l’époque.

De plus, on sait que de plus en plus de substances 
étant  reconnues  comme  perturbateurs  endocriniens 
doivent être surveillées. D’autres paramètres suspectés 
ou réputés comme tels ont fait l’objet d’une recherche 
dans nos matrices aquatiques via le projet BIODIEN. Ce 
projet  a montré que les perturbateurs endocriniens les 
plus détectés dans nos eaux brutes « potables » restent 
certains  pesticides  qui  sont  aujourd’hui  interdits.  Ce 
sont des pollutions historiques. Le projet a aussi mis en 
évidence  la  présence  de  traces  infimes  –  quelques 
nanogrammes – des cinq premiers PFAS analysés par 
l’ISSeP :  PFOS,  PFOA,  PFHxA,  PFHpA et  PFHxS. 
Cette étude a également révélé la présence de phtalates 
et de chlorophénols.

La  liste  de  vigilance  européenne  de  la  nouvelle 
directive  sur  l’eau  potable  comporte  également  deux 
perturbateurs  endocriniens  à  contrôler  dans  nos  eaux 
destinées à la consommation humaine : le nonylphénol 
et le 17- bêta-œstradiol. Un plan de contrôle adapté est 
en  préparation dans  le  cadre  du Schéma régional  des 
ressources  en  eau ;  il  est  prévu  que  ces  contrôles 
débutent  en  septembre  de  cette  année.  Les  résultats 
obtenus  précédemment  nous  laissent  cependant 
optimistes quant à ce que nous allons trouver. Il n’y a 
donc pas d’inquiétude particulière à avoir.

En conclusion,  comme je  le  rappelais  ci-avant,  en 
Région wallonne,  nous n’occultons pas  l’existence de 
perturbateurs endocriniens et la surveillance est bien en 
place.  En  outre,  les  listes  augmentent  puisque, 
fatalement,  le  nombre  de  molécules  à  surveiller 
augmente également.

Cela  étant,  il  faut  évidemment  regretter  que  les 
réseaux sociaux permettent si facilement la propagation 
de théories sans fondement. Une information jouant sur 
les émotions du public et sur des raccourcis mentaux se 
propage très vite, mais exige parfois des démonstrations 
longues,  rigoureuses  et  basées  sur  des  informations 
vérifiables  pour  rétablir  la  vérité,  ce  qui  est  très 
compliqué.  Nous  devons  donc  continuer  ce  que  nous 
faisons  au  quotidien :  surveiller  la  qualité  de  l’eau, 
garantir une eau de grande qualité pour nos citoyens et 
citoyennes, agir quand c’est nécessaire et communiquer 
en toute transparence auprès de la population.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, je me demande si l’on ne devrait pas informer 
les masculinistes que la bière contient 90 à 95 % d’eau, 

qui peut venir du robinet. À leur place, je n’en boirais 
plus non plus.

Question orale
de Mme Valérie Dejardin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la prise en compte des produits d’hygiène 
menstruelle dans la stratégie de prévention des 

déchets et dans l’exposition à des substances 
nocives »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Dejardin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et  de l’Économie sociale,  sur « la prise en 
compte  des  produits  d’hygiène  menstruelle  dans  la 
stratégie de prévention des déchets et dans l’exposition 
à des substances nocives ».

La  parole  est  à  Mme Dejardin  pour  poser  sa 
question.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre,  selon  l’Agence  de  la  transition  écologique 
française, une femme utilise, au cours de sa vie, entre 
10 000 et  15 000 protections  périodiques,  soit  environ 
100 kilos de déchets résiduels. Ces produits contribuent 
de manière structurelle au flux de déchets ménagers non 
recyclables  en  Wallonie.  Au  quotidien,  des  questions 
pratiques se posent :  certaines citoyennes s’interrogent 
sur  le  tri  applicable  à  ces  produits,  qui  relèvent  des 
déchets résiduels et non des déchets organiques, ce qui 
souligne un besoin de clarification.

Sur  le  plan  environnemental,  ces  protections  sont 
composées  notamment  de  plastiques  et  de  polymères 
super-absorbants.  Des  études  scientifiques  ont  mis  en 
évidence la présence de traces de certaines substances 
issues  des  procédés  de  fabrication  ou  de  résidus 
environnementaux,  notamment  des  pesticides.  Si  les 
concentrations  relevées  respectent  les  seuils  sanitaires 
en  vigueur,  ces  constats  ont  conduit  les  autorités 
sanitaires à recommander davantage de transparence et 
d’information aux consommatrices.

Cet  enjeu  renvoie  à  une  question  plus  large  de 
justice  environnementale :  les  femmes supportent  à  la 
fois  un  coût  financier  récurrent,  une  production 
spécifique de déchets et, potentiellement, une exposition 
répétée  à  certaines  substances.  Le  Gouvernement 
entend-il  intégrer  plus  explicitement  les  produits 
d’hygiène menstruelle dans sa stratégie de réduction des 
déchets  et  dans  ses  actions  de  sensibilisation  aux 
alternatives  réutilisables  et  accessibles  socialement ? 
Une  réflexion  est-elle  menée,  dans  le  cadre  des 
politiques  régionales  de  santé-environnement,  afin  de 
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contribuer  à  la  prévention  des  expositions 
environnementales liées à ces produits ?

Par ailleurs, les biomonitorings menés en Wallonie 
intègrent désormais la dimension du genre. Ceux menés 
précédemment  ont-ils  montré  une  imprégnation  plus 
forte  des  femmes  que  des  hommes  à  certaines 
substances ?  Cela  pourrait-il  être  partiellement 
imputable aux protections périodiques ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, la prévention des déchets 
est bien une priorité pour la Wallonie. Depuis 2020, les 
communes sont d’ailleurs incitées à se lancer dans une 
démarche  zéro  déchet.  La  promotion  des  produits 
d’hygiène  menstruelle  réutilisables  fait  partie  des 
actions zéro déchet qui peuvent être soutenues.

Les  communes  et  intercommunales  wallonnes 
peuvent  obtenir,  via  l’AGW  du  17 juillet 2008,  un 
soutien financier couvrant jusqu’à 60 % des dépenses, 
dans une limite de 30 à 80 centimes par habitant et par 
an,  selon  la  situation  locale.  Grâce  à  ce  mécanisme, 
plusieurs  d’entre  elles  ont  déjà  été  soutenues  pour 
organiser des ateliers de sensibilisation aux protections 
menstruelles réutilisables – culottes, serviettes lavables, 
cups, et cetera – et pour octroyer des primes finançant 
l’achat de ces produits.

De plus, les centres de planning familial agréés en 
Wallonie prodiguent des informations aux jeunes filles, 
en particulier sur le bon usage des produits d’hygiène 
menstruelle, au travers de leurs activités quotidiennes au 
sein des centres et de l’éducation à la vie relationnelle, 
affective et sexuelle. Donc là, bien sûr, c’est l’EVRAS 
en milieu scolaire.

Deux projets de biomonitoring menés ces dernières 
années en Wallonie peuvent apporter des informations à 
ce  sujet :  le  programme  de  biomonitoring  wallon  en 
préparation  générale,  dont  les  phases 1  à  3  sont 
terminées  et  dont  la  phase 4  est  en  cours,  et  le 
biomonitoring  spécifique  aux  hotspots PFAS.  Les 
contaminations les plus souvent mises en avant dans les 
serviettes  périodiques  sont  des  PFAS,  des  résidus  de 
pesticides, des dioxines, des phtalates et des composés 
parfumants. Rien de vraiment très spécifique.

Lors des biomonitorings, les imprégnations en PFAS 
sont souvent plus élevées chez les hommes que chez les 
femmes,  notamment dans deux catégories d’âges :  les 
20-39 ans  et  les  40-59 ans.  Ce  résultat  a  été  observé 
dans le biomonitoring wallon général, mais aussi dans le 
biomonitoring spécifique PFAS. Ce constat est toutefois 
moins  observé  chez  les  enfants  et  la  population  plus 
âgée.

Pour ce qui concerne les pesticides, on peut retenir 
que pour la plupart des pyréthrinoïdes analysés dans le 
programme de biomonitoring wallon général,  on a un 
type de pesticide que l’on retrouve spécifiquement,  le 
TCP, mais aussi le glyphosate. Les concentrations sont 
plus élevées chez les hommes par rapport aux femmes, 
surtout dans la tranche d’âge des 19-39 ans. Il n’y a pas 
de différence  d’imprégnation entre  les  hommes et  les 
femmes à un âge plus élevé, donc après 40 ans.

Au niveau des pesticides organochlorés, c’est-à-dire 
les pesticides anciens – ceux que l’on va retrouver, mais 
qui  sont  interdits  depuis  de  nombreuses  années  –,  ce 
sont  les  hommes qui présentent les concentrations les 
plus  élevées  en  HCB  chez  les  12-39 ans,  et  l’on 
n’observe pas de différence significative après 40 ans, 
comme pour les autres pesticides.

Pour  la  moitié  des  hydrocarbures  polyaromatiques 
analysés dans le programme wallon de biomonitoring, 
les  concentrations  mesurées  chez  les  femmes  sont 
inférieures  aux  concentrations  mesurées  chez  les 
hommes  parmi  les  12-39 ans.  Chez  les  40-59 ans,  de 
nouveau,  la  même  tendance  est  observée,  mais 
uniquement  pour  les  deux hydroxyfluorènes,  qui  sont 
des hydrocarbures aromatiques spécifiques.

Pour les autres, les différences entre les hommes et 
les femmes sont non significatives. Par ailleurs, l’étude 
de  l’imprégnation  des  phtalates  est  en  cours  dans  la 
phase 4 du biomonitoring wallon. On aura là une image 
spécifiquement sur ce type de polluant.

Il faut noter que, selon la famille des substances, les 
concentrations  retrouvées  dans  l’urine et  le  sang sont 
parfois  très  faibles.  La  question  sur  l’utilisation  des 
protections  périodiques  n’a  pas  été  posée  dans  les 
questionnaires  qui  accompagnent  le  biomonitoring 
sanguin ;  il  est  donc  impossible,  aujourd’hui,  de 
déterminer  une  éventuelle  association  entre  les 
imprégnations  de  certains  polluants  et  l’usage  des 
protections périodiques. De toute manière, cela n’aurait 
pas été la bonne méthodologie scientifique pour essayer 
de mesurer cette association. Toutefois, vous imaginez 
bien que, dans le sang des Wallonnes et des Wallons, on 
retrouve malheureusement certaines de ces substances.

M. le Président. – La parole est à Mme Dejardin.

Mme Valérie  Dejardin (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre.  Je vais relire avec attention les 
résultats, parce qu’il y a des pesticides avec des noms 
assez  particuliers.  Je  rappellerai  simplement,  en  ce 
lendemain du 8 mars, que, encore une fois, les femmes 
doivent supporter un coût financier important. Elles sont 
à l’origine de déchets aussi ; le nombre de 100 kilos de 
déchets résiduels est assez marquant.

Dans  les  chiffres  que  vous  donnez,  on  n’a  pas 
l’impression  qu’il  y  a  un  lien  entre  les  protections 
périodiques  et  l’exposition  répétée  à  certaines 
substances qui seraient négatives. Je vais donc regarder 
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cela avec attention et je n’hésiterai pas à vous revenir 
avec des questions écrites.

Question orale
de Mme Marie Jacqmin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le lien entre la pollution et les soucis de 

santé mentale »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Jacqmin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « le lien entre 
la pollution et les soucis de santé mentale ».

La  parole  est  à  Mme Jacqmin  pour  poser  sa 
question.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  la pollution de l’air,  sonore et chimique, est 
particulièrement importante. L’Agence européenne pour 
l’environnement a démontré de façon constante que la 
pollution  de  l’air  –  par  exemple,  sous  la  forme  de 
particules fines et de dioxyde d’azote – est associée à la 
dépression  et  aux  symptômes  dépressifs.  L’exposition 
au plomb, aux perturbateurs endocriniens et à d’autres 
substances  chimiques,  surtout  pendant  les  phases  de 
développement, peut augmenter le risque de troubles de 
la santé mentale. En outre, la pollution sonore, comme 
le trafic aérien et routier, peut être liée à un risque accru 
de  dépression  et  d’anxiété,  en  particulier  pour  les 
personnes vulnérables.

Les solutions offertes par la nature engendrent des 
bénéfices scientifiquement prouvés pour les personnes 
souffrant  de  troubles  mentaux  en  réduisant  le  stress, 
l’anxiété,  la  dépression  et  en  améliorant  le  bien-être 
global grâce à un contact avec la nature. D’après l’AEE, 
les troubles mentaux représentaient en 2023 le sixième 
type  de  maladie  le  plus  fréquent  dans  l’Union 
européenne et constituaient la huitième cause de décès.

Quelles  actions  quotidiennes  simples  peuvent 
réduire l’exposition à la pollution de l’air ? Quels signes 
de  dépression  ou  d’anxiété  pourraient  être  liés  à 
l’environnement ? Existe-t-il des programmes de nature, 
des thérapies ou des interventions basées sur le contact 
avec la  nature  en Région wallonne ? Quelles  sont  les 
mesures de prévention en matière de santé mentale ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  en  Wallonie,  nous 
passons  seulement  15 %  à  20 %  de  notre  temps  en 

extérieur. Pourtant, nombreuses sont les études mettant 
en  lumière  l’effet  positif  de  la  nature  sur  la  santé 
physique,  psychologique  et  sociale  de  chacun  de  nos 
citoyens. Ainsi, plusieurs gestes simples peuvent réduire 
l’exposition quotidienne à la pollution de l’air.

Il est recommandé de réduire l’usage de la voiture, 
surtout  sur  les  courtes  distances  en  ville,  et  de 
privilégier la mobilité douce : le vélo, la marche et les 
transports  en commun.  L’utilisation de véhicules  stop 
and go et  le  covoiturage  sont  également  des  moyens 
efficaces de réduire la pollution, surtout urbaine.

De plus, éviter les efforts physiques intenses lors des 
pics  de  pollution  aux  particules  fines  est  plus  que 
primordial,  surtout  pour  les  personnes  fragiles  ou 
vulnérables.  Je parle des enfants, des personnes âgées 
ou de celles souffrant de maladies chroniques.

À domicile,  une  aération  brève  et  bien  ciblée,  en 
dehors des pics de pollution et  de la  pulvérisation de 
pesticides, reste essentielle. Il convient aussi de limiter 
les sources de pollution intérieure telles que le tabac, les 
sprays  parfumés  ou  l’usage  intensif  de  produits 
ménagers. L’entretien des systèmes de chauffage et la 
maîtrise du feu pour le chauffage au bois contribuent à 
maintenir un air intérieur plus sain.

Afin de sensibiliser  les  citoyennes et  les  citoyens, 
ces  conseils  sont  repris  sur  le  portail  Environnement 
Santé  du  SPW,  dans  la  rubrique  « Risques  pour  la 
santé ».

Le  portefeuille  d’actions  Environnement 
Santé 2025-2030,  approuvé  par  le  Gouvernement 
wallon  le  22 mai 2025,  liste  une  série  d’actions  qui 
seront mises en œuvre au cours des cinq années à venir. 
J’ai  déjà  discuté  de  deux  fiches  lors  d’une  réponse 
précédente sur la pollution de l’air intérieur et extérieur. 
Deux  autres  fiches  d’actions  ont  pour  objectif  de 
renforcer et de favoriser la connexion à la nature, dont 
elles soulignent les bienfaits pour la santé.

Il y a l’action intitulée « Soutien au déploiement des 
produits de prescription de nature », qui vise à étudier 
les  projets  en  cours  afin  d’évaluer  l’efficacité  et 
l’acceptabilité  du  programme  de  prescription.  Les 
acteurs de la  promotion de la  santé  doivent  bifurquer 
vers un nouveau paradigme de santé en mettant en avant 
tous les concepts de cette santé nature, du One Health 
ou de l’« écoHealth », tout cela pour adopter une vision 
écologique et durable de la santé.

L’autre  fiche  concerne  l’action  qui  s’intitule 
« Renforcer les connaissances sur l’intérêt économique 
et  thérapeutique  des  espaces  naturels  et  soutenir  leur 
fréquentation ». Elle est complémentaire à la première 
action, puisqu’on pousse l’accès à la fréquentation d’un 
environnement de qualité.

Cela offre des bénéfices majeurs sur la santé mentale 
et physique en réduisant le stress et en pratiquant une 
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activité  physique.  Ces  « environnements  sains » 
participent également à la convivialité et à la création de 
lien  social.  Renforcer  l’utilisation  de  ces  lieux  peut 
également contribuer à une forme de reconnexion à la 
nature  et,  ce  faisant,  à  la  participation  aux  initiatives 
visant à la préserver.

Le nouveau plan de  promotion de  la  santé,  en  ce 
compris  la  prévention,  sera  développé  en  veillant  à 
l’articulation avec le portefeuille ENVIeS. Ce plan, qui 
se finalise, sera évalué en 2026 pour se projeter sur un 
nouveau plan avec ce type d’ambitions complémentaires 
en 2027.

Enfin,  en matière  de prévention en santé  mentale, 
73 acteurs agréés en promotion de la santé mènent des 
actions  ciblées  telles  que  la  promotion  des  bonnes 
pratiques  de  prévention,  l’accompagnement  du  burn-
out,  l’information  sur  les  aides  existantes  et  la 
sensibilisation de la population et des professionnels.

La  santé  mentale  des  jeunes  est  soutenue  par  un 
effort  supplémentaire  du  Gouvernement  wallon, 
notamment via un appel à projets doté de 6,7 millions 
d’euros pour la période 2026-2027 qui vise à renforcer 
le  bien-être  et  les  compétences  psychosociales  des 
jeunes.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur le Ministre,  pour votre réponse et 
pour  le  rappel  de  plusieurs  bonnes  pratiques  à  avoir 
dans notre quotidien pour renforcer notre santé mentale.

Il y a une initiative que beaucoup de communes ou 
de mutuelles mettent en place. Ce sont des groupes de 
marche  ou  de  marche  sportive  dans  les  communes. 
C’est une bonne façon de participer en faisant du sport 
et en s’aérant au grand air. Cela participe grandement à 
une bonne santé mentale.

Je  vous  remercie  pour  les  différentes  initiatives 
mises  en  place.  Vous  l’avez  dit,  un  appel  à  projets  a 
récemment  été  lancé  à  destination  des  jeunes.  Votre 
prochaine stratégie de promotion et de prévention de la 
santé sera articulée avec le plan ENVIeS, ce qui est une 
très bonne chose.

Question orale
de M. Germain Mugemangango

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’augmentation de la taxe poubelle à 

Colfontaine »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mugemangango à M. Coppieters, 

Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sur 
« l’augmentation de la taxe poubelle à Colfontaine ».

La  parole  est  à  M. Mugemangango  pour  poser  sa 
question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre,  la  barre  des  300 euros  a  été  franchie.  Les 
habitants de Colfontaine – l’une des communes les plus 
pauvres de Wallonie – viennent de prendre une douche 
froide. Le Conseil communal a décidé d’augmenter la 
taxe déchets de 36 %, portant la facture pour une famille 
de  quatre  personnes  à  300 euros  par  an.  C’est  tout 
simplement la taxe la plus élevée de toute la Wallonie.

Ce qui rend cette décision profondément injuste et 
incompréhensible,  c’est  que  cette  Commune  dispose 
d’une réserve de 700 000 euros, constituée par les trop-
perçus des citoyens, auprès de l’intercommunale Hygea. 
Au lieu de puiser dans ce bas de laine pour alléger la 
facture  des  Colfontainois,  la  majorité  communale  a 
choisi de préserver cette réserve. En clair, on demande 
aux  familles  de  se  serrer  la  ceinture  pour  garder  un 
matelas financier confortable.

Comment peut-on justifier  qu’une commune laisse 
ses citoyens payer le prix fort, alors qu’elle dort sur un 
coussin  de 700 000 euros ?  Ne trouve-t-on pas  là  une 
forme de double peine pour des habitants qui ont déjà 
souvent du mal à boucler leurs fins de mois ? Pourquoi 
ne  légiférez-vous  pas  pour  obliger  les  communes  à 
utiliser leurs réserves et excédents avant d’augmenter la 
pression  fiscale  sur  les  citoyens ?  Un  tel  mécanisme 
empêcherait que des communes préfèrent épargner sur 
le dos de leurs concitoyens.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Monsieur  le  Député,  après  information,  la 
Commune  de  Colfontaine  a  approuvé  son  règlement-
taxe  déchets  le  24 février 2026  et  l’a  transmis  à 
l’administration  le  3 mars 2026,  dans  le  cadre  du 
contrôle du coût-vérité. La tutelle financière dispose de 
15 jours, prorogeables une fois, pour se prononcer.

Concernant  l’application  du  mécanisme  du  coût-
vérité,  le  SPW  ARNE  analysera  les  données 
communales afin de vérifier que la taxe respecte bien 
les  règles  prévues  par  l’arrêté  du  5 mars 2008.  Ce 
contrôle porte uniquement sur la conformité de la taxe 
par rapport aux coûts du service, et non sur les choix 
politiques de la Commune.

Le  Département  du  sol  et  des  déchets  du  SPW 
ARNE a, par ailleurs, pris contact avec la Commune et 
avec  Hygea  pour  disposer  d’informations 
complémentaires  sur  l’évolution  des  coûts  et  pour 
comprendre ce qui a conduit à l’adoption du nouveau 
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règlement-taxe. Toutefois, j’attire votre attention sur le 
fait que la Région wallonne ne peut intervenir dans la 
décision de la Commune d’utiliser ou non ses réserves, 
cette décision relevant de l’autonomie communale.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Je  me 
doutais  que  vous  alliez  venir  avec  l’autonomie 
communale,  mais  je  vous  rappelle,  Monsieur  le 
Ministre,  que  c’est  un  effet  pervers  de  votre 
réglementation concernant le coût-vérité relativement à 
la  taxe  poubelle.  C’est  de  cela  que  l’on  parle.  La 
question qui va se poser est de savoir si, bien que cette 
Commune  dispose  d’un  matelas  financier  de 
700 000 euros,  vous  allez  permettre  qu’elle  fasse  les 
poches  de  ses  concitoyens.  C’est  de  cela  qu’il  s’agit. 
Une taxe de 300 euros est totalement inacceptable. C’est 
un effet pervers de votre système. Vous avez le choix : 
soit laisser faire – ce sont alors toujours les citoyens qui 
paient  –,  soit  prendre vos responsabilités et  intervenir 
pour qu’une commune qui  a  de l’argent  puisse  éviter 
aux citoyens ces taxes élevées.

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’enfouissement géologique des déchets 
nucléaires et son impact pour la Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Goffinet  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sur 
« l’enfouissement géologique des déchets nucléaires et 
son impact pour la Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Monsieur le Ministre, la gestion des déchets nucléaires 
est  un  dossier  qu’il  convient  de  suivre  très 
attentivement.  En  2023,  une  décision  de  principe  en 
faveur du stockage géologique des déchets nucléaires a 
été actée par le Conseil des ministres fédéral. À ce titre, 
l’ONDRAF devait  continuer à  surveiller  les  études et 
alternatives sûres, ainsi que les optimisations, à savoir 
l’évolution  des  connaissances  scientifiques,  des 
innovations  technologiques  et  autres  dans  les  avis 
sociétaux. Un large débat national s’en était suivi.

Rappelons  le  positionnement  pris  par  le 
Gouvernement  wallon  en  juin 2020,  lorsqu’il  a  été 
sollicité pour remettre un avis sur l’avant-projet d’arrêté 
royal établissant un processus d’adoption de la politique 

nationale relative à la gestion à long terme des déchets 
nucléaires. Il a pointé des carences et manquements au 
niveau de l’évaluation environnementale stratégique, de 
la  prise  en  compte  des  compétences  régionales  en 
matière  de  gestion  du  sous-sol,  de  l’ouverture  à  de 
nouvelles  solutions  technologiques  et  de  la  recherche 
d’alternatives  à  l’enfouissement  passif  et  irréversible 
des  déchets.  En  conclusion,  le  Gouvernement  wallon 
soulignait  la  nécessité  de  coordonner  les  différentes 
approches  en  matière  de  rapports  d’incidences 
environnementales et de consultation publique et invitait 
l’ONDRAF  à  se  concerter  avec  les  services  du 
Gouvernement  wallon  pour  rencontrer  ces 
préoccupations.

Cette  année,  l’ONDRAF  a  lancé  une  nouvelle 
consultation publique, qui s’est terminée le 8 mars. Par 
le  biais  de  cette  consultation,  l’organisme  soumet  au 
grand public sa proposition pour le deuxième volet de la 
politique nationale, qui se concentre principalement sur 
la manière dont les décisions seront prises. On est dans 
le  cadre  d’un  nouveau  processus.  Après  cette 
consultation,  des  avis  seront  demandés  à  différentes 
instances, dont les gouvernements régionaux, puisqu’ils 
sont  habilités  à  réglementer  l’utilisation  du  sous-sol. 
Ensuite,  l’ONDRAF  devra  analyser  les  résultats  et 
adapter  sa  proposition,  si  nécessaire,  avant  de  la 
soumettre au conseil d’administration et à ses ministres 
de  tutelle  puisque,  in  fine,  c’est  le  Gouvernement 
fédéral qui devra statuer sur la proposition. Ensuite, il y 
aura  encore  un  appel  aux  communes  pour  savoir 
comment entamer le dialogue.

Quelle  est  la  position  du  Gouvernement  wallon ? 
Les services ont-ils  été  consultés  depuis  lors ?  Où en 
sont les contacts avec le pouvoir fédéral en la matière ? 
Où  en  est  le  dossier ?  Disposez-vous  d’informations 
actualisées relatives aux intentions de notre pays en la 
matière ?  Une  recherche  d’alternatives  à 
l’enfouissement a-t-elle été effectuée pour pouvoir faire 
le  lien  entre  la  position  du  Gouvernement  wallon  et 
l’enquête,  qui  se  termine,  mais  qui  est  le  début  d’un 
long processus ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, après l’enquête publique 
de  2020  et  l’avis  du  Gouvernement  wallon  du 
12 juin 2020,  un  arrêté  royal  du  28 octobre 2022  a 
entériné  le  choix  du stockage en profondeur  pour  les 
déchets de haute activité ou de longue durée de vie – les 
déchets de catégories B et C.

Un projet  d’arrêté  royal  qualifiant  ce  stockage  de 
« géologique » et organisant le processus de choix du ou 
des sites a été soumis à enquête publique du 7 janvier au 
8 mars 2026, conformément à la loi du 13 février 2006 
relative à l’évaluation des incidences de certains plans et 
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programmes sur l’environnement.  Il  a été dispensé de 
l’évaluation des incidences environnementales, dans la 
mesure où il n’apporte qu’une modification mineure au 
plan adopté en 2022.

Intégrant  certaines  observations  de  2020,  le 
processus  proposé  comprend  trois  phases  jusqu’en 
2050,  impliquant  toutes  les  trois  une  consultation 
publique  collaborative  et  une  évaluation  continue  des 
solutions alternatives ou de la possibilité d’un stockage 
partagé  entre  plusieurs  États,  avec  un  arrêté  royal 
organisant  la  phase  suivante.  Le  processus  sera  placé 
sous le contrôle d’un garant éthique à désigner.

La  première  phase  invitera  les  communes 
volontaires à introduire leur candidature,  seules ou en 
groupe,  avant  que  l’Organisme  national  des  déchets 
radioactifs  et  des  matières  fissiles  enrichies  – 
l’ONDRAF –  ne  vérifie,  sans  travail  de  terrain,  si  la 
géologie  est  compatible.  La  deuxième  phase  verra 
l’ONDRAF,  en  concertation  avec  les  communes 
retenues,  réaliser  des  investigations  géologiques 
poussées pour être  certains d’atteindre les  niveaux de 
sûreté prédéfinis. La troisième étape consistera, avec la 
ou  les  communes  désignées,  à  monter  un  projet 
d’installation de stockage et  à  négocier  les  conditions 
locales  de compensation.  Un arrêté  royal  clôturera ce 
processus  avant  la  demande  d’autorisation  de 
l’installation. Celle-ci comprendra deux zones distinctes 
– B et C – construites, exploitées et fermées l’une après 
l’autre, entre 2056 et 2093 et entre 2093-2132.

Si  le  principe  général  du  processus  rencontre  la 
nécessité de travailler avec les communes concernées et 
leur population, il faut relever que la Wallonie n’est pas 
toujours partie prenante au dialogue et à la concertation 
prévus  à  chaque  phase  du  processus,  ce  qui  pose 
problème à plusieurs points de vue :

- elle a la compétence sur les ressources naturelles 
de  son  sous-sol  et  sur  la  gestion  et  la 
connaissance de celui-ci ;

- elle mène une politique économique de plans de 
développement et de grands projets pouvant être 
impactés ;

- certaines  contraintes,  voire  exclusions  d’intérêt 
régional,  pourraient  tempérer  ou  contrarier 
certains choix de sites ;

- de nombreux services régionaux sont producteurs 
et  détenteurs  de  données  et  d’expertise 
nécessaires  au  processus,  avec,  en  outre,  un 
impact en termes de moyens ;

- elle  exerce  une  tutelle  sur  les  communes  et  a 
donc intérêt  à  se tenir  au courant des choix de 
celles-ci et à les accompagner.

Le projet ne précise pas comment sera choisi le site 
si  aucune  commune  ne  se  porte  candidate  ou  ne 
rencontre les critères de sûreté prédéfinis. Il ne présente 
pas non plus d’analyse du risque de ne pas aboutir à une 
installation  effectivement  exploitée  et  fermée,  que  ce 

soit du fait de recours ou d’une situation géopolitique 
complexe, voire d’un conflit.

Enfin, si l’ONDRAF dit prendre en charge le coût 
lié à l’organisation du processus, il n’a pas évalué les 
coûts  pour  les  communes  et  les  entités  fédérées, 
notamment  en  termes  de  personnel  et  de  moyens 
affectés au suivi à long terme du projet. Un projet de 
positionnement  du  Gouvernement  wallon  est  en 
préparation au sein de mon cabinet.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Je 
vous remercie, Monsieur le Ministre, de nous avoir fait 
le topo du dossier et de la situation.

Je suis rassurée et pas rassurée. Je suis rassurée par 
le  fait  que  le  Gouvernement  wallon  prend  ses 
responsabilités et fournit un avis ; je ne suis pas rassurée 
dans  le  sens  où,  malgré  le  premier  avis  du 
Gouvernement wallon sur la nécessité de contacter plus 
régulièrement la Région, cela n’a pas été suivi d’effets. 
Je le regrette vraiment.

C’est vrai que, dans le cadre du processus, la Région 
wallonne est quand même contactée, mais en matière de 
déchets  nucléaires,  l’acceptation  sociale  est  une 
composante  essentielle  dans  la  gestion  durable  des 
déchets.  Pour  avoir  cette  acceptation  sociale,  il  faut 
quand même que les parties prenantes en première ligne 
soient  réellement  concertées,  consultées  et  orientées 
pour aider à cette acceptation sociétale.

En tout cas, je lirai attentivement l’avis qui sera émis 
par le Gouvernement wallon. J’espère qu’il  y aura un 
peu plus de contact entre les organismes dans le cadre 
de  ce  dossier  et  que  l’on  n’attendra  pas  2050  pour 
consulter.

Question orale
de M. Freddy Mockel

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’autonomie énergétique des stations 

d’épuration »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mockel à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie sociale,  sur « l’autonomie énergétique des 
stations d’épuration ».

La parole est à M. Mockel pour poser sa question.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur le Ministre, 
le 17 février, Le Soir évoquait la mise en conformité des 
stations  d’épuration  avec  une  directive  européenne. 
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Celle-ci  prévoit  l’extension  de  l’épuration  aux 
agglomérations de 1 000 à 2 000 équivalents habitants, 
le  renforcement  des  normes  pour  l’azote  et  le 
phosphore,  ainsi  que  des  traitements  contre  les 
micropolluants.  Un  autre  chantier  majeur  concerne  la 
neutralité énergétique d’ici 2045 et la neutralité carbone 
d’ici  2050  pour  les  stations  de  plus  de 
10 000 équivalents habitants.

En  effet,  très  énergivores,  les  stations  d’épuration 
devront  produire  l’énergie  qu’elles  consomment.  Cela 
représente près de 30 % des coûts d’exploitation d’une 
station  d’épuration.  Les  principaux  postes  sont 
l’aération  des  bassins  biologiques,  le  pompage,  le 
prétraitement et la déshydratation des boues.

La  transition  reposera  sur  un  mix  de  solutions : 
efficacité  énergétique,  flexibilisation  des  usages, 
électrification et recours à l’électricité verte. Des pistes 
liées au cœur de métier existent, comme la riothermie, 
qui récupère la chaleur des eaux usées. La gestion des 
boues  évolue  également :  des  serres  chauffées  sans 
énergie fossile permettent de les sécher pour en faire un 
combustible  comparable  au  bois,  avec  un  potentiel 
pouvant couvrir jusqu’à 50 % des besoins énergétiques. 
Des résultats de recherche sont attendus prochainement. 
La  SPGE  indique  que  ces  coûts  d’investissement  ne 
seront pas répercutés sur le prix de l’eau.

Quel soutien financier la SPGE peut-elle espérer du 
Gouvernement  wallon  pour  atteindre  ces  objectifs, 
notamment  en  matière  de  neutralité  énergétique  et 
carbone ?  Quels  enseignements  pouvez-vous  partager 
sur  le  séchage  et  la  valorisation  des  boues ?  Quels 
acteurs wallons y sont associés ? Comment les stations 
pourront-elles  en  bénéficier  concrètement ?  Des 
objectifs  énergétiques  sont-ils  prévus  pour  les  plus 
petites  stations ?  La  valorisation  thermique des  boues 
contenant des PFAS ou d’autres polluants est-elle sans 
risque pour la santé et l’environnement ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Monsieur le Député, comme vous le soulevez 
dans  votre  question,  le  secteur  de  l’assainissement  se 
trouve  confronté  à  de  nombreux  défis  tels  que  le 
renforcement des normes de traitement ou l’atteinte de 
la  neutralité  énergétique  des  stations  d’épuration,  par 
exemple. Afin de relever ces défis, le secteur public de 
l’eau a décidé, de manière volontaire et proactive, dès 
2024,  d’établir  une  stratégie  énergétique.  L’objectif 
principal  de  cette  stratégie  est  de  fixer  les  axes  de 
transformation  permettant  d’atteindre  les  neutralités 
énergétique et carbone.

Pour relever le défi du financement, des actions sont 
à mettre en œuvre en matière de transition énergétique :

- la première approche du secteur repose sur une 
maîtrise  renforcée  des  coûts  et  la  réalisation 
d’économies structurelles, notamment grâce aux 
synergies  sectorielles  mises  en  œuvre  entre  les 
opérateurs ;

- la seconde phase passe par l’innovation. Ainsi, à 
titre d’exemple, si  un site, notamment de petite 
taille, ne dispose pas d’une localisation adéquate 
pour  produire  de  l’énergie  renouvelable  en 
suffisance,  le  partage  de  l’énergie  produite  par 
d’autres sites permettrait une compensation.

Quant  à  la  valorisation  énergétique  des  boues,  la 
SPGE  participe  activement  à  plusieurs  projets  de 
recherche  afin  de  définir  les  technologies  les  plus 
adéquates. La SPGE a également initié une mission de 
consultance afin d’actualiser la stratégie de gestion et de 
valorisation des boues. Cette mission présente plusieurs 
volets :  elle  porte  à  la  fois  sur  les  aspects 
technologiques,  sur  l’identification  des  partenaires  les 
plus pertinents, ainsi que sur les dimensions juridiques, 
administratives,  financières  et  environnementales.  Les 
résultats de cette mission sont attendus pour la fin de 
l’année 2026.

Concernant plus spécifiquement le soutien financier 
du Gouvernement wallon pour accompagner le secteur 
de  l’eau  dans  sa  transition  énergétique,  je  souhaite 
signaler que celui-ci bénéficie déjà de moyens issus du 
fonds  Kyoto.  Plus  récemment,  en  2025,  la  SPGE  a 
introduit  un  nouveau  dossier,  actuellement  en  attente 
d’une décision de la ministre de l’Énergie, Mme Neven.

Par ailleurs, la SPGE a entrepris des démarches en 
vue de créer une communauté carbone. Il s’agit d’une 
initiative  qui  pourrait  générer  un  soutien  significatif 
pour  répondre  aux  besoins  liés  à  la  transition 
énergétique du secteur. Je soutiens pleinement toutes ces 
initiatives.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy  Mockel (Ecolo).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre,  pour les  informations que vous 
venez de donner.  J’ai  l’impression que cela avance et 
qu’il y a un planning. J’espère que ce sera couronné de 
succès.

Si j’ai bien compris, l’analyse du contenu des boues 
séchées  bénéficie  de  toute  l’attention  nécessaire, 
puisque  des  analyses  sont  en  cours,  mais  cela  varie 
quand même.

Pour ce qui est des finances, je crois avoir compris 
que les opérateurs devraient y arriver rien que par leur 
maîtrise des coûts et qu’il y aurait quand même, pour 
une partie des aspects de cette question, des moyens du 
fonds Kyoto. Si tel  est  le cas, ce serait  bien que cela 
aboutisse.
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Question orale
de M. Freddy Mockel

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’adaptation des normes d’émission d’un 

broyeur à métaux à Aubange »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Mockel à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sur  « l’adaptation  des  normes 
d’émission d’un broyeur à métaux à Aubange ».

La parole est à M. Mockel pour poser sa question.

M. Freddy Mockel (Ecolo). – Monsieur le Ministre, 
le  3 mars  dernier  prenait  fin  le  délai  d’une  enquête 
publique concernant  une demande de modification du 
permis d’environnement  introduite par  Ecore Belgium 
SA, qui exploite un broyeur à métaux à Athus. Selon des 
articles  parus  dans  la  presse,  l’entreprise  souhaite 
augmenter deux valeurs limites d’émission, l’une pour 
le manganèse et l’autre pour le carbone organique total. 
À ma connaissance, tous les broyeurs en Wallonie sont 
équipés  d’un  système  de  traitement  des  fumées. 
Visiblement,  l’installation  Ecore  ne  permet  pas  de 
passer sous le seuil fixé par le permis.

Dans cette procédure de modification de permis, qui 
donnera  ou  non  l’accord  pour  cette  demande,  le 
fonctionnaire délégué ou vous-même ? Quelles sont les 
raisons  évoquées  par  le  demandeur  pour  cette 
modification  de  permis ?  En  dehors  des  seuils 
d’émission spécifiques imposés par  le  permis,  quelles 
normes  wallonnes  ou  européennes  s’appliquent  à  ces 
deux composants ?

Dans les articles de presse, quant à savoir de quelles 
normes on parlait, ce n’était pas très clair. Quels intrants 
font que, justement, ces deux composants se retrouvent 
trop dans les fumées ? Quels sont les risques sanitaires 
et environnementaux potentiels d’une augmentation de 
ces  valeurs  limites ?  Avez-vous  prévu  une  étude 
d’impact  sanitaire  indépendante  incluant  une 
modélisation  des  retombées  atmosphériques  avant  de 
prendre une quelconque décision ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Monsieur  le  Député,  la  procédure  de 
modification  des  conditions  particulières  du  permis 
d’Ecore  s’effectue  en  application  de  l’article 65  du 
décret  du  11 mars 1999  relatif  au  permis 
d’environnement. Dans le cas présent, c’est le Collège 
communal  d’Aubange  qui  constitue  l’autorité 
compétente.  L’instruction  de  la  demande  de 

modification des conditions particulières du permis est 
toujours en cours à ce jour.

Dans son argumentaire, Ecore précise avoir investi 
plus  de  3 millions  d’euros  dans  les  meilleures 
techniques disponibles pour le traitement de ses rejets 
atmosphériques.  Ledit  investissement  permet 
aujourd’hui  à  l’établissement  de  respecter  la  majorité 
des valeurs limites d’émission qui lui sont imposées par 
son permis du 25 mars 2020. Cependant, l’hétérogénéité 
des déchets à traiter et la nature des matériaux utilisés 
pour le broyage des métaux influencent ponctuellement 
les  concentrations  de  manganèse  et  de  carbone 
organique  total  présentes  dans  ses  rejets 
atmosphériques.

Ecore sollicite de transformer en valeurs cibles les 
valeurs limites d’émission de manganèse et de carbone 
organique  total  –  COT  –  qui  lui  sont  imposées 
actuellement  –  respectivement  0,025  et 
20 microgrammes  par  nanomètre  cube.  L’entreprise 
demande  également  d’ajouter  de  nouvelles  valeurs 
limites d’émission moins strictes – respectivement 0,12 
et  50 microgrammes  par  nanomètre  cube  –  dans  les 
conditions particulières de son permis d’environnement.

La demande d’Ecore vise, dans les faits, à aligner les 
conditions qui lui sont appliquées à celles fixées dans le 
projet  d’AGW déterminant  les  conditions  sectorielles 
des  centres  de  destruction  et  de  prétraitement  des 
métaux  ferreux  et  non  ferreux,  adopté  en  première 
lecture par le Gouvernement wallon le 15 juillet 2022. 
Ces valeurs limites d’émission sont déjà appliquées aux 
broyeurs à métaux wallons, notamment Cometsambre et 
Derichebourg,  dans  le  cadre  de  permis  délivrés 
postérieurement  à  celui  d’Ecore,  ce  qui  explique  la 
demande de révision.

Toute  augmentation  de  valeurs  limites  d’émission 
entraîne une augmentation des risques sanitaires – par 
inhalation  et  par  ingestion,  en  l’occurrence  –  et  des 
risques  environnementaux.  Précisons  que  l’impact 
sanitaire  par  ingestion,  provoqué  par  des  retombées 
atmosphériques  à  proximité  du  site,  dépend  plus  des 
émissions diffuses que des émissions canalisées épurées. 
Les émissions diffuses sont difficilement mesurables, et 
la mesure des retombées est le meilleur moyen de les 
évaluer.

Les valeurs limites d’émission du projet d’AGW de 
conditions sectorielles sont moins strictes pour plusieurs 
paramètres,  dont  le  manganèse  et  le  COT,  que  les 
valeurs  limites  d’émission  existantes  fixées  dans  le 
permis d’environnement d’Ecore. Ces dernières ont été 
fixées  par  l’AWAC  sur  base  des  connaissances  à 
l’époque de l’instruction du dossier et d’un facteur de 
dispersion propre au broyeur, établi par modélisation.

Les  valeurs  limites  d’émission  actuelles  dans  les 
permis  d’environnement  relevant  de  ce  secteur  sont 
provisoires en attendant l’adoption définitive du projet 
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d’AGW  relatif  aux  conditions  sectorielles.  Celui-ci 
devrait,  en  principe,  tenir  compte  des  conclusions  et 
recommandations  du  rapport  d’incidences 
environnementales, dont la version finale n’a pas encore 
été transmise à l’AWAC. Ce rapport évalue l’adéquation 
des  valeurs limites  d’émission retenues dans le  projet 
d’AGW  relatif  aux  conditions  sectorielles  par 
modélisation de la dispersion des rejets canalisés et par 
comparaison aux critères de qualité de l’air ambiant.

Monsieur  le  Député,  vous  voyez  que  les  choses 
avancent et  que l’on pourra vous donner une réponse 
plus claire une fois que ce rapport sera publié.

M. le Président. – La parole est à M. Mockel.

M. Freddy  Mockel (Ecolo).  –  Je  me  réjouirai  de 
cette  réponse  plus  claire.  Plus  sérieusement,  si  je 
comprends bien, il y aura de nouvelles normes qui ne 
sont pas encore déterminées, mais qui seront instaurées 
par l’arrêté à venir. J’espère que les normes ne seront 
pas  moins  protectrices  –  je  n’ose  pas  utiliser 
l’expression  d’un  « nivellement  par  le  bas »,  car  cela 
voudrait  dire « moins d’émissions ».  Une demande en 
faveur  d’une  modélisation  de  ce  qui  se  passe 
spécifiquement à Aubange avait été formulée. Je pense 
que  vous  n’avez  pas  répondu  à  cela.  Une  telle 
modélisation ne serait pas superflue.

Comme vous  l’avez  dit,  il  y  a  un  gros  problème 
d’intrants. Il n’y a pas que les pollutions qui s’effectuent 
de manière épurée par la cheminée, mais il y a d’autres 
émissions plus diffuses. À cet égard, la solution passera 
uniquement par le fait de travailler avec des intrants qui 
soient dès le départ plus propres, mieux triés en amont, 
et cetera. Ce n’est pas évident. Des filières qui séparent 
mieux avant que l’on broie et que l’on incinère, ce serait 
important.

Question orale
de Mme Marie Jacqmin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la Journée internationale de lutte pour les 

droits des femmes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Jacqmin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sur  « la  Journée 
internationale de lutte pour les droits des femmes ».

La  parole  est  à  Mme Jacqmin  pour  poser  sa 
question.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  la  Journée  internationale  de  lutte  pour  les 
droits  des  femmes  a  eu  lieu  ce  dimanche  8 mars.  Il 

s’agit d’une journée internationale mettant en avant la 
lutte pour les droits des femmes et la fin des inégalités 
entre femmes et hommes. Toute une série d’initiatives 
sont  organisées  à  cette  occasion.  À  Waremme,  le 
vendredi  6 mars,  sur  le  marché  hebdomadaire,  les 
citoyens étaient  informés et  sensibilisés aux violences 
intrafamiliales par la Ville et par le réseau local d’action 
et  de  prévention  contre  les  violences  intrafamiliales. 
L’objectif est clair :  rendre visibles les services d’aide 
existants et rappeler que ces violences n’épargnent pas 
le territoire de Waremme.

En Belgique, une personne sur trois déclare avoir été 
victime de violences et plus d’une femme sur deux dit 
avoir subi du harcèlement d’un partenaire ou d’un ex-
partenaire au cours de sa vie. Je sais que vous êtes très 
sensible à cette problématique. D’ailleurs, ce dimanche, 
vous  avez  eu  l’occasion  de  rencontrer  beaucoup 
d’associations avec lesquelles vous avez pu discuter de 
toutes ces violences faites aux femmes, mais aussi des 
inégalités. Je vous remercie d’avoir marché pour lutter 
pour nos droits.

Comment le Gouvernement prévoit-il de renforcer la 
sensibilisation de la population aux violences faites aux 
femmes ?  Quels  moyens  ou  actions  spécifiques  la 
Wallonie  consacre-t-elle  au  soutien  des  victimes  en 
situation de danger ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Madame la Députée, la Journée internationale 
des  droits  des  femmes est  en effet  une date politique 
importante.  À  cette  occasion,  l’IWEPS  et  le  SPW 
Intérieur et Action sociale ont organisé, hier, le 9 mars, 
avec le soutien de mon cabinet, une journée de réflexion 
et  d’échanges  sur  le  thème  « Violences  sexuelles : 
rendre  visible  l’indicible »,  que  j’ai  eu  le  plaisir 
d’introduire. Plusieurs autres actions ont été menées ou 
sont  en  cours  afin  de  renforcer  la  sensibilisation  du 
grand  public  en  matière  de  violences  à  l’égard  des 
femmes.

Tout  d’abord,  le  site  web  francophone  stop-
violences-femmes.be,  mis  en  ligne  ce 
25 novembre 2025  et  régulièrement  mis  à  jour, 
centralise les informations et ressources sur différentes 
formes de violences – violences sexuelles, violences par 
partenaire ou ex-partenaire, violences économiques,  et 
cetera – à destination des victimes, de leurs proches et 
des professionnels.

Ensuite,  le  futur  Plan  intrafrancophone  de  lutte 
contre  les  violences  faites  aux  femmes,  en  cours  de 
finalisation,  inclut  différentes  actions  de  prévention, 
dont un des objectifs est de diffuser une information sur 
les violences faites aux femmes à destination du grand 
public, des victimes et des professionnels. Davantage de 
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mesures seront donc adoptées dans ce cadre, notamment 
pour  renforcer  la  visibilité  de  la  ligne  téléphonique 
gratuite  « Écoute  violences  conjugales »,  à  savoir le 
0800 30 030.

Concernant les victimes en situation de danger, des 
dispositifs  interdisciplinaires  de  lutte  contre  les 
violences, comme l’Espace VIF à Namur et le Divico à 
Liège,  bénéficient  d’un  financement  wallon  depuis 
plusieurs années.  L’ASBL « La Touline » est  financée 
depuis  2024 pour  la  création d’un Divico en Brabant 
Wallon,  qui  est  ouvert  aux  professionnels  depuis 
avril 2025. L’ASBL « Le Pôle de ressources spécialisées 
en  violences  conjugales  et  intrafamiliales »,  qui 
coordonne  le  Divico  de  Liège,  bénéficie  d’un 
financement  depuis  décembre 2025  pour  initier  un 
dispositif  interdisciplinaire  similaire  dans  le  Hainaut. 
Ensuite,  la  demande  de  subvention  du  SMAJ  pour 
démarrer  un  projet  de  dispositif  interdisciplinaire  en 
province  de  Luxembourg  en  2026  est  en  cours  de 
traitement. L’objectif, à terme, est de couvrir l’ensemble 
du territoire wallon au moyen de ces dispositifs Divico.

D’autres  services  sont  agréés  ou  financés  pour 
l’accompagnement  des  victimes  de  violences  entre 
partenaires  et  violences  fondées  sur  le  genre,  mais 
également pour mener des actions de sensibilisation du 
grand  public,  notamment  à  Waremme,  que  vous 
évoquez  dans  votre  question.  Le  service  « D’Pause 
et… » du CPAS de Waremme est subventionné depuis 
plusieurs  années  et  je  prévois  de  conclure 
prochainement  avec  cette  institution  une  convention 
quinquennale afin de pérenniser son financement.

En  2026,  les  budgets  dédiés  à  la  lutte  contre  les 
violences ont été renforcés : ils s’élèvent à 3,7 millions 
d’euros,  auxquels  il  faut  ajouter  un  peu  plus  de 
2,8 millions  d’euros  dédiés  aux  conventions 
quinquennales.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  vos  réponses  et 
pour toutes les initiatives que vous avez citées. Je suis 
très  heureuse  d’apprendre  que  des  conventions 
quinquennales  vont  voir  le  jour.  Pour  les  opérateurs, 
c’est toujours de bonnes nouvelles de voir des projets 
stables comme cela sur plusieurs années.

Je vous remercie aussi d’être un très bon allié pour 
nous, les femmes, dans cette lutte. Comme je vous l’ai 
déjà dit, je crois que vos actions parlent d’elles-mêmes.

Question orale
de Mme Marie Jacqmin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la recrudescence du cancer colorectal chez 

les jeunes »

Question orale
de M. Vincent Palermo

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le cancer colorectal chez les jeunes »

Question orale
de Mme Özlem Özen

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’augmentation des cancers colorectaux 

chez les jeunes en Belgique »

Question orale
de Mme Sabine Roberty

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les campagnes de dépistage du cancer 

colorectal »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Coppieters, Ministre de la Santé, 
de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale, de :

- Mme Jacqmin, sur « la recrudescence du cancer 
colorectal chez les jeunes » ;

- M. Palermo,  sur  « le  cancer  colorectal  chez  les 
jeunes » ;

- Mme Özen,  sur  « l’augmentation  des  cancers 
colorectaux chez les jeunes en Belgique » ;

- Mme Roberty, sur « les campagnes de dépistage 
du cancer colorectal ».

La  parole  est  à  Mme Jacqmin  pour  poser  sa 
question.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  ce mercredi  11 février,  James Van Der Beek, 
héros de la série Dawson, est décédé à l’âge de 48 ans. 
L’acteur américain luttait depuis plus d’un an et demi 
contre un grave cancer : le cancer colorectal. C’est aussi 
l’occasion d’en parler, puisque Mars bleu est le mois de 
sensibilisation au cancer colorectal.

À  la  suite  de  cela,  la  Fondation  contre  le  cancer 
alerte : le cancer colorectal a tendance à reculer chez les 
plus de 50 ans grâce au dépistage, ce qui est une bonne 
nouvelle, mais en revanche, il est en augmentation chez 
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les jeunes. Il est particulièrement en hausse chez les 15-
39 ans. Dans cette tranche d’âge, il est moins attendu, 
moins dépisté et il est souvent détecté à un stade plus 
avancé.  On ne cessera de le  dire :  la prévention et  le 
dépistage précoce sauvent des vies.

Un mode de vie sain augmente les chances de vivre 
plus longtemps et en bonne santé, mais ce n’est pas la 
garantie absolue de ne jamais développer un cancer. Les 
mesures  de  prévention  pour  réduire  les  risques  des 
cancers  colorectaux  sont :  limiter  la  consommation 
d’alcool, éviter le surpoids, faire de l’exercice physique, 
avoir  une  alimentation  équilibrée  et  éviter  la 
consommation de tabac.

Quelles  sont  les  mesures  de  prévention  et  de 
communication mises en place pour assurer un rappel 
régulier  de  l’importance  du  dépistage  de  ce  type  de 
cancer ?  Comment  cibler  plus  particulièrement  les 
jeunes en matière  de prévention et  de  dépistage ?  De 
manière plus large, comment favoriser un mode de vie 
sain chez les jeunes ?

M. le Président. – La parole est à M. Palermo pour 
poser sa question.

M. Vincent Palermo (MR). – Monsieur le Ministre, 
c’est  un  sujet  très  important,  puisqu’il  y  a  plusieurs 
questions  qui  vont  dans  le  même  sens.  Selon  la 
Fondation  contre  le  cancer,  si  l’incidence  du  cancer 
colorectal diminue depuis 2012 chez les plus de 50 ans 
grâce au dépistage organisé,  une  tendance inverse  est 
observée chez les 15-39 ans. En 2023, les chiffres font 
froid dans le  dos :  121 nouveaux cas ont  été  recensés 
dans cette tranche d’âge, contre 47 en 2004.

La Wallonie  propose  un  dépistage  gratuit  tous  les 
deux ans aux 50-74 ans, via un test immunologique de 
recherche  de  sang  occulte  dans  les  selles,  ce  qui 
constitue  un  acquis  important  de  notre  politique  de 
prévention. Toutefois, l’augmentation des cas chez les 
jeunes,  souvent  diagnostiqués à un stade plus avancé, 
interroge sur  la  sensibilisation aux signaux d’alerte  et 
sur l’adaptation éventuelle des stratégies de prévention.

Conformément  à  la  Déclaration  de  politique 
régionale,  qui  fait  de  la  prévention  et  du  dépistage 
précoce  une  priorité,  je  souhaiterais  connaître  votre 
lecture des données spécifiques concernant l’évolution 
de l’incidence en Wallonie  chez les  moins de 50 ans. 
Une  campagne  de  sensibilisation  ciblant  les  jeunes 
adultes  et  les  médecins généralistes est-elle  envisagée 
afin d’améliorer la détection précoce des symptômes ? 
Une réflexion est-elle en cours quant à une éventuelle 
adaptation des critères ou modalités de dépistage pour 
certains publics à risque ? Comment la Wallonie entend-
elle  renforcer  l’information sur  les  facteurs de risque, 
comme  l’alimentation  et  la  sédentarité,  auprès  des 
jeunes générations ? Quelles pistes d’action peuvent être 
envisagées  afin  d’anticiper  cette  évolution 

préoccupante,  tout  en  consolidant  les  acquis  du 
programme actuel ?

M. le Président. – La parole est à Mme Özen pour 
poser sa question.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Monsieur  le  Ministre, 
selon des chiffres récemment relayés par la Fondation 
contre le cancer, le cancer colorectal est aujourd’hui le 
troisième  cancer  le  plus  fréquent  en  Belgique.  Si  le 
dépistage  a  permis  de  réduire  son  incidence  chez  les 
plus de 50 ans, une tendance inquiétante apparaît chez 
les plus jeunes. Les cas chez les 15-39 ans sont passés 
de 450 en 2004 à 646 en 2023.

Chez  ces  patients,  la  maladie  est  souvent 
diagnostiquée à un stade plus avancé, notamment parce 
qu’elle  est  moins  attendue  à  cet  âge.  Les  experts 
évoquent  plusieurs  facteurs  possibles,  comme 
l’évolution de l’alimentation, la sédentarité ou certains 
facteurs  environnementaux.  Cela  rappelle  que  la 
prévention  relève  aussi  de  choix  politiques  et  de 
politiques publiques.

Dès  lors,  comment  le  Gouvernement  entend-il 
renforcer  la  prévention face  à  cette  augmentation des 
cancers  colorectaux  chez  les  jeunes ?  Des  actions  de 
sensibilisation  ou  des  adaptations  des  stratégies  de 
dépistage  sont-elles  envisagées  afin  d’améliorer  la 
détection précoce chez les moins de 50 ans ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Roberty 
pour poser sa question.

Mme Sabine Roberty (PS). – Monsieur le Ministre, 
mars devient le mois bleu consacré à la sensibilisation et 
à  la  prévention  des  cancers  colorectaux.  Le  cancer 
colorectal est la deuxième cause de décès par cancer en 
Belgique. En effet, chaque jour, ce sont sept personnes 
qui décèdent, ce qui est énorme. S’informer et se faire 
dépister, c’est important, d’autant plus que ce cancer est 
considéré comme un tueur silencieux.

Dans  un  article  de  presse,  le  docteur  Francesco 
Sclafani,  responsable  de  l’unité  de  cancérologie 
colorectale  à  l’Institut  Jules  Bordet,  s’exprimait  à  ce 
sujet en disant : « Le cancer du côlon ne provoque pas 
normalement  de  symptômes  s’il  n’est  pas  à  un  stade 
avancé ».  Des  facteurs  de  risque  existent,  comme les 
modifications des modes de vie, avec une alimentation 
ultratransformée,  la  sédentarité,  l’obésité,  la 
consommation  d’alcool  ou  de  tabac,  ainsi  que 
l’exposition à des polluants environnementaux.

Toutefois, à eux seuls, ces facteurs n’expliquent pas 
tout.  Depuis  plusieurs années,  les  médecins observent 
que ce cancer touche également des personnes de plus 
en plus jeunes,  âgées de moins de 40 ans.  Aux États-
Unis, c’est d’ailleurs ce cancer qui est la première cause 
de mortalité par cancer chez les moins de 50 ans. Face à 
cette augmentation du nombre de cas chez les jeunes, 
les États-Unis ont d’ailleurs abaissé dès 2021 l’âge de 
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début du dépistage de 50 à 45 ans. Le Royaume-Uni et 
la France proposent déjà un dépistage à partir de 50 ans, 
tout comme nous. Cependant, on entend bien que des 
voix s’élèvent pour que des pays suivent l’exemple des 
États-Unis et organisent le dépistage plus tôt.

En  Wallonie,  les  campagnes  de  dépistage  sont 
organisées  pour  les  personnes  à  partir  de  50 ans,  qui 
reçoivent un courrier à domicile et qui sont invitées à 
retirer un kit en pharmacie. Si ce kit peut être facilement 
retiré,  il  est  important  que  les  personnes  concernées 
soient correctement sensibilisées à ce type de cancer et 
informées sur la disponibilité et la gratuité du dépistage, 
ainsi que sur le fait que ce test doit être effectué tous les 
deux ans.

Face à la croissance des cancers chez les moins de 
40 ans,  envisagez-vous de revoir l’âge des campagnes 
de  dépistage ?  Quelles  actions  envisagez-vous  pour 
réduire  l’impact  des  facteurs  environnementaux  et 
sociétaux  pointés  par  les  médecins  et  la  Fondation 
contre le cancer dans l’évolution de ce type de cancer, 
particulièrement chez les moins de 40 ans ? Comment 
assurez-vous la communication vers les publics cibles 
éligibles pour le dépistage qui, lui, est gratuit à partir de 
50 ans ?  Quel  est  le  taux  de  participation  de  la 
population  aux  campagnes  de  dépistage ? 
Vraisemblablement, le taux de participation en Wallonie 
s’élève à 26 % contre 48 % en Flandre.  Comment les 
acteurs  de  la  première  ligne de  soins  peuvent-ils  être 
associés  à  tous  ces  messages  de  prévention  et  de 
sensibilisation ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Mesdames et Monsieur les Députés, je ne suis 
pas sûr de couvrir toutes vos questions et sous-questions 
avec cette réponse, mais nous pourrons y revenir, parce 
que la thématique est très importante.

Tant mieux si le mois de mars reprend une couleur 
particulière. C’est surtout un mois qui doit nous rappeler 
l’importance  d’une  mobilisation  collective  contre  ce 
cancer colorectal qui est, sur un plan épidémiologique, 
la deuxième cause de mortalité par cancer. Mars bleu est 
devenu un rendez-vous incontournable pour sensibiliser 
au dépistage du cancer colorectal, surtout chez les plus 
de 50 ans, à travers le programme officiel de dépistage.

Dans  le  cadre  de  l’opérationnalisation  de  la 
Programmation wallonne en promotion de la santé, en 
ce  compris  la  prévention,  et  du  plan  WAPPS,  la 
Wallonie,  à  l’instar  des  autres  Régions,  organise  le 
programme de  dépistage  gratuit  du  cancer  colorectal, 
coordonné par le Centre de coordination et de référence 
pour le dépistage des cancers – le CCRef –, qui gère à la 
fois le cancer du sein, le cancer colorectal et le cancer 
du col de l’utérus.

Une  invitation  à  prendre  part  au  dépistage  est 
envoyée  tous  les  deux  ans  par  courrier  postal  aux 
citoyens wallons éligibles âgés de 50 à 74 ans. Celle-ci 
les  invite  à  commander  leur  kit  de  dépistage  gratuit. 
Plusieurs canaux sont disponibles pour l’obtenir :

- via  le  site  officiel  du  CCRef,  qui  livre  le  kit 
directement dans la boîte aux lettres ;

- via le médecin traitant ;
- depuis  peu,  dans  toutes  les  pharmacies  en 

Wallonie et en Communauté germanophone, dans 
le cadre d’un projet pilote.

Multiplier  les  canaux  permettant  d’obtenir  ce  kit 
permet d’atteindre des publics qu’il aurait été difficile 
d’atteindre par les dispositifs classiques. De ce point de 
vue,  le  projet  pilote  de  distribution  des  kits  par  les 
pharmacies, qui est en cours, rencontre un certain succès 
– on voit vraiment que le taux de participation augmente 
petit  à  petit  –  et  permet  d’augmenter  l’adhésion à  ce 
programme.  Parmi  les  avantages  identifiés,  nous 
pouvons  noter  que  ce  dispositif  permet  un  contact 
privilégié et  gratuit  avec un professionnel  de la  santé 
formé  à  cet  effet  –  puisque  les  pharmaciens  y  sont 
formés – et en capacité de prodiguer les conseils utiles, 
notamment quant aux modalités pour réaliser le test et 
pour démystifier ce qu’il faut faire par rapport à celui-ci.

D’autres  collaborations  sont  également  nouées : 
citons les mutuelles, dont Partenamut, qui réalisent un 
rappel  spécifique  auprès  de  leurs  affiliés  dans  la 
population  éligible  au  dépistage  dans  les  semaines 
suivant l’envoi du courrier d’invitation par le CCRef si 
la personne n’a pas répondu à cette invitation.

Comme  vous  l’indiquez,  nous  observons  une 
augmentation  des  cas  de  cancer  colorectal  dans  la 
population  des  16-35 ans.  Cette  tendance  n’influence 
actuellement pas les modalités de dépistage définies. En 
effet, comme pour le cancer du sein, un programme de 
dépistage se base sur des critères scientifiques formulés 
depuis  une  cinquantaine  d’années  en  médecine  et  en 
épidémiologie. Ces critères déterminent si un problème 
doit être dépisté à l’échelle d’une population ou non – je 
ne parle évidemment pas d’un dépistage individuel, que 
chacun est libre de réaliser chez son médecin, mais bien 
d’un programme de dépistage de santé publique – et si 
les efforts, en particulier le financement de la campagne 
de dépistage, sont justifiés. On analyse les données des 
caractéristiques  de  la  population  au  regard  de  ces 
critères  pour  évaluer  l’applicabilité  et  envisager 
d’éventuelles  modifications  dans  les  modalités  de 
dépistage organisé.

Pour  ce  public  et  pour  les  citoyens  wallons  en 
général,  les  actions  de  prévention  des  cancers 
s’inscrivent  d’abord  en  amont,  c’est-à-dire  en 
prévention primaire et en promotion de la santé. À cet 
égard, le Plan de prévention et de promotion de la santé 
nous permet de travailler sur la lutte contre le tabagisme 
et la consommation d’alcool, la prévention de l’obésité 
– vous avez cité les facteurs de risque –, ainsi que la 
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promotion  d’une  alimentation  saine  et  de  l’activité 
physique.  Ce  sont  des  axes  entiers  de  cette 
programmation  en  prévention  et  en  promotion  de  la 
santé.  Je  rappelle  que ce programme se  termine cette 
année et sera reconduit en 2027.

La  population  wallonne  est  ainsi  sensibilisée  aux 
conséquences  générales  de  ces  facteurs  de  risque  et, 
surtout, aux bénéfices de l’adoption d’un mode de vie 
plus sain ou, du moins, plus adapté ou moins à risque, 
notamment grâce à une alimentation de qualité. Il s’agit 
aussi  de  favoriser  l’absence  de  la  consommation  de 
cigarettes  et  d’une  consommation  d’alcool  trop 
importante,  ainsi  que  la  lutte  contre  la  sédentarité,  et 
cetera.  Ce  sont  des  opérateurs  spécifiques,  agréés  en 
promotion de la santé, qui mènent ces actions.

Par ailleurs, si l’on veut faire un dépistage en dehors 
du programme organisé,  il  est  préférable  de consulter 
son  médecin  traitant  ou  un  gastroentérologue,  qui 
procédera  à  une  anamnèse  comprenant  l’historique 
familial  et  pourra,  le  cas  échéant,  prescrire  une 
recherche de sang dans les selles par une analyse via un 
laboratoire  privé,  selon  la  même  technique 
immunologique que le test que vous recevez dans votre 
boîte aux lettres. Cet examen et la consultation médicale 
sont généralement pris en charge par les mutuelles, quel 
que soit l’âge.

À ce stade-ci, il ne servirait à rien d’augmenter ou 
de  diminuer  la  tranche  d’âge  –  par  exemple  en 
l’étendant à un seuil de 45 ans ou même plus jeune – 
pour  le  programme de  dépistage  global,  parce  que  le 
coût-bénéfice – c’est comme cela que l’on réfléchit en 
santé publique – ne sera pas suffisant.  Il  faut  que les 
personnes  qui  sont  à  risque  en  termes  d’antécédents 
familiaux, d’antécédents de cancer, et cetera, entament 
une démarche directe.  À ce sujet,  on peut  faire  de la 
sensibilisation vers ces publics afin qu’ils en parlent à 
leur médecin traitant et pour qu’un test de dépistage leur 
soit prescrit bien avant l’organisation du programme à 
partir de 50 ans.

Pour améliorer la participation au dépistage organisé 
à partir de 50 ans, plusieurs pistes sont déployées :

- l’évaluation du projet  pilote  de distribution des 
kits  par  les  pharmacies  pourrait  aboutir  à  sa 
pérennisation ;

- un  travail  de  relecture  et  de  traduction  des 
courriers et dépliants est en cours avec la LUSS – 
la Ligue des usagers des soins de santé, soit les 
représentants des malades – afin de les adapter au 
mieux au public qu’ils ciblent ;

- des  folders et  posters  sont  disponibles  sur 
demande  et  distribués  dans  les  cabinets  de 
consultation et les pharmacies ;

- des campagnes de communication, puisque c’est 
Mars bleu, sont relayées notamment par l’AViQ.

À  ce  titre,  on  observe  des  effets  positifs  des 
campagnes globales, telles que Mars bleu, et des actions 
qui  y  sont  liées.  Cette  année,  plusieurs  canaux  de 
diffusion sont déployés, à savoir :

- des campagnes digitales sur les réseaux sociaux ;
- des actions de proximité en collaboration avec les 

communes,  les  CPAS  et  les  associations  de 
malades ;

- la sensibilisation dans les  maisons médicales et 
les centres locaux de promotion de la santé ;

- des  côlons  géants  placés  dans  des  lieux 
spécifiques,  comme les  hypermarchés,  les  lieux 
de marché ou encore l’entrée des hôpitaux.

Nonobstant,  l’amélioration  continue  du  dépistage 
organisé  constitue  effectivement  un  objectif  essentiel 
pour l’AViQ dans le cadre de ses missions de promotion 
en  santé,  en  ce  compris  la  prévention.  Différentes 
actions sont menées en ce sens. D’autres pistes sont à 
l’étude pour améliorer et intensifier la communication.

Outre le fait de rendre ce programme visible et d’y 
faire davantage adhérer les personnes de plus de 50 ans, 
nous  continuerons  à  analyser  les  données 
épidémiologiques sur l’incidence de ce cancer dans les 
tranches  en  dessous  de  50 ans.  On  pourra,  bien  sûr, 
envisager  un  changement  du  programme,  mais  c’est 
quelque chose qui prend du temps, ce n’est pas quelque 
chose  qui  s’improvise  comme  cela.  Le  dépistage  est 
bien à toutes les tranches d’âge, mais il faut avoir une 
démarche proactive auprès de son médecin généraliste 
en fonction de ses risques personnels.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Monsieur le Ministre, pour cette réponse bien 
détaillée. Vous avez rappelé tous les bons réflexes. Je 
veux souligner le fait que les pharmacies sont associées 
à  la  campagne  de  dépistage.  En  effet,  cela  permet 
d’augmenter l’adhésion à la campagne de dépistage et 
c’est  vraiment  quelque chose de très  positif :  plus tôt 
c’est  pris,  plus on a  de chances de guérir.  Vous avez 
aussi rappelé – je l’avais fait dans ma question – toutes 
les mesures de prévention pour réduire les risques. Cela 
s’applique  pour  tout,  pas  uniquement  pour  le  cancer 
colorectal.  Plusieurs  de mes collègues l’ont  dit :  c’est 
une thématique qui nous touche, on est plusieurs à poser 
la question aujourd’hui. Je pense que l’on connaît tous 
et  toutes  une  personne  qui  a  été  touchée  par  cette 
maladie. On espère que les taux de personnes atteintes 
pourront diminuer prochainement.

M. le Président. – La parole est à M. Palermo.

M. Vincent  Palermo (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour cette réponse très complète. 
Je  vais  utiliser  les  quelques  secondes  que  j’ai  pour 
rappeler  aux  plus  de  50 ans  qu’ils  peuvent  et  qu’ils 
doivent faire le test. Avec la qualité de votre réponse, je 
crois que l’on ne peut pas aller plus loin. La deuxième 

74 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 112 – Santé – Mardi 10 mars 2026



chose, c’est de dire aux gens à risque, que ce soit pour le 
cancer  ou  pour  une  autre  maladie :  s’il  vous  plaît, 
parlez-en à votre médecin. Il ne faut pas attendre qu’un 
ou plusieurs députés aujourd’hui, parce qu’il y a eu des 
chiffres dans un journal, posent la question au ministre, 
qui y a répondu très largement, de manière précise. S’il 
vous plaît, c’est toujours utile de rappeler à quiconque 
de  discuter  avec  son  médecin,  de  passer  l’examen 
nécessaire, surtout quand on est une personne à risque.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem Özen (PS). – Monsieur le Ministre, je 
vous remercie pour votre réponse. C’est vrai que je suis 
assez  surprise  parce  que,  d’une  part,  on  dit  que  les 
chiffres sont préoccupants et qu’il y a une évolution qui 
doit être prise au sérieux. Vous avez parlé du dépistage, 
qui a permis des avancées chez les plus de 50 ans – ma 
collègue est intervenue à ce propos.

Pour ma part, l’augmentation des cas chez les plus 
jeunes appelle une vigilance particulière. Vous avez dit 
qu’au  niveau  épidémiologique,  les  données  ne 
permettaient  pas  de  procéder  à  une  campagne  de 
dépistage. Je dois avouer que je suis assez étonnée, et 
j’imagine bien que vous êtes bloqué aussi. Pourtant, il y 
a des pays autour de nous où la tendance est à la hausse. 
Je pense donc qu’il faut rester attentifs et suivre cette 
évolution  de  près,  en  lien  avec  les  experts  de  santé 
publique et le monde médical et, évidemment, prendre 
en compte l’origine de cette  évolution et  l’adapter,  si 
nécessaire.  D’autant plus que vous êtes en Fédération 
Wallonie-Bruxelles,  vous pouvez prendre des  mesures 
de sensibilisation et de dépistage renforcées.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour l’ensemble de vos réponses. 
Le fait d’avoir posé à plusieurs des questions a fait que 
l’on  a  pu  aujourd’hui  avoir  un  état  des  lieux  sur  la 
question. J’étais vraiment inquiète. À partir du moment 
où le taux de participation au dépistage est quasi deux 
fois plus élevé en Flandre qu’en Wallonie, je me dis que 
ce  n’est  pas  seulement  un  problème  statistique ;  cela 
doit représenter pour nous un signal d’alarme. J’espère 
que le taux d’adhésion va augmenter avec les nouveaux 
programmes de dépistage. En tout cas, j’espère vraiment 
que cela va porter ses fruits. Face à ce cancer, qui est la 
deuxième  cause  de  décès  par  cancer  chez  nous  en 
Belgique,  on  ne  peut  pas  se  satisfaire  de  ce  taux  de 
participation trop bas.

Vous avez rappelé  que l’information,  l’implication 
de la première ligne de soins et des pharmaciens, ainsi 
que le fait de multiplier les canaux de communication et 
le mode de communication, restent des éléments tout à 
fait  déterminants  pour  améliorer  l’impact  de  nos 
campagnes.  J’espère  que,  dans un an,  dans deux ans, 
dans  trois  ans,  l’on  pourra  se  dire :  « On a  bien  fait 
d’organiser  un  mois  bleu  de  lutte  contre  le  cancer 

colorectal. On fait bien de communiquer comme on le 
fait ».  L’avenir  nous  dira  si  l’on  arrive  à  contrer  ces 
chiffres  et  à  augmenter  le  taux  d’adhésion  des 
Wallonnes et des Wallons.

Question orale
de Mme Marie Jacqmin

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « la cybersécurité des hôpitaux après 

l’interception d’un pétrolier russe en mer du 
Nord »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Jacqmin  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités  et  de  l’Économie  sociale,  sur  « la 
cybersécurité  des  hôpitaux  après  l’interception  d’un 
pétrolier russe en mer du Nord ».

La  parole  est  à  Mme Jacqmin  pour  poser  sa 
question.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre, les directions des hôpitaux sont très attentives 
à la problématique de la cybersécurité, notamment dans 
le  contexte  actuel.  C’est  une  obligation,  car  les 
structures  hospitalières  sont  hautement  informatisées. 
Ces infrastructures sont essentielles et même critiques. 
Toute faille de sécurité est susceptible d’engendrer des 
répercussions dramatiques sur la santé des patients qui 
fréquentent l’institution. Plusieurs hôpitaux ont déjà fait 
l’objet  de  cyberattaques,  à  savoir  le  CHwapi,  les 
hôpitaux Vivalia ou encore le CHR Sambre et Meuse. 
Le Centre  pour  la  cybersécurité  Belgique a  pointé  ce 
risque comme un enjeu important sur notre territoire.

Ce  dimanche  1er mars,  le  ministre  de  la  Défense, 
Theo  Francken,  s’est  exprimé  sur  l’interception  d’un 
pétrolier russe en mer du Nord dans la nuit de samedi à 
dimanche.  Dans  ce  contexte,  quel  est  le  niveau  de 
préparation du secteur  hospitalier  face aux risques de 
cyberattaques ? Comment la cybersécurité peut-elle être 
assurée  et  assumée  par  les  hôpitaux ?  Entendez-vous 
soutenir  les  institutions  de  soins  concernant  cette 
problématique ? Cette interception pourrait-elle avoir un 
impact sur la cybersécurité des hôpitaux ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Madame  la  Députée,  les  systèmes 
d’information  hospitaliers  sont  devenus  des 
infrastructures  critiques  dont  la  compromission  peut 
affecter directement la continuité des soins, la sécurité 
des patients et la confiance en notre système de santé.
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Quant à l’interception d’un navire pétrolier en mer 
du Nord dans la nuit du samedi au dimanche 1er mars, le 
contexte géopolitique rappelle que les risques hybrides 
exigent une vigilance accrue. Pour autant, l’appréciation 
d’un  lien  direct  entre  un  événement  ponctuel  et  une 
cybermenace  ciblant  les  hôpitaux  relève  des  autorités 
compétentes en matière de cybersécurité nationale. La 
cybersécurité des établissements de santé est un enjeu 
central  mobilisant  plusieurs  secteurs  d’intervention  et 
s’inscrivant dans une vision globale et interministérielle 
de  l’action  publique.  En  Belgique,  le  Centre  pour  la 
cybersécurité Belgique – le CCB – joue un rôle central 
de coordination et encadre la gestion et la notification 
des incidents significatifs.

Sur  le  plan  normatif,  la  directive  NIS 2  a  été 
transposée  en  droit  belge  par  la  loi  du  26 avril 2024 
établissant un cadre pour la cybersécurité des réseaux et 
des  systèmes  d’information  d’intérêt  général.  Cette 
réforme renforce les obligations des entités essentielles 
et importantes – dont relèvent les acteurs du secteur de 
la  santé – en matière de gouvernance,  de mesures de 
sécurité,  de  gestion  des  risques  et  de  notification 
d’incidents selon des modalités encadrées par le CCB. 
En  parallèle,  les  établissements  et  professionnels 
demeurent soumis au RGPD, qui impose des mesures 
techniques  et  organisationnelles  appropriées  pour  la 
sécurité des données, en cohérence avec les exigences 
de confidentialité inhérentes au secret médical.

Dans le cadre de leurs compétences et  leviers,  les 
acteurs  wallons  se  sont  positionnés  de  manière 
proactive. Wallonie Santé a ainsi mis en place un prêt 
Cyberhealth  spécifiquement  dédié  aux investissements 
en  informatique  mobilisables  par  les  hôpitaux,  mais 
aussi par d’autres institutions de soins, couvrant jusqu’à 
100 % de l’investissement sur une durée maximale de 
cinq  ans,  sans  exigence  de  garantie  et  à  un  taux 
préférentiel.  Au-delà  de  ce  financement,  ce  dispositif 
s’accompagne  d’actions  de  mise  en  relation,  de 
sensibilisation  et  de  partage  d’informations 
réglementaires  en  s’articulant  avec  les  fédérations 
sectorielles.

Le Gouvernement wallon a inscrit  la cybersécurité 
parmi les priorités de Digital Wallonia 2025-2029, avec 
une logique opérationnelle visant à élever le niveau de 
cybermaturité des acteurs, dont ceux de la santé. Cette 
priorité se traduit, d’une part, par un accompagnement 
vers  la  conformité  aux  cadres  européen  et  fédéral  en 
renforçant la gouvernance interne, l’analyse de risques, 
la gestion des prestataires,  ainsi  que les dispositifs de 
notification et  de  suivi  des  incidents.  D’autre  part,  la 
stratégie  met  l’accent  sur  la  résilience  via  la 
généralisation des démarches de continuité et de reprise 
des activités en cas de crise, la préparation aux scénarios 
de crise et la professionnalisation des pratiques.

Digital  Wallonia  prévoit  la  montée  en  puissance 
d’une  capacité  régionale  de  réponse  coordonnée  en 
complément  des  mécanismes  nationaux.  La  Wallonie 

entend  poursuivre  un  soutien  cohérent  à  la 
cyberrésilience des hôpitaux, non comme un coût subi, 
mais  comme  un  investissement  de  prévention 
indispensable à la continuité et à la qualité des soins.

M. le Président. – La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie  Jacqmin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour  votre  réponse 
plutôt rassurante. On voit que la Wallonie a bien pris en 
compte  ces  enjeux.  Comme vous  l’avez  dit,  c’est  un 
investissement pour la qualité des soins de santé. On se 
souvient des dernières cyberattaques, lors desquelles des 
opérations  avaient  été  reportées  et  des  données 
personnelles avaient fuité. Il est très important de s’en 
protéger.

Question orale
de M. Vincent Palermo

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le suivi des mesures wallonnes en matière 

d’hypertension artérielle pulmonaire »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Palermo à M. Coppieters, Ministre 
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie  sociale,  sur  « le  suivi  des  mesures 
wallonnes  en  matière  d’hypertension  artérielle 
pulmonaire ».

La parole est à M. Palermo pour poser sa question.

M. Vincent Palermo (MR). – Monsieur le Ministre, 
l’hypertension  artérielle  pulmonaire  est  une  maladie 
rare,  mais  grave,  qui  toucherait  environ  700 Belges. 
Sans traitement, la moitié des patients décèdent dans les 
trois  ans.  En  raison  de  la  rareté  et  du  caractère  peu 
spécifique  des  symptômes  –  fatigue,  dyspnée, 
essoufflement –, le diagnostic peut prendre jusqu’à un 
an  et  demi,  voire  deux  ans.  Or,  les  avancées 
thérapeutiques  récentes  permettent,  grâce  à  des 
combinaisons  précoces  de  traitements,  d’améliorer 
significativement  la  qualité  de  vie  et  les  chances  de 
survie des patients.

Conformément  à  la  Déclaration  de  politique 
régionale,  qui  insiste  sur  la  prévention,  la  détection 
précoce  et  l’amélioration  de  la  prise  en  charge  des 
maladies  chroniques  et  rares,  je  souhaiterais  savoir 
quelles actions la Wallonie soutient pour réduire le délai 
diagnostique  de  l’HTAP,  notamment  via  la 
sensibilisation des médecins de première ligne.

En concertation avec les ministres de la Santé et les 
ministres ayant la tutelle sur les hôpitaux universitaires, 
comment  la  Région  appuie-t-elle  en  cohérence  les 
centres  experts  et  la  coordination  des  soins  pour  les 
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maladies pulmonaires rares sur son territoire ? Quelles 
initiatives  spécifiques  sont  prévues  pour  renforcer 
l’information des patients et leur orientation rapide vers 
des structures spécialisées ? Concrètement, quelle vision 
portez-vous sur l’amélioration du parcours de soins des 
patients wallons atteints d’HTAP ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Monsieur le Député, l’hypertension artérielle 
pulmonaire  est  bien  ce  que  l’on  appelle  une  maladie 
rare, puisqu’elle n’affecte pas plus d’une personne sur 
2 000 dans la population européenne. C’est la définition 
théorique d’une maladie rare. En Belgique, la politique 
relative  aux  maladies  rares  est  partagée  entre  l’État 
fédéral  et  les  entités  fédérées.  Notre  rôle  est  surtout 
d’agréer  les  fonctions dites  « maladies rares » au sein 
des hôpitaux.

Ainsi,  quatre  hôpitaux  francophones  sont  agréés 
pour  cette  fonction,  dont  un  hôpital  relevant  de  mes 
compétences. Il s’agit de l’hôpital Érasme, à Bruxelles, 
des  cliniques  universitaires  Saint-Luc,  à  Bruxelles 
également, du CHU de Liège – tous trois relevant de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles, car ce sont des hôpitaux 
universitaires  –  et  du Grand Hôpital  de  Charleroi,  en 
collaboration  avec  l’Institut  de  pathologie  et  de 
génétique de Gosselies, qui est sous ma responsabilité. 
Selon les informations en ma possession, la plupart des 
hôpitaux  précités  prennent  en  charge  l’hypertension 
artérielle  pulmonaire,  certains  étant  même  fortement 
impliqués  dans  le  développement  de  traitements 
innovants prometteurs.

Les  facteurs  de  risque  de  cette  maladie  sont 
majoritairement génétiques – maladies rares – ou liés à 
certaines  pathologies  spécifiques.  Contrairement  à 
d’autres maladies cardiovasculaires, peu de facteurs de 
risque  comportementaux  modifiables,  comme  on  les 
rencontre  pour  l’infarctus  ou  l’AVC,  sont 
potentiellement  responsables  de  la  maladie.  Dès  lors, 
fatalement,  la  prévention  primaire  est  assez  faible, 
puisque la maladie est plutôt liée à un ou des facteurs 
biologiques ou génétiques.

En  outre,  la  prévention  secondaire  –  le  fait 
d’appréhender rapidement la personne qui commence à 
développer  ces  symptômes  –  ou  le  dépistage 
populationnel  de  l’hypertension  artérielle  pulmonaire 
n’est  pas  justifié.  C’est  la  même réflexion que  sur  le 
dépistage  du  cancer  colorectal :  à  l’échelle  de  la 
population, ce n’est pas justifié. Je n’ai pas dit que le 
dépistage  n’était  pas  justifié,  mais  à  l’échelle  de  la 
population,  il  n’est  pas  justifié,  vu  sa  rareté  et  vu 
l’absence de test  simple.  On n’a pas de test  que l’on 
pourrait  facilement  soumettre  à  l’ensemble  de  la 
population. Le test n’est pas spécifique à la maladie ou à 
des  symptômes  particuliers.  L’approche  la  plus 

pertinente  est  celle  du  repérage  clinique  précoce  et 
ciblé, combiné à une orientation rapide vers les centres 
spécialisés.

Vous  savez,  puisque  le  ministre  Vandenbroucke  a 
sorti  son  plan  sur  les  maladies  rares,  que  le  temps 
d’attente  et  l’errance  diagnostique  pour  les  maladies 
rares se situent, chez nous, autour de cinq à sept ans. 
Cependant,  plusieurs leviers relevant des compétences 
régionales contribuent à réduire les délais diagnostiques, 
notamment  via  la  première  ligne  de  soins.  Dès  lors, 
nous devons :

- sensibiliser nos médecins et nos professionnels de 
santé en première ligne ;

- intégrer le dépistage des maladies rares dans la 
formation  continue  à  destination  de  l’ensemble 
des professionnels de santé de première ligne ;

- soutenir  les  initiatives  qui  favorisent  la 
collaboration entre les  centres spécialisés  et  les 
relais au niveau du terrain, la première ligne de 
soins,  afin  de  faciliter  l’orientation  rapide  des 
patients  présentant  des  symptômes  évocateurs 
pour le médecin généraliste ou pour celles et ceux 
qui accueillent le patient dans un premier temps.

La Wallonie agit aussi pour favoriser la coordination 
territoriale  des  soins  via  l’appui  aux  dynamiques  de 
réseau  et  le  soutien  aux  initiatives  visant  à  améliorer 
l’articulation  entre  les  acteurs  locaux  de  santé.  Ces 
acteurs doivent se coordonner et tisser plus de liens avec 
les  centres  hospitaliers  spécialisés,  notamment 
universitaires – puisque pour les maladies rares, ce sont 
surtout des structures universitaires – et contribuer ainsi 
au  développement  de  parcours  de  soins  mieux 
coordonnés pour les maladies chroniques, les maladies 
complexes  et  les  maladies  rares  afin  d’éviter  cette 
errance  diagnostique  et,  surtout,  une  fois  que  le 
diagnostic  est  fait,  d’éviter  les  ruptures  dans 
l’accompagnement de ces patients qui devront avoir, de 
toute manière, un accompagnement toute leur vie.

M. le Président. – La parole est à M. Palermo.

M. Vincent Palermo (MR). – Monsieur le Ministre, 
si vous parlez de chiffres, on sent dans vos propos que 
vous  préféreriez  avoir  un  critère  minimal,  pouvoir 
soigner tout le monde et faire en sorte que l’on puisse 
détecter plus tôt.  C’est  – en tout  cas,  humainement  – 
quelque chose de très bien. Cela me donne aussi  une 
deuxième  fois  l’occasion  de  dire  qu’il  faut  toujours 
parler. On sait qu’il y a des prédispositions et que des 
jeunes en sont parfois victimes. Plus on s’y prend tôt, 
voire  à  la  naissance,  plus  on  a  de  chances  de  mieux 
vivre ou, parfois, tout simplement, de vivre.

Par rapport à ce qui se fait, tout n’est pas dans vos 
mains. Vous avez parlé du plan sur les maladies rares au 
niveau  fédéral.  J’ai  été  invité  à  une  réunion  sur  les 
maladies rares. En France, ils ont fait énormément de 
progrès. Dans ce cadre, il faut pouvoir se réunir. S’il est 
vrai que le nombre de 700 Belges sur les millions que 
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nous sommes peut paraître peu, quand on est malade, 
peu importe que ce soit une maladie rare ou pas, tout ce 
que l’on veut, c’est être soigné et pouvoir trouver des 
solutions à notre problème.

Je  vous  remercie  pour  votre  pudeur,  Monsieur  le 
Ministre, parce que même si vous ne pouvez rien faire, 
on entend très clairement chez vous une volonté de faire 
les choses. Je veux le saluer, parce que c’est sincère et 
honnête.  On  en  revient  toujours  à  l’échange  et  à  la 
communication.  Savoir,  c’est  faire ;  faire,  c’est 
prolonger la vie de l’un et de l’autre. Continuons avec 
cet objectif.

Question orale
de Mme Rachida Aït Alouha

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les difficultés des gestionnaires des 

maisons de repos commerciales et la qualité des 
soins »

Question orale
de Mme Rachida Aït Alouha

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « le financement des maisons de repos 

publiques »

Question orale
de Mme Rachida Aït Alouha

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les normes d’encadrement dans les 

maisons de repos commerciales »

Question orale
de Mme Veronica Cremasco

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « les normes d’encadrement dans les 

institutions relevant de l’AViQ »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Coppieters, Ministre de la Santé, 
de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale, de :

- Mme Aït Alouha,  sur  « les  difficultés  des 
gestionnaires des maisons de repos commerciales 
et la qualité des soins » ;

- Mme Aït Alouha,  sur  « le  financement  des 
maisons de repos publiques » ;

- Mme Aït Alouha, sur « les normes d’encadrement 
dans les maisons de repos commerciales » ;

- Mme Cremasco, sur « les normes d’encadrement 
dans les institutions relevant de l’AViQ ».

La  parole  est  à  Mme Aït Alouha  pour  poser  ses 
questions.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre, les groupes de maisons de repos privés Emeis 
– ex-ORPEA –, Clariane – ex-Korian – et Armonea ont 
connu  de  graves  difficultés  financières.  Tous  ces 
groupes ont un point commun : ils ont vendu ou cédé 
leurs murs à  une agence immobilière,  Cofinimmo. Ils 
doivent  aujourd’hui  payer  des  loyers  extrêmement 
élevés  –  jusqu’à  1 million  d’euros  par  an  pour  une 
maison de repos de 100 résidents –, au point de devoir 
en  renégocier  les  montants.  Dans  le  même temps,  la 
fusion entre Aedifica et Cofinimmo annonce un quasi-
monopole de l’immobilier des maisons de repos privées, 
sans réelle concurrence.

Le  résultat,  c’est  que,  pour  payer  ces  loyers,  les 
opérateurs n’ont qu’une solution : l’austérité, avec des 
risques directs sur la qualité des soins, le personnel et 
les résidents. En fin de compte, l’argent public wallon, 
obtenu  via  les  subsides  et  censé  être  utilisé  pour  les 
soins, le personnel et les résidents, est utilisé pour payer 
ces  loyers.  Quelles  mesures  concrètes  comptez-vous 
prendre  pour  éviter  que  l’argent  public  ne  serve 
davantage  à  rémunérer  une  rente  immobilière  qu’à 
financer les soins et le personnel dans les maisons de 
repos ?

Vous  avez  annoncé,  sur  vos  réseaux  sociaux,  la 
pérennisation  du  financement  des  emplois  créés  ces 
dernières années dans les maisons de repos publiques, à 
hauteur de près de 25 millions d’euros par an. Si cette 
décision  permet  de  stabiliser  les  équipes  –  on  s’en 
réjouit –, elle démontre que les normes et financements 
structurels actuels ne suffisent pas à garantir une prise 
en  charge  pleinement  respectueuse,  sécuritaire  et 
adaptée  aux  besoins  des  résidents.  Les  montants  des 
aides  covid,  initialement  temporaires,  deviennent 
aujourd’hui  indispensables  pour  maintenir  un 
fonctionnement  acceptable.  Dès  lors,  envisagez-vous 
une révision structurelle des normes d’encadrement et 
un  refinancement  durable  au-delà  de  la  simple 
stabilisation des emplois existants, afin de garantir une 
qualité  de  soins  conforme  aux  besoins  réels  des 
résidents ?

Dans le secteur privé, de nombreux constats font état 
de  réductions  importantes  d’effectifs  ces  dernières 
années. Certains établissements ont licencié un nombre 
significatif  de  soignants  afin  de se  limiter  strictement 
aux  normes  subsidiées,  souvent  considérées  comme 
minimalistes et obsolètes. Ces diminutions de personnel, 
sans adaptation de la charge de travail, ont entraîné des 
glissements  de  tâches,  une  pression  accrue  sur  les 
équipes  et  une  dégradation  des  conditions  de  travail. 
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Cette situation peut mettre en péril la qualité, la sécurité 
des  conditions de  travail  et  la  sécurité  de la  prise  en 
charge,  alors  même  que  les  résidents  paient  un  coût 
d’hébergement élevé pour un service annoncé comme 
qualitatif.

Par  ailleurs,  une  question  d’équité  se  pose.  Les 
subsides  ponctuels  accordés au secteur  public  ont  été 
pérennisés  et  sont  devenus  structurels.  Or,  rien 
d’équivalent n’a été prévu pour le secteur privé. Dans le 
même  temps,  dans  de  nombreux  groupes  privés,  des 
normes  fonctionnelles  ont  été  supprimées  sans 
qu’aucune mesure compensatoire ne soit mise en place. 

Cela  ne  constitue-t-il  pas  une  forme  de 
discrimination entre secteurs alors que les résidents ont 
les mêmes besoins de soins et de sécurité, quel que soit 
le statut de l’établissement ? Comptez-vous augmenter 
les  normes  d’encadrement  dans  les  maisons  de  repos 
privées  afin  qu’elles  correspondent  réellement  aux 
besoins  des  résidents ?  Envisagez-vous  de  rendre 
structurels certains subsides pour le secteur privé afin de 
garantir  une  égalité  de  traitement  et  d’éviter  que  des 
contraintes budgétaires ne se traduisent par une prise en 
charge réduite au strict minimum normatif ?

M. le Président.  – La parole est à Mme Cremasco 
pour poser sa question.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre, il est tellement important de prendre soin de 
ses aînés. On a tous en tête des situations où ce n’est pas 
« jojo » et où l’on n’est pas fier. On vient donc devant 
vous  pour  demander  ce  que  l’on  fait  pour  que  cet 
encadrement  puisse  être  le  plus  effectif  et  le  plus 
humain possible. Je suis certaine que c’était le propos de 
Mme Aït Alouha également.

Dans le cadre du budget 2026, vous avez décidé de 
faire  des  économies  de  28,3 millions d’euros  sur  le 
budget de l’AViQ. Il s’agissait d’un « recentrage sur les 
missions  de  l’AViQ ».  J’ai  eu  l’occasion  d’échanger 
longuement  avec  vous  sur  ce  sujet.  Pour  2027,  vous 
avez annoncé vouloir faire des économies structurelles 
pour  24,5 millions  d’euros.  C’est  aux  instances  de 
l’AViQ d’avancer  des  propositions,  lesquelles  doivent 
vous être présentées au cours de ce mois de mars.

Parallèlement,  lors  des  échanges  durant  les  débats 
budgétaires, vous avez évoqué l’existence d’un groupe 
de  travail  qui  devait  se  pencher  sur  les  normes  de 
personnel,  c’est-à-dire  les  normes  d’encadrement  des 
maisons de repos et des maisons de repos et de soins. En 
janvier dernier, en réponse à une question parlementaire 
sur  les  conséquences  de  la  suppression  des  normes 
fonctionnelles sur les aînés et les travailleurs, vous avez 
déclaré : « Les normes actuelles d’encadrement qui ne 
répondraient  plus  pleinement  aux  besoins  des  aînés 
feront  l’objet  d’une  révision  en  concertation  avec 
l’AViQ et les partenaires sociaux ». Je suis ici pour vous 
demander  comment  cela  avance.  Avez-vous  reçu  les 

pistes élaborées par les instances de l’AViQ ? Le groupe 
de travail sur les normes d’encadrement a-t-il rendu ses 
conclusions ? Quelles sont-elles ? Quelles concertations 
avez-vous menées avec les interlocuteurs sociaux ? Les 
normes d’encadrement seront-elles améliorées en faveur 
des personnes bénéficiaires de soins ? D’autres secteurs 
sont-ils  concernés  par  la  révision  des  normes 
d’encadrement ?  Comment  encadrer  cet 
accompagnement de nos aînés qui nous sont chers ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  –  Mesdames  les  Députées,  les  normes 
d’encadrement et  de financement sont identiques pour 
tous  les  secteurs,  dès  lors  qu’il  s’agit  de  financer  les 
soins des résidents. Il n’est pas envisagé de différencier 
les  résidents  selon  le  secteur  de  l’établissement  dans 
lesquels  ils  sont  hébergés :  les  soins  et  leur  qualité 
doivent être de même niveau ou de niveau comparable, 
ce qui fait l’objet de contrôles de la part de la Direction 
de l’audit et de l’inspection de l’AViQ.

De  manière  plus  générale,  le  CRWASS,  en  son 
annexe 120,  dispose  déjà  qu’il  s’agit  de  disposer  de 
personnel  en  nombre  et  en  qualité  suffisants  pour 
répondre  aux  besoins  des  résidents.  Dès  lors  que  le 
contrôle  identifie  des  lacunes  relatives  aux  situations 
des  résidents  –  par  exemple,  l’absence  de  tenue  du 
dossier de soins du résident et de concertations au sein 
de l’équipe de soins, des discontinuités de permanences, 
et cetera –, une notification de ces lacunes est réalisée et 
transmise  au  gestionnaire  et  à  la  direction  de 
l’établissement,  avec  l’exigence  d’un  plan  d’action  à 
transmettre,  dont  la  mise  en  œuvre  est  contrôlée  par 
l’inspection. Dans l’éventualité où la situation n’évolue 
pas favorablement,  une sanction est  susceptible d’être 
initiée,  jusqu’au retrait  d’agrément.  Toutefois,  dans la 
plupart des cas, le gestionnaire se met en conformité, ce 
qui garantit l’hébergement et l’amélioration de la qualité 
au bénéfice des résidents.

Il  n’y a donc pas de discrimination entre secteurs. 
Dans  le  cadre  des  accords  non  marchands,  il  y  a 
cependant des différences liées, par exemple, au statut 
de la fonction publique locale, avec l’application de la 
RGB,  dont  les  barèmes  sont  supérieurs  aux  barèmes 
dans les autres secteurs.

De  plus,  vous  faites  état  des  subsides  ponctuels 
accordés  dans  le  cadre  de  la  crise  covid,  lesquels 
auraient  été  pérennisés.  Vous  évoquez  sans  doute  la 
mesure  de  création  d’emploi 2021-2024  du  secteur 
public. Un certain nombre de gestionnaires du secteur 
ont pu faire un amalgame entre un « soutien covid » et 
cette  mesure  issue  de  l’enveloppe  dédiée  au  non-
marchand 2021-2024.  La  mesure  a  été  financée  du 
1er juillet 2021 au 30 juin 2025 via des AGW spécifiques 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 112 – Santé – Mardi 10 mars 2026 79



de  financement.  Cette  mesure  est  intégrée  dans  la 
réglementation depuis le 1er juillet 2025.

Une mesure équivalente de création d’emplois pour 
la période 2021-2024 a aussi été mise en place dans le 
secteur  privé  à  l’occasion  des  accords  du  non-
marchand 2021-2024. Cette mesure a été intégrée dans 
la  réglementation  dès  le  1er janvier 2022,  puis  a  été 
renforcée  par  un  doublement  de  l’enveloppe  au 
1er janvier 2024,  comme  prévu  dès  le  départ  dans  les 
négociations des accords du non-marchand 2021-2024.

Pour  votre  information,  les  derniers  chiffres  de  la 
période de référence 2024-2025 indiquent que 550 ETP 
ont  été  financés  dans  cette  période  via  cette  mesure, 
dont  210 ETP  d’aides-soignants.  S’agissant  d’un 
financement en plus de la norme du forfait journalier, il 
s’agit  bien  d’emplois  supplémentaires.  Les 
établissements  sont  libres  de  choisir  le  type  de 
qualification qu’ils souhaitent engager via cette mesure 
– soignants ou non –, selon ceux qu’ils jugent les plus 
utiles afin de renforcer leurs équipes. Il n’y a donc pas 
de garantie d’engagement d’un certain nombre d’aides-
soignants  ni  de  contrôle  prévu  sur  ce  type 
d’engagements.

En ce qui concerne les économies, les instances de 
l’AViQ  travaillent  aux  pistes  d’économies  depuis  le 
début de l’année 2026, sur la base de cibles définies en 
décembre 2025 par le Conseil général et en fonction de 
la décision du conclave budgétaire, que vous évoquez 
dans  votre  question.  Il  a  effectivement  été  décidé  de 
procéder à la définition des pistes d’économies dans le 
cadre des  commissions paritaires.  Le calendrier  est  le 
suivant : la présentation des pistes d’économies définies 
par les commissions paritaires aura lieu le 16 mars dans 
les  comités  de  branche,  puis  le  26 mars  au  Conseil 
général  de  l’AViQ,  l’objectif  étant  de  définir  le 
budget 2027 selon le calendrier des travaux budgétaires 
pour avoir une vision claire en avril 2026.

Quant  au  groupe  de  travail  relatif  aux  normes  de 
l’annexe 120  du  CRWASS,  une  première  réunion 
d’introduction a eu lieu au cabinet  le  23 février 2026, 
avec  les  fédérations  et  l’AViQ,  qui  est  chargée 
d’opérationnaliser les travaux. L’AViQ a donc préparé 
un calendrier de travail et le déroulé pour finaliser une 
première  ébauche  en  mai  et  présenter  une  note  au 
Gouvernement  wallon  en  juin 2026,  avec  les 
modifications de texte. L’objectif à atteindre concerne la 
simplification administrative. Les organismes assureurs 
sont  associés  à  ces  travaux.  La  première  réunion  de 
travail est planifiée le 13 mars.

La concertation avec les interlocuteurs sociaux sera 
également  menée,  mais  la  première  chose  est 
d’identifier  les  changements  de  normes.  S’il  y  a  des 
modifications  des  normes  d’encadrement,  elles 
porteront effectivement prioritairement sur le personnel 
de soins en vue d’améliorer la situation des résidents. À 
ce  stade  des  travaux,  les  autres  secteurs  ne  sont  pas 

concernés. Toutefois, la fonction de personnel de soins 
est en évolution, notamment au travers de l’introduction 
de l’assistant en soins infirmiers ou encore de l’infirmier 
de pratique avancée,  ce qui requiert  un  screening  des 
normes du CRWASS et des arrêtés de financement avant 
d’envisager la manière de les faire évoluer. Ce travail de 
screening  a été demandé à l’AViQ pour la fin du mois 
de  mars.  Ensuite,  une  évaluation  du  périmètre  des 
changements devra avoir lieu sur cette base.

Quant  à  l’utilisation  des  moyens  pour  les  fins 
auxquelles  ils  ont  été  versés,  mon  cabinet  étudie 
actuellement  une  proposition  visant  à  transposer  un 
décret  adopté  par  la  Flandre  à  propos  du contrôle  de 
cette utilisation, en imposant un plan comptable unique 
à l’ensemble du secteur, ce qui permettrait d’identifier 
les  dépenses  allouées  aux  soins  et,  en  particulier,  au 
personnel.

Enfin, comme vous, je suis soucieux du bien-être et 
du  bien-vieillir  de  nos  aînés.  Plusieurs  éléments 
permettent de garantir la qualité de l’accueil en maison 
de repos et de soins, dont le respect des normes, qui est 
vérifié par les équipes d’audit et d’inspection de l’AViQ, 
et  la  garantie  de  conditions  de  travail  et  d’emploi 
attractives  aux  professionnels  de  la  santé  et  de 
l’accompagnement.  C’est  l’objectif  que  vise  le  futur 
plan systémique d’attractivité  et  de  rétention dans les 
métiers  d’aide-soignant,  d’infirmier,  d’assistant  social, 
d’éducateur et d’aide familial, notamment.

Dans le cadre de ce plan systémique, la formation, 
les  conditions  de  travail  et  le  bien-être  sont  des  axes 
prioritaires. Ils font l’objet de task forces pilotées par les 
administrations,  à  savoir  l’AViQ,  le  FOREm, 
l’enseignement obligatoire et l’enseignement supérieur. 
Elles réunissent des représentants  des travailleurs,  des 
employeurs et des académiciens afin de construire des 
actions sur la base d’un diagnostic du système d’aide et 
de soins et de l’évolution de la littérature par rapport à 
ces politiques. En effet, je suis convaincu que c’est en 
impliquant l’ensemble des parties prenantes du système 
que  nous  améliorerons  la  qualité  de  vie  et  de  travail 
dans nos établissements pour aînés.

Par  ailleurs,  la  Wallonie  déploie  plusieurs  actions 
pour  prévenir  la  maltraitance  des  aînés  en  maison de 
repos. L’ASBL Respect Seniors, financée par la Région, 
assure  une  ligne  d’écoute,  mène  des  actions  de 
sensibilisation et forme les professionnels, touchant des 
milliers  de  personnes  chaque  année.  L’AViQ  met 
gratuitement à disposition des outils sur son site internet 
et  organise  des  cycles  de  conférences  sur  la 
bientraitance  en  collaboration  avec  les  opérateurs 
concernés par ces enjeux. Elle développe également un 
plan transversal de promotion de la bientraitance pour 
l’ensemble des publics vulnérables.

En outre,  un  projet  cofinancé  par  le  Fonds  social 
européen et coordonné par l’AViQ vise à renforcer les 
compétences psychosociales du personnel des maisons 
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de repos et des maisons de repos et de soins grâce à des 
formations et  capsules d’e-learning dédiées à  la  santé 
mentale  et  à  la  bientraitance.  Enfin,  le  service 
d’inspection de l’AViQ réalise, en plus des évaluations 
dont j’ai  parlé tout à l’heure,  des missions de conseil 
pour soutenir des pratiques respectueuses du bien-être 
des résidents et des travailleurs.

M. le Président. – La parole est à Mme Aït Alouha.

Mme Rachida  Aït Alouha (PTB).  –  Monsieur  le 
Ministre,  vous  n’avez  pas  répondu  à  ma  première 
question  sur  l’agence  immobilière  Cofinimmo  et  le 
monopole qu’elle a sur le marché. Je ne vous apprends 
rien, ce sera quand même le quatrième leader européen. 
Cela ajoute encore des difficultés dans les maisons de 
repos privées. J’espère que vous allez être attentif à ce 
point, parce que cela met vraiment tout le monde à mal. 
Même si c’est le secteur privé, il faut une solution.

Pour  les  autres  questions,  vous  avez  certainement 
constaté  que  la  problématique  du  manque  de  normes 
fonctionnelles  est  réelle.  J’espère  que  vous  l’avez 
compris. Si vous voulez de la bientraitance, on a besoin 
de cette norme. Quand j’ai vu, sur les réseaux, qu’il y 
avait un subside de 25 millions d’euros par an pour le 
secteur  public,  cela  m’a  rassurée.  Je  me suis  dit  que 
vous  aviez  constaté  que  les  normes  actuelles  sont 
obsolètes et que ce n’est plus possible. Si vous voulez 
une  norme  où  les  résidents  sont  en  sécurité  et  les 
travailleurs dans de bonnes conditions de travail, il faut 
cette norme fonctionnelle. Je ne sais pas comment il faut 
faire pour le secteur privé,  mais on a besoin de cette 
norme fonctionnelle.

Vous dites que les normes sont respectées parce qu’il 
y a l’AViQ et des contrôles ; je vous confirme que les 
normes  sont  respectées,  mais  ce  n’est  pas  assez  pour 
travailler ni pour avoir un service de qualité. On peut 
exiger  de  la  bientraitance,  mais  si  l’on  n’a  pas  les 
moyens, si l’on n’a pas les bras, ce n’est pas possible. 
Vous allez avoir vos réunions ; j’espère que vous allez 
faire  des  propositions  là-dessus,  que  ce  soit  pour  le 
secteur privé ou le secteur public. On a besoin de cette 
norme  fonctionnelle ;  ce  n’est  plus  possible  de  se 
satisfaire  des  normes  d’encadrement  légal.  Depuis  un 
an, c’est une catastrophe dans nos maisons de repos. On 
a eu des scandales avec ORPEA et Korian, mais il y en 
a d’autres et l’on n’est pas à l’abri d’un nouveau. C’est 
catastrophique.

Vous  avez  indiqué  que  cela  fonctionne  bien  dans 
d’autres  maisons  de  repos  et  je  vous  le  confirme. 
D’ailleurs, en Flandre, dans le même groupe, c’est une 
autre qualité de démarche de soins. C’est donc possible, 
mais c’est un choix.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Je  vous 
remercie, Monsieur le Ministre, pour vos réponses. On a 
au moins l’agenda précis. J’ai l’impression que l’on est 

un  peu  en  avance  par  rapport  aux  résultats  qui  sont 
attendus et aux dates que vous nous avez annoncées. Il y 
a  le  16 mars,  mais  vous  ne  pouvez  rien  dévoiler 
aujourd’hui.

Je  vais  rejoindre  ma  collègue :  les  conditions  de 
travail et la bientraitance ne passeront que par cela. Si 
l’on pousse le nez dans une maison de repos, on voit à 
quel  point  le personnel est  surchargé, à quel  point  ils 
n’ont pas le temps de la bientraitance. Si vous ne vous 
collez pas la tâche d’analyser cela, rien ne va changer.

Quand  vous  dites  qu’il  y  a  des  formations  sur  le 
bien-être  et  la  bientraitance,  c’est  sympa  et  cela 
améliorera certainement un peu le système, mais sur le 
fond,  il  faut  donner  aux  gens  la  possibilité  d’être  à 
l’écoute de ceux dont ils ont envie – on va partir de ce 
principe – de prendre soin. Je suis sûre que la majorité 
des gens qui travaillent en maison de repos ont vraiment 
envie  de prendre  soin de nos  aînés,  mais  il  faut  s’en 
donner les moyens. J’allais dire que c’est aussi simple 
que cela, mais vous pouvez compter sur moi pour ne pas 
simplifier  le  propos.  Ce n’est  pas si  simple  que cela, 
mais il faut y arriver.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Cremasco, sur « la situation de la cafétéria 

sociale Amon Nos Hôtes à Liège » ;
- Mme Ammi, sur « la lutte contre l’âgisme dans le 

système de soins de santé » ;
- Mme Ammi, sur « la pollution domestique » ;
- Mme Cremasco,  sur  « le  gaspillage  et  l’aide 

alimentaire en situation de crise » ;
- M. Chintinne, sur « le refus du renouvellement du 

permis d’environnement pour les 12 heures de la 
Chinelle de Franchimont » ;

- Mme Greco,  sur  « le  soutien  régional  à 
l’initiative « Femmes de mars » à Charleroi » ;

- Mme Thoron,  sur  « le  suivi  coordonné  des 
actions de lutte  contre les  effets  de la  cigarette 
électronique » ;

- Mme Ammi,  sur  « la  maltraitance  dans  les 
maisons de repos » ;

- Mme Ammi,  sur  « le  financement  durable  dans 
les  maisons  de  repos  publiques »  à 
M. Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de 
l’Économie  sociale,  sont  transformées  en 
questions écrites.
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Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Bluge, sur « la problématique de l’âgisme 

dans  le  contexte  de  la  transition  vers  le  tout-
numérique » ;

- Mme Dejardin, sur « le calendrier de la stratégie 
en économie sociale » ;

- M. Daye,  sur  « le  suivi  des  mesures  de 
sensibilisation  aux  vidéos  de  fitness  et  de 
musculation publiées sur TikTok » ;

- Mme Ammi,  sur  « la  prévention  des  maladies 
respiratoires liées à l’humidité dans les logements 
sociaux » à M. Coppieters, Ministre de la Santé, 
de  l’Environnement,  des  Solidarités  et  de 
l’Économie sociale, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 40 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB agriculture biologique
ACI accord(s) de coopération interrégional(-aux)
AEE Agence européenne pour l’environnement
AFS allocations familiales supplémentaires
AGW arrêté du Gouvernement wallon
AI allocation d’intégration
APA allocation pour l’aide aux personnes âgées
APD Autorité de protection des données
APE aide(s) à la promotion de l’emploi
ARES Académie de recherche et d’enseignement supérieur Wallonie-Bruxelles
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AVC accident vasculaire cérébral
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWAC Agence wallonne de l’air et du climat
BIM bénéficiaire de l’intervention majorée
BIODIEN Bioassay Disruptor Endocrinien (essai biologique sur les perturbateurs endocriniens) (étude)
CCB Centre pour la cybersécurité Belgique
CCRef Centre de coordination et de référence pour le dépistage des cancers (ASBL)
CCWPSH Conseil consultatif wallon des personnes en situation de handicap
CDD contrat à durée déterminée
cdH Centre démocrate humaniste (devenu Les Engagés en mars 2022)
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CHR centre hospitalier régional
CHU centre(s) hospitalier(s) universitaire(s)
CHwapi Centre hospitalier de la Wallonie picarde
CILE Compagnie intercommunale liégeoise des eaux
CIM conférence interministérielle
CIREP Commission interrégionale de la responsabilité élargie des producteurs
CO2 dioxyde de carbone
COT carbone organique total
Comeos Fédération belge du commerce et des services
COPIDEC Conférence permanente des intercommunales wallonnes de gestion des déchets
COPIL comité(s) de pilotage
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CRWASS Code réglementaire wallon de l’action sociale et de la santé
CWASS Conseil/Code wallon de l’action sociale et de la santé
Divico dispositif interdisciplinaire de lutte contre les violences dans le couple
DPR Déclaration de politique régionale
ENVIeS plan wallon Environnement-Santé
ETA entreprise de travail adapté
ETP équivalent temps plein
EVRAS éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle
FAO Food and Agriculture Organization of the United Nations (Organisation des Nations unies pour 

l’alimentation et l’agriculture)
FEVIA Federatie van de Belgische voedingsindustrie / Fédération de l’industrie alimentaire belge
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
FSE Fonds social européen
GIC Groupe interdépartemental de coordination
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GMS grandes et moyennes surfaces
HCB hexachlorobenzène
HORECA hôtellerie, restauration et cafés
HTAP hypertension artérielle pulmonaire
Hygea intercommunale  de  gestion environnementale  de  24 communes  réparties  sur  le  territoire  de  la 

région de Mons-Borinage-Centre
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IMHOTEP Inventaire  des  matières  hormonales  et  organiques  en  traces  dans  les  eaux  patrimoniales  et  

potabilisables (projet)
INASEP Intercommunale namuroise de services publics
Interreg programme opérationnel transfrontalier de coopération territoriale européenne
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
LUSS Ligue des usagers des services de santé
MECAP mesures des eaux de captage
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
MR maison de repos
NIS Directive on Security of Network and Information Systems (Directive sur la sécurité des réseaux et 

des systèmes d’information)
OA organisme assureur
OMS Organisation mondiale de la santé
ONDRAF Organisme national des déchets radioactifs et des matières fissiles enrichies
ORPEA Ouverture,  respect,  présence,  écoute,  accueil  (groupe  actif  dans  le  domaine  de  la  santé  des 

personnes âgées) (devient Emeis en 2024)
PAC Politique agricole commune
PET polyéthylène téréphtalate
PFAS perfluoroalkyl and polyfluoroalkyl substances (substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées)
PFHpA perfluoroheptanoic acid (acide perfluoroheptanoïque)
PFHxA perfluorohexanoic acid (acide undécafluorohexanoïque)
PFHxS perfluorohexanesulfonic acid (acide perfluorohexane sulfonique)
PFOA perfluorooctanoic acid (acide perfluorooctanoïque)
PFOS perfluorooctanesulfonic acid (acide perfluorooctanesulfonique)
PMC bouteilles et flacons en plastique (P), emballages métalliques (M) et cartons à boissons (C)
REGAL Réduction du gaspillage alimentaire (plan wallon)
REP responsabilité élargie des producteurs
RGB révision générale des barèmes
RGPD Règlement général sur la protection des données
RIS revenu d’intégration sociale
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SA société anonyme
SAFA service(s) d’aide aux familles et aux aînés
SAMI services d’analyse des milieux intérieurs
SIP stage(s) d’insertion professionnelle
SMAJ Service marchois d’aide aux justiciables
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPAQuE Société publique d’aide à la qualité de l’environnement
SPF Service public fédéral
SPGE Société publique de gestion de l’eau (SA)
SPW Service public de Wallonie
STIM sciences, technologie, ingénierie, mathématiques
SUP Single-Use Plastics (plastiques à usage unique) (directive)
SWDE Société wallonne des eaux
TCP trichloropropane
UNAB Union nationale des agrobiologistes belges
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UVCW Union des villes et communes de Wallonie
VIF Violences intrafamiliales (service)
WaPP Wallonie plus propre
WAPPS Plan wallon de prévention et de promotion de la santé
WFE Wallonie Finances Expertises
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